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LE  COMMERCE 

Aü  DIX-NEUVIÈME  "SIÈCLE. 


Tout  exemplaire  qui  n’est  pas  revêtu  de  la  signature  de 
l’Auteur,  sera  réputé  contrefaçon. 
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LE  COMMERCE 


AU  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE, 

ÉTAT  ACTUEL  DE  SES  TRANSACTIONS  DANS  LES  PRINCIPALES  CONTREES  DES 
DEUX  HÉMISPHÈRES  ; CAUSES  ET  EFFETS  DE  SON  AGRANDISSEMENT  ET 
DE  SA  DÉCADENCE  , ET  MOYENS  D’ACCROITRE  ET  DE  CONSOLIDER  LA 
PROSPÉRITÉ  AGRICOLE,  INDUSTRIELLE  , COLONIALE  ET  COMMERCIALE 
DE  LA  FRANCE  ; 

OuVrage  quia  remporté  le  prix  extraordinaire  fondé  par  S.  E. le  Baron 
de  Damas,  et  décerné  par  l'Académie  royale  de  Marseille. 

Par  Alex.  MOREAU  DE  JONNÈS  , 

Chevalier  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d’Houneur , Officier  supérieur 
au  Corps  royal  d’Etat-Major , Membre  du  Conseil  supérieur  de  santé 
du  royaume,  Correspondant  de  l’Académie  royale  des  Sciences  de 
l’InstiLui  de  France,  des  Sociétés  Philomatique  , Philotechnique,  de 
la  Société  médicale  d’Eraulation , du  Cercle  médical,  des  Sociétés 
royales  de  Médecine  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  des  Antiquaires  de 
France  , de  la  Société  royale  et  centrale  d’ Agriculture  , et  des  Acadé- 
mies des  Sciences  de  Bruxelles,  Turin  , Stockholm  , Madrid  , Lyon  , 
Marseille,  Dijon,  Rouen,  Strasbourg  , Mâcon,  etc.,  etc. 


Le  Commerce  est  la  source  féconde  , qui  apporte  l’abondance 
dans  les  Etats,  et  récompense  le  travail  et  l'industrie. 

(Louis  XIV,  Êdii  de  i6(ig.  ) 


TOME  PREMIER. 

A PARIS, 

L’àuteur.  , rue  de  l’Uuiversité  , N.°  28  ; 

ClIEZ  J PiEGNArd  , Librairie  du  Commerce  , rue  Sainte- Anne  , N.°  71  ; 
| Arthus-Bertrand  , Libraire,  rue  Hautcfeuille , 23. 
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LA  VILLE  DE  MARSEILLE, 

BERCEAU  DE  LA  CIVILISATION  DES  GAULES  , 
PROTECTRICE  DES  LETTRES  , DES  SCIENCES  ET  DES  ARTS  , 
MÉTROPOLE  EUROPÉENNE  DU  COMMERCE  MARITIME 
DE  L’ORIENT  , 

CITÉ  FIDÈLE  , DONT  LA  PROSPÉRITÉ  EST  ÉTROITEMENT  LIÉE 
A LA  SPLENDEUR  DU  ROYAUME.  * 


Cet  Ouvrage  est  respectueusement  dédié 

par  L’AUTEUR. 


Réponse  du  Roi , a l'adresse' de  la  ville  de  Marseille,  au  mois  d'octobre  i8:j4- 


OUVRAGES  DE  L’AUTEUR  , QUI  ONT  ÉTÉ  COURONNÉS. 


Statistique  des  Colonies  françaises  occidentales  ; savoir  : la  Mar- 
tinique , les  Iles  de  la  Guadeloupe  et  la  Guyane  ; Ouvrage  qui 
a remporté  le  prix  de  Statistique , décerné  , pour  la  première 
fois  , en  181g  , par  l’Académie  royale  des  Sciences  de  l’Ins- 
titut. 

Prospérité  des  Colonies,  ses  élémens  , ses  conditions  néces- 
saires , et  les  moyens  qui  peuvent  la  faire  naître  , l’agrandir  et 
là  perpétuer  , dans  les  anciens  et  les  nouveaux  Établissemens 
transatlantiques  de  la  France  ; Ouvrage  qui  a remporté  le  prix 
extraordinaire  fondé  par  S.  Ex.  le  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies , et  décerné  par  l’Académie  royale  des  Sciences 
de  Lyon  , dans  sa  séance  publique  du  i.er  juillet  1822. 

Recherches  sur  la  supériorité  littéraire  de  V Angleterre  ou  de  la 
France , dans  les  différentes  espèces  de  Romans  modernes  ; Ou- 
vrage qui  a remporté  le  prix  décerné  par  l’Académie  de  Mâcon , 
dans  sa  séance  publique  du  25  août  i8a4- 

Le  Commerce  au  dix-neuvième  Siècle , État  actuel  de  ses  trans- 
actions dans  les  principales  contrées  des  deux  Hémisphères  ; 
Causes  et  Effets  de  son  agrandissement  et  de  sa  décadence  , et 
Moyens  d’accroître  et  de  consolider  la  prospérité  agricole , indus- 
trielle , coloniale  et  commerciale  de  la  France  ; Ouvrage  qui  a 
remporté  le  prix  extraordinaire  fondé  par  S.  Ex.  le  Baron  de 
Damas  , Ministre  des  Affaires  étrangères  , et  décerné  par 
l’Académie  royale  de  Marseille  , dans  sa  séance  du  2g  août 
1824.  — Deux  volumes  in-8.°  Paris  , 182b. 

Changement  produits  dans  l'Etat  physique  des  Contrées  , par  la 
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destruction  des  Forêts  ; Ouvrage  qui  a remporté  le  prix  décerné 
par  l’Académie  royale  des  Sciences  de  Bruxelles , dans  sa  séance 
générale  du  6 mai  1825.  Imprimé  par  ordre  de  l’Académie. 
Un  volume  in-4.°  Bruxelles  , 1825. 


Monographie  historique  et  médicale  de  la  Fièvre  jaune  ; envoyée 
aux  administrateurs  et  aux  chefs  du  service  de  santé  des  ports 
de  France  et  des  Colonies  , par  ordre  de  LL.  EEx.  les  Minis- 
tres de  l’Intérieur  , de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  Un  volume 
in-8,°  Paris  , 1820.  Migneret. 

Histoire  physique  des  Antilles  françaises  , savoir  : la  Marti- 
nique , les  Iles  de  la  Guadeloupe.  Tome  I.er , contenant  : la 
Géologie  et  la  Minéralogie  de  ces  Iles  et  le  Tableau  de  leur 
climat.  Paris  , 1822.  Un  volume  de  600  pages.  Migneret. — 
Tome  ÎI.me  , sous-presse,  contenant  : la  Flore  caraïbe  et  la 
Zoologie  des  Antilles. 

Rapport  au  Conseil  supérieur  de  Santé  du  Royaume  , sur  le  Cho- 
léra pestilentiel  de  l’Inde  et  de  Syrie.  Un  vol.  in-4«°  Paris  , lmp. 
royale,  1824. 


En  1822  , au  commencement  de  la  crise  dont  le 
Commerce  de  l’Europe  continentale  éprouve  encore 
les  pernicieux  effets  , Son  Excellence  le  Lieutenant- 
général  Baron  de  Damas , alors  gouverneur  de  la 
division  militaire  de  Marseille  , conçut  le  dessein 
généreux  d’instituer  une  enquête  pour  approfondir 
les  causes  de  cette  crise  9 et  chercher  les  remèdes 
qu’il  est  possible  de  lui  opposer  ; il  fonda  , dans  ce 
double  objet , un  prix  extraordinaire  qui  fut  pro- 
posé par  l’Académie  royale  de  Marseille , pour  la 
meilleure  solution  des  questions  suivantes  : 

i.°  Quelles  sont  les  véritables  causes  des  pertes 
dont  le  Commerce  se  plaint  aujourd’hui? 

2.0  Quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  de 
lui  procurer  les  avantages  qui  lui  sont  nécessaires  ? 

Plusieurs  mémoires  sur  ces  deux  questions  fu- 
rent présentés  à l’Académie  , en  1823,  et  lui  pa- 
rurent dignes  de  ses  éloges , mais  aucun  d’eux  ne 
résolut  complètement  le  problème  important  et 
difficile  dont  on  demandait  la  solution,  et  l’on  re- 
mit à l’année  suivante  le  prix  qui  devait  être  l’ho- 
norable récompense  de  ce  succès.  Le  nouveau 
concours  , ouvert  en  1824,  fut  rempli  par  d’autres 
ouvrages  plus  nombreux  et  plus  considérables 
que  ceux  qui  avaient  été  soumis  au  premier,  et  il 


montra  que  la  propagation  des  lumières  est  telle 
en  France  , qu’on  peut  obtenir  d’une  enquête  aca- 
démique , des  travaux  estimables , même  sur  les 
sujets  d’économie  politique  les  plus  vastes  et  de 
l’ordre  le  plus  élevé. 

Enfin  , dans  la  séance  générale , tenue  le  29  août 
1824  , sous  la  présidence  de  M.  le  Comte  de  Ville- 
neuve  , Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  et  auteur 
de  l’une  de  nos  meilleures  statistiques  départe- 
mentales, l’Académie  a couronné  l’ouvrage  que 
nous  soumettons  au  jugement  du  public. 

Le  Conseil  municipal  de  Marseille  , présidé  par 
M.  le  Marquis  de  Montgrand  , Maire  de  cette  il- 
lustre cité  , déférant  au  vœu  que  l’Académie  lui  en 
a exprimé,  a bien  voulu  agréer,  pour  la  ville  de 
Marseille  et  en  son  nom , l’hommage  et  la  dédicace 
de  cet  ouvrage;  et  la  Chambre  de  commerce,  ainsi 
que  les  autres  institutions  , se  sont  vivement  inté- 
ressées à sa  publication. 

L’Académie  de  Lyon  donnant  à l’auteur,  dans 
cette  occasion,  un  nouveau  témoignage  de  la  bien- 
veillance et  de  l’estime  dont  elle  Thonore , a ré- 
clamé spontanément  de  l’autorité  municipale , son 
concours  et  son  appui  dans  le  même  objet. 

Pour  mériter  , s’il  se  peut , cette  haute  approba- 
tion, l’auteur  s’est  efforcé  de  diminuer  les  imperfec- 
tions de  son  premier  travail  ; il  lui  a donné  les  dé- 
veloppemens  que  comportent  l’étendue  du  sujet  et 
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son  importance  ; il  a cru  nécessaire  de  rectifier  et 
d agrandir  la  division  des  matières  , d’embrasser 
de  plus  nombreux  résultats  ^ de  présenter  un  pa- 
rallèle de  la  puissance  commerciale  des  premières 
nations  du  monde  civilisé  , et  de  multiplier , par 
ses  recherches  , les  faits  , les  calculs  , les  compa- 
raisons numériques , les  déterminations  positives 
et  les  données  statistiques  qui  seules  peuvent  fixer 
les  idées  sur  la  situation  actuelle  du  commerce  de 
la  France  , sur  ses  besoins  et  sur  les  ressources 
dont  l’usage  permet  d’accroître  sa  prospérité. 

Par  1 adoption  de  cette  méthode  rigoureuse  , 
l’auteur  ayant  rapproché  son  sujet  du  domaine  de 
la  science  4 il  a cru  devoir  soumettre  son  travail  à 
une  Commission  de  l’Institut,  composée  de  MM.  de 
Laplace  , Fourier , Coquebert-Montbret,  Ramond 
et  Lacroix.  Le  rapport  de  ces  savans  illustres  , 
approuve  par  1 Académie  royale  des  Sciences , et 
consigné  dans  l’Analyse  de  ses  travaux,  pendant 
1824,  est  ainsi  conçu  : 

« M.  Moreau  de  Jonnès , Correspondant  de  l’Aca- 
démie, vient  d achever  un  grand  ouvrage  d’écono- 
mie politique  d’une  haute  importance,  où  il  passe 
en  revue , dans  les  deux  premières  parties  , d’une 
manière  comparative , la  situation  du  Commerce 
dans  les  principaux  pays  de  l’Europe  et  dans  les 
Etats-Unis  d’Amérique.  Dans  une  troisième  partie , 
il  traite  des  moyens  d’accroître  et  de  consolider  la 
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prospérité  du  Commerce  français  dans  les  deux 
Hémisphères.  Cet  énoncé  suffira  pour  faire  voir 
que  la  Commission  n’a  pas  dû  comprendre  ce  tra- 
vail dans  le  concours  de  statistique;  mais,  en 
même  temps  , chacun  des  Commissaires  indivi- 
duellement a rendu  une  pleine  justice  aux  savantes 
recherches  de  Fauteur,  et  au  soin  avec  lequel  il  a 
réuni  une  multitude  de  faits  épars  dans  beaucoup 
d’ouvrages  français  et  étrangers , qu’il  a coordonnés 
habilement , et  dont  il  a su  faire  un  ensemble 
fécond  en  résultats  précieux.  Les  Commissaires 
ont  donc  pensé  que  cet  ouvrage  est  digne  de  fixer 
l’attention  des  savans  et  des  hommes  d État , et 
qu’il  mérite  de  grands  éloges.  Ils  ont  exprimé  le 
désir  que  l’auteur  en  fît  jouir  le  public  par  la  voie 
de  l’impression.  » 

(Analyse  des  Travaux  de  l’ Académie  royale 
des  Sciences  de  l’Institut  de  France  ^ pendant 
l’année  182/^  partie  Mathématique  , par 
M.  le  Baron  F ourier  s Secrétaire  perpétuel  > 
page  83. ) 


RECHERCHES 

STATISTIQUES 

SUR  LES  CAUSES  ET  LES  EFFETS  DE  l’AGRANDISSEMENT  ET  DE 
LA  DÉCADENCE  DU  COMMERCE,  AU  ÎQ.™6  SIÈCLE,  ET  SUR 
LES  MOYENS  D’ACCROÎTRE  ET  DE  CONSOLIDER  SA  PROSPÉRITÉ. 


Les  sciences  atteignent  leurs  plus  hautes  destinées  , 
quand , suspendant  la  recherche  des  théories  abstraites  et 
spéculatives  , elles  se  servent  de  la  puissance  de  leurs 
moyens  d’investigation , pour  résoudre  les  questions  qui 
importent  aux  intérêts  de  la  patrie , au  perfectionnement 
de  l’état  social  et  au  bonheur  de  l’espèce  humaine.  Elles 
toucheraient  à ce  triple  but , & , par  leurs  efforts  , le  com- 
merce agrandissait  sa  prospérité;  car  l’agriculture  et  l’in- 
dustrie développeraient  bientôt , en  partageant  ses  succès  , 
les  ressources  précieuses  du  sol  vaste  et  fertile  de  la 
France  , de  son  heureux  climat  et  de  sa  population  nom- 
breuse , active  et  puissante  ; la  société  acquerrait  les 
moyens  d’extirper  l’ignorance,  la  misère  et  le  crime;  et 
le  bien-être  de  l’homme  , fruit  de  ses  utiles  travaux  , 
rendrait  les  vertus  plus  faciles  et  le  bonheur  domestique 
moins  rare  et  plus  durable. 

Mais  quels  dons  de  la  nature , de  l’étude  et  de  l’cxpé- 
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rience  ne  faudrait-il  pas  pour  explorer  la  source  qui  pro- 
met de  répandre  tant  de  bienfaits  ? Quelle  entreprise  peut 
trouver  plus  d’obstacles  que  celle  de  découvrir  ses  rami- 
fications innombrables , de  les  faire  connaître  et  d’indi- 
quer quels  avantages  il  est  possible  d’en  obtenir?  Est-il 
une  tâche  plus  vaste  et  plus  importante  ? Le  commerce 
embrasse  le  monde  ; les  contrées  les  plus  éloignées  l’en- 
richissent de  leurs  tributs;  il  marche  avec  la  civilisation; 
il  s’appuie  sur  les  institutions  politiques  ; il  favorise  l’ac- 
croissement de  la  population  et  en  devient  la  nécessité. 
Il  développe  le  génie  industriel  des  peuples  ; il  protège 
l’agriculture;  il  en  multiplie  lès  produits;  il  met  à profit 
les  ressources  du  sol  et  du  climat;  il  donne  naissance  à 
la  navigation  ; il  fait  créer  des  colonies  et  change  des 
forêts  inextricables  en  contrées  fertiles , et  des  rochers 
arides  en  cités  florissantes.  Les  questions  qui  se  lient  à sa 
prospérité  ne  peuvent  être  résolues  sans  le  concours  d’une 
foule  de  connaissances  positives  ; il  n’est  possible  d’arri- 
ver à leur  solution  que  par  une  investigation  difficile  des 
lieux , des  temps , des  hommes  et  des  choses.  Il  faut  in- 
terroger l’histoire  pour  apprendre  quelle  influence  exer- 
cent sur  la  splendeur  commerciale  des  Etats , les  malheurs 
de  la  guerre  et  les  bienfaits  des  institutions  civiles;  il  faut 
chercher  dans  le  dédale  de  la  diplomatie  , quelles  clauses 
obscures  des  traités  peuvent  changer  en  mal  le  bien  qu’on 
attendait  d’une  amitié  nouvelle;  il  faut  consulter  les  lois 
de  la  nature  qui  prescrivent  des  limites  a là  puissance 
humaine , et  qui  assujettissent  les  succès  du  commerce  a 
la  triple  influence  du  climat , du  sol  et  de  la  position  géo- 
graphique; il  faut  étudier  les  habitudes  et  les  mœurs  des 
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nations , qui  déterminent  l’étendue  de  leurs  besoins  ; il 
faut  reconnaître  si  le  degré  de  civilisation  des  peuples 
permet  au  génie  des  arts  de  satisfaire  à ce  que  réclament 
le  luxe  et  la  nécessité  pour  leur  propre  consommation , et 
pour  celle  des  pays  liés  avec  eux  par  la  navigation.  Il  faut 
savoir  quel  végétal  inconnu  de  l’antiquité  peut , comme 
la  canne  à sucre , couvrir  de  ses  riches  forêts  quelques 
terres  lointaines , et  donner , chaque  année , à deux  puis- 
sances seulement , une  récolte  d’un  demi-milliard.  Il  faut 
compulser  les  documens  officiels  et  découvrir,  dans  leurs 
données  numériques  , les  élémens  qu’une  prudence  soup- 
çonneuse refuse  d’y  exprimer;  il  faut  soumettre  à un  exa- 
men rigoureux  les  matériaux  qu’on  emploie,  et  ne  point 
s en  servir  sur  la  seule  garantie  de  l’élévation  ou  la  re- 
nommée des  autorités  qui  les  fournissent  ; il  faut  sur-tout 
faire  naître  la  conviction  par  des  faits  et  des  calculs,  et , 
traitant  la  science  importante  du  commerce  comme  les 
sciences  exactes , procéder  rationnellement  , par  l’ana- 
lyse , enseigner  la  vérité  telle  que  la  donnent  les  axiomes 
mathématiques , et  s’appuyer  sans  cesse  sur  l’exemple  , 
l’expérience  et  les  conséquences  qui  en  résultent  immé- 
médiatement. 

C’est  en  suivant  ces  guides  fidèles  que  nous  allons  es- 
sayer de  tracer  l’histoire  statistique  du  commerce  de  la 
France , d’exposer  sa  situation  actuelle , et  de  la  faire 
mieux  apprécier  en  lui  comparant  le  commerce  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis.  Les  conseils  du  passé 
nous  feront  connaître  les  moyens  d’améliorer  l’avenir. 

Nous  diviserons  ce  vaste  travail  en  trois  parties  , qui 
comprendront  chacune  : l’exposition  des  faits,  leurs  ré- 
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sultats  et  l’application  des  principes  qui  en  sortent  néces- 
sairement. 

Dans  la  première , nous  entreprendrons  de  déterminer 
quelles  sont  les  causes  essentielles  de  l’agrandissement  du 
commerce  et  de  fixer  les  conditions  de  la  prospérité  de 
chacune  de  ses  branches  principales.  Nous  montrerons , 
par  l’exemple  de  la  France , de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Etats-Unis,  quels  sont  les  effets  de  la  réunion  de  ces 
conditions. 

Dans  la  seconde  partie , nous  examinerons  quelles  sont 
les  causes  de  la  décadence  du  commerce , soit  générales , 
locales  ou  éventuelles. 

Dans  la  troisième , nous  procéderons  à l’investigation 
des  moyens  d’accroître  la  prospérité  du  commerce  fran- 
çais dans  les  deux  hémisphères.  Nous  sommes  loin  de 
croire  en  indiquant  Ces  moyens  , qu’ils  puissent  être 
entièrement  adoptés  , et  qu’il  n’y  en  ait  point , dans  leur 
longue  série  , qui  ne  soient  intempestifs  , impraticables , 
infructueux  ou  peut-être  même  nuisibles  : ce  n est  point 
leur  exécution , mais  seulement  leur  examen  qui  nous 
paraît  désirable. 

Nous  ne  prétendons  pas  non  plus , en  faisant  usage 
d’une  multitude  de  termes  numériques , avoir  toujours 
atteint,  par  nos  efforts,  une  exactitude  rigoureuse  , ou 
n’avoir  jamais  énoncé  que  des  vérités  entièrement  incon- 
testables ; et  quoique  nous  ayons  tiré  de  documens  offi- 
ciels ou  authentiques  la  plupart  de  nos  données , nous 
admettons  volontiers  la  possibilité  d’avoir  été  , plus  d une 
fois  , induits  en  erreur. 

En  reconnaissant  d’avance  les  imperfections  dont  cet 


SUR  LE  COMMERCE.  5 

ouvrage  est  vraisemblablement  entaché  malgré  nos  soins  , 
qu’il  nous  soit  du  moins  permis  d’espérer  qu’on  ne  se 
méprendra  point  sur  le  sentiment  qui  nous  a fait  montrer 
si  souvent  l’Angleterre  comme  un  modèle.  Le  premier 
de  nos  devoirs  et  de  nos  désirs , est , en  traitant  d’intérêts 
aussi  graves , de  ne  jamais  nous  écarter  de  ce  que  nous 
prescrivent  la  justice  et  la  vérité  ; mais  si  nous  Savions 
pu  nous  défendre  de  quelque  partialité  secrète,  c’est 
la  France,  c’est  notre  patrie,  qui  seule  eût  été  l’objet  de 
notre  prédilection. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

CAUSES  ET  EFFETS  DE  l’AGRANDISSEMENT  DU  COMMERCE  , 
AU  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE. 


Les  causes  de  ragrandissement  du  commerce  et  de  sa 
prospérité  sont  complexes  et  liées  les  unes  aux  autres 
de  manière  à rendre  nécessaire  le  concours  de  leur  action 
réciproque  : elles  agissent  particulièrement  sur  chacune 
des  trois  branchesdu  commerce  maritime  et  continental  ; 
savoir  : 

1. °  L’exportation  des  produits  du  sol  et  de  l’industrie  ; 

2. °  L’importation  ; 

5.°  Le  commerce  colonial. 

Nous  chercherons  dans  les  chapitres  suivans  à déter- 
miner le  degré  de  puissance  de  chacune  d’elles  , sur  ces 
trois  grandes  sources  de  la  richesse  des  états  ; et  nous 
montrerons  l’influence  prodigieuse  qu’elles  exercent  sur 
les  destins  du  monde  civilisé  , et  principalement  sur  ceux 
de  la  France  , de  la  Grande-Bretagne  , des  Etats-Unis  et 
4e  l’Empire  Russe. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Causes  de  l’agrandissement  et  de  la  prospérité  du  com- 
merce d’exportation  des  produits  du  sol  et  de  l’in- 
dustrie. 

Parmi  les.  erreurs  qui  corrompent  l’opinion  publique  , 
P une  des  plus  répandues  est  celle  qui  fait  entièrement 
dépendre  les  progrès  du  commerce  de  la  volonté  des 
hommes.  On  méconnaît  généralement  cette  vérité , qu’en- 
seigne pourtant  l’histoire , qu’il  est  un  ensemble  de  con- 
ditions rigoureuses  , qui  limitent  la  puissance  humaine  et 
rendent  infructueux  les  efforts  qu’elle  fait  pour  s affran- 
chir de  leur  joug. 

Celles  de  ces  conditions  , auxquelles  est  attaché  l’a- 
grandissement du  commerce  d’exportation  , sont  : l’in- 
fluence d’un  climat  favorable,  l’avantage  d’un  sol  fertile, 
les  puissantes  ressources  d’une  grande  population  , l’as- 
çendant  du  génie  industriel  des  peuples  et  le  pouvoir 
tutélaire  des  institutions. 

L’appréciation  de  chacun  de  ces  élémens  , nous  per- 
mettra de  déterminer  l’ensemble  des  causes  de  la  pros- 
périté commerciale  et  les  moyens  d’accroître  la  masse  des 
exportations. 

i.°  Influence  du  climat . 

Le  commerce  est  soumis  à l’action  des  agens  naturels 
dont  se  forme  la  puissance  du  climat , et  dès  son  berceau 
il  en  éprouva  l’influence.  On  sait  en  effet  qu’il  naquit 
dans  les  belles  contrées  de  l’Inde  , et  que  les  peuples , qu^ 


les  premiers  étendirent  son  empire  et  celui  de  la  civili- 
sation , habitaient  les  rives  de  la  Méditerranée.  C’est  uni- 
quement aux  régions  méridionales  que  le  ciel  accorde  les 
productions  riches  et  abondantes  qui  peuvent  en  même 
temps  fournir  aux  besoins  de  la  population  et  alimenter 
son  commerce  extérieur.  Dix-huit  siècles  de  travaux  ont 
acquis  à l’Angleterre  et  à la  France  septentrionale  tout 
ce  que  comporte  leur  climat  (1)  ; et  une  immense  natu- 
ralisation de  plantes  et  d’animaux  leur  donne  presque 
tous  les  avantages  dont  jouit  le  midi  de  l’Europe , par  les 
seuls  bienfaits  d’une  situation  plus  heureuse.  Mais  l’abais- 
sement de  la  température  , qui  déjà  prive  ces  contrées  de 
plusieurs  végétaux  précieux  , exclut  entièrement  des  pays 
situés  sous  de  plus  hautes  latitudes  , toutes  les  cultures 
riches  et  importantes  dont  les  produits  forment  le  com- 
merce d’exportation.  C’est  par  l’influence  du  climat  , que 
F Angleterre  est  réduite  à envier  à la  France  ses  vignes, 
qui  accroissent  annuellement  d’un  vingtième  la  valeur 
des  produits  agricoles  qu’elle  exporte.  C’est  par  elle  que 
l’Italie  nous  rend  tributaires  pour  ses  soies  , d’une  somme 


(i)  Le  nombre  total  des  plantes  exotiques  importées  en  Angle- 
terre , paraît  être  au  moins  de  1 1,970.  Les  47  premières  espèces  , 
y compris  l’oranger,  l’abricotier,  le  grenadier,  furent  introduites 
avant  ou  durant  le  règne  de  Henri  VIII  ; 533  durant  celui  d’Eli- 
sabeth ; 578  pendant  le  règne  des  deux  Charles , et  la  domination 
dé  Cromwell  ; 44  sous,  Jacques  II  ; 398  sous  Guillaume  et  Marie  ; 
a3o  sous  le  règne  d’Apne  ; 182  sous  Georges  I.er;  *77°  sous 
Georges  II,  et  6,756  sous  Georges  III , ou  près  de  la  moitié  des 
plantes  exotiques  contenues  aujourd’hui  dans  les  jardins  de  la 
Grande-Bretagne. 
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de  25  millions . et  que  nous  devons  acheter  pour  une 
valeur  double  de  coton  en  laine  aux  pays  plus  méridio- 
naux que  le  nôtre  ; enfin , c’est  elle  qui  fait  dépendre 
l’Europe  des  deux  Indes , et  fait  débarquer  annuellement , 
dans  les' seuls  ports  de  la  France  et  de  l’Angleterre  , une 
masse  de  sucre  pesant  au  moins  45o  millions  de  livres  ; 
ce  qui  suppose  que  , pour  cet  objet  unique  , la  mer  est 
sillonnée  tous  les  ans  par  une  flotte  de  2,400  navires  de 
plus  de  100  tonneaux  chacun  , et  dont  les  équipages  for- 
nieraient  une  armée  de  26,000  hommes. 

La  distribution  des  végétaux  du  globe  étant  soumise  à 
la  puissance  des  climats,  le  nombre  des  plantes  qui  com- 
posent la  flore  indigène  et  exotique  de  chaque  contrée , 
diminue  en  raison  inverse  de  l’élévation  des  latitudes.  La 
variété  et  la  richesse  des  produits  du  règne  végétal  dé- 
croissent dans  la  même  proportion  ; et  conséquemment , 
la  quantité  et  la  valeur  des  objets  d’exportation  provenant 
du  sol , s’atténuent  à mesure  qu’on  se  rapproche  des  ré- 
gions boréales.  L’industrie  humaine  et  le  perfectionne- 
ment de  l’état  social,  par  les  efforts  prolongés  d’un  grand 
nombre  de  générations  , peuvent  vaincre  ou  affaiblir  cette 
influence  à quelques  égards  , et  reculer  les  limites  que  la 
température  semblait  imposer  à diverses  espèces  de  plantes 
ou  d’animbux  utiles.  Mais  ce  sont  des  succès  partiels  et 
temporaires,  qui  ne  réussissent  point  b acclimater  de 
grandes  cultures  et  h dispenser  les  peuples  du  nord  de 
recourir  à ceux  du  midi  , pour  satisfaire  à une  foule  de 
besoins.  L’agriculture  perfectionnée  de  l’Angleterre  n ob- 
tient de  la  vigne  , malgré  la  puissance  de  ses  efforts  , que 
des  raisins  sans  saveur , et  mûris  par  la  chaleur  du  feu  ; 
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les  orangers  qui  parent  nos  jardins , ne  cessent  point , 
après  deux  siècles  de  soins  persévérans  , de  nous  refuser 
les  fruits  qu’ils  prodiguent  aux  rives  du  Tage  et  du  Gua- 
dalquivir.  Des  mains  habiles  et  la  volonté  d’un  conqué- 
rant impérieux  , n’ont  point  habitué  le  cotonier  dans  nos 
champs  ; la  canne  à sucre  , quoiqu’elle  ait  promis  plu- 
sieurs fois  de  prospérer  en  Sicile , en  Italie  , en  Espagne , 
n’a  rien  fourni  à l’exportation  de  ces  contrées.  Le  maïs 
et  1 olivier  n enrichissent  de  leurs  dons  que  les  provinces 
méridionales  de  la  France  et  refusent  de  les  accorder  aux 
autres  parties  de  ce  royaume.  Enfin  , telle  est  cette  puis- 
sance du  climat , que  la  Suède , qui , dans  l’entière  des- 
truction de  ses  forêts  , trouvera  celle  de,  la  principale 
branche  de  son  commerce  , ne  peut  remédier  à ce  désas- 
tre en  demandant  quelqu’autre  production  au  sol  froidu- 
reux  de  son  vaste  territoire.  Si  l’obstacle  qui  s’y  oppose 
n’était  pas  insurmontable  , la  Russie  , qui , depuis  un 
siècle^  s’agrandit  par  la  guerre , se  serait  civilisée  et  en- 
richie par  l’agriculture  et  le  commerce.  L’inutilité  de  ses 
tentatives  lui  a montré  que  pour  acquérir  ces  avantages  , 
au  lieu  de  combattre  , comme  le  voulait  Pierre-Ie-Grand  * 
un  climat  défavorable  , il  lui  fallait  l’abandonner  et 
se  rapprocher  des  contrées  tempérées.  Au  lieu  d’em- 
ployer des  siècles  à défricher  des  steppes  , abattre  des 
forêts  et  dessécher  des  contrées  marécageuses , qui  n’é- 
prouvent l’influence  fécondante  du  soleil  que  pendant 
un  tiers  de  son  cours  annuel , cette  puissance  s’est  avancée 
vers  le  midi  \ et  il  lui  a suffi  de  moins  de  quarante  ans 
pour  créer,  dans  ses  nouvelles  provinces  de  la  mer  Noire, 
les  objets  d’une  exportation  qui  s’élève  déjà  à plus  de 
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6o  millions  de  francs , et  qui  lui  fait  voir  dans  une  per- 
spective séduisante  , à quelle  prospérité  commerciale  elle 
atteindrait , par  la  possession  de  la  Romélie  et  du  plus 
beau  port  de  l’Univers. 

Pour  réduire  à des  termes  numériques  et  comparables  , 
l’influence  des  divers  climats  sur  la  valeur  des  produc' 
lions  agricoles  , qui  forment  la  base  de  l’exportation , 
nous  chercherons  quel  est , sous  les  différentes  zones , le 
produit  brut  d’une  surface  égale  en  étendue  et  rapportant 
le  fruit  de  l’une  des  cultures  principales , qui  diffèrent 
dans  chaque  région  du  glob.e  , en  raison  de  sa  latitude. 

Dans  les  contrées  rapprochées  du  cercle  polaire , les 
bois  de  construction  et  le  chanvre  sont  presque  les  seuls 
objets  que  le  règne  végétal  fournisse  avec  une  abondance 
qui  en  permette  l’exportation.  L’hectare  planté  en  bois  et 
aménagé  convenablement,  rapporte  annuellement  20  fr., 
par  un  terme  moyen  ; semé  en  chanvre , il  donne  plus 
de  200  francs;  mais  rencombrement  de  ces  objets  rend 
difficiles  et  dispendieux  leur  transport , leur  entrepôt  et 
leur  embarquement , et  diminue  considérablement  les 
profits  qu’ils  promettent. 

En  France  , l’hectare  semé  en  blé  rapporte  , par  un 
terme  moyen  , 2,800  livres  de  grain  , ou  18  hectolitres, 
qui , à i4  francs  chaque  , forment , la  semence  étant  dé- 
duite , un  produit  annuel  de  25 2 francs  , c’est-à-dire  un 
5.®  de  plus  que  les  chanvres  des  contrées  du  Nord  , et 
douze  fois  plus  que  leurs  bois. 

Plantée  en  vigne , cette  étendue  de  terrain  produit , par 
un  terme  moyen  , d’après  nos  calculs  , 2 54  francs  , et 
d’après  ceux  d’Arthur  Young  , 4^7  francs;  ce  qui  dopne 
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communément  à un  hectare  de  cette  culture , la  valeur 
d’un  bois  de  haute-futaie  , qui  en  a 1 3 d’étendue  ou 
même  22.  S’il  s’agissait  des  vignes  qui  donnent  des  vins 
de  qualité  supérieure,  la  différence  serait  comme  75  à 1. 

Sous  une  latitude  plus  méridionale  que  la  France,  l’hec- 
tare cultivé  en  riz  , donne  à la  Caroline  , 37  hectolitres 
pesant  chacun  162  livres,  ce  qui,  faisant  ensemble  près 
de  6,000  livres  à 20  centimes  le  kilogramme  , forme  un 
produit  de  3oo  francs  , ou  un  6.®  de  plus  que  la  culture 
de  nos  céréales , et  même  de  nos  vignes. 

En  Grèce  , la  culture  de  l’olivier  , du  cotonier  et  de 
la  garance  donne  environ  600  francs  par  hectare , ce  qui 
est  un  produit  double  de  celui  que  comporte  notre  climat. 

Au  Mexique , sous  la  zone  torride  , mais  à une  éléva- 
tion de  600  mètres  , l’hectare  semé  en  froment  donne  au 
bout  de  soixante-quinze  jours  une  récolte  qui  , au  lieu  de 
quintupler  ou  de  sextupler  la  semence  comme  en  Europe , 
la  rend  seize  fois.  L’arpent  qui  nous  rapporte  seulement 
d’après  les  estimations  de  Lavoisier,  1000  à 1200  livres 
de  grain  , en  produit,  aux  environs  de  Victoria  , 3, 000  à 
3,200,  c’est-à-dire  trois  fois  autant.  Ainsi,  à prix  égal, 
l’hectare  rapporterait  au  cultivateur  mexicain  , 750  francs. 

Mais  cette  valeur  est  triplée  lorsqu’au  lieu  de  végétaux 
des  régions  tempérées , ce  sont  des  plantes  tropicales  qui 
sont  l’objet  des  cultures. 

L’hectare  planté  en  caféyers  donne  2,000  livres  pesant 
de  graines  , qui , à 1 franc  1 o centimes  la  livre , font  un 
revenu  de  2,020  francs. 

Planté  en  cannes  à sucre , il  produit  par  un  terme 
moyen,  465o  livres  de  sucre  brut , qui , à raison  de  45  fr. 
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le  quintal,  forment  un  revenu  annuel  de  2,092  francs. 

Ainsi , dans  les  contrées  tropicales  , l’hectare  cultivé 
en  caféyers  ou  en  cannes  à sucre  , rapporte  huit  fois  plus 
qu’en  blé  et  en  vignes  dans  nos  climats  ; son  produit  est 
sept  fois  plus  considérable  que  lorsqu  il  est  seme  en  riz  , 
sous  le  3 2. e parallèle  , dans  les  parties  méridionales  des 
Etats-Unis  ; il  est  trois  ou  quatre  fois  plus  riche  que  ce- 
lui des  cultures  de  la  Grèce  ; il  vaut  dix  à onze  fois  le 
produit  le  plus  avantageux  des  contrées  boréales  , et  plus 
de  cent  fois  l’exploitation  de  leurs  forêts. 

Si  l’hectare  des  contrées  ‘ équatoriales  était  planté  en 
arbres  h épiceries  , tels  que  le  cannelier , le  giroflier , le 
poivrier,  il  rapporterait,  année  moyenne,  3, 000  francs; 
et  son  produit  serait  plus  grand  d’un  tiers  que  dans  les 
exemples  précédens. 

L’influence  du  climat  est  donc  telle  quelle  peut  faire 
varier  la  nature  et  la  valeur  des  productions  du  sol , dont 
se  forme  , en  partie  , le  commerce  d’exportation , au 
point  que  le  rapport  de  la  même  surface  soit  comme  : 20 , 
200 , 2Ô2  , 3oo , y5o,  2020,  2092  ou  3ooo. 

Par  cette  influence , les  contrées  tropicales  l’emportent 
sur  toutes  les  autres;  et  parmi  les  contrées  de  la  zone 
tempérée,  les  plus  méridionales  ont  d’immenses  avantages 
sur  celles  qui  gissent  sous  de  hautes  latitudes.  L’Angle- 
terre qui  est  privée  de  la  culture  de  la  vigne , de  l’olivier 
et  du  maïs  , est  bien  moins  favorisée  que  la  France,  qui 
possède  ces  utiles  végétaux;  l’Espagne  et  l’Italie,  qui 
pourraient  y joindre  le  mûrier , le  cotonnier , la  garance 
et  peut-être  la  cochenille , ont  reçu  de  la  nature  un  climat 
encore  plus  propice;  mais  les  belles  régions  de  l’Asie  oii 
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croissent  la  canne  à sucre  , le  caféyer,  les  arbres  à épices , 
les  bois  de  teinture  et  les  plantes  aromatiques , montrent 
dans  toute  leur  variété,  leur  abondance  et  leur  richesse  , 
les  dons  que  le  travail  de  l’homme  peut  obtenir  de  la 
terre,  et  que  le  commerce  transporte  jusque  dans  les 
contrées  les  plus  éloignées. 

Dans  l’état  de  dépendance  où  sont , de  l’Europe , les 
autres  parties  du  globe , si  l’on  considère  spécialement 
les  pays  où  la  civilisation  moderne  s’est , pour  ainsi  dire , 
concentrée , il  faut  reconnaître  que  les  deux  grandes  pé- 
ninsules italique  et  hispanique  étant  dépouillées  de  la 
puissance  agricole  et  industrielle  que  leur  assignaient  leur 
climat  et  leur  heureuse  situation  , la  France  est  le  pays  le 
plus  favorisé  par  ces  deux  causes  de  prospérité  ,*  elle  l’est 
beaucoup  plus  que  l’Angleterre  qui  participe  des  régions 
boréales,  et  cependant  nous  verrons  bientôt  que  la  ba- 
lance de  ses  exportations  est  presque  constamment  à son 
désavantage , tandis  que  celle  de  la  grande  Bretagne  lui 
apporte  sans  cesse  de  nouveaux  trésors. 

Il  faut  en  conclure  que  l’Angleterre  parvient  à com- 
battre efficacement  par  les  ressources  de  sa  vaste  indus- 
trie , les  inconvéniens  attachés  à son  climat , tandis  que 
la  France , qui  devrait  tirer  du  sien  d’immenses  avanta- 
tages  pour  accroître , par  la  variété , la  quantité  et  la  va- 
leur des  produits  de  sa  culture , la  masse  et  la  richesse 
de  ses  exportations , ne  fait  point  profiter  son  commerce 
de  la  protection  qu’un  heureux  climat  devrait  lui  donner. 

2.°  Influence  du  sol. 

Un  commerce  actif  et  prospère  peut  avoir  lieu , sans 
aucune  production  indigène  du  sol , dans  une  ville  telle 
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que  Tyr  clans  les  temps  anciens  , et  Gênes  ou  Venise 
'dans  les  siècles  modernes  ; mais  ce  commerce  se  réduit  h 
-celui  d’entrepôt,  et  sa  durée  est  éphémère,  parce  qu’il 
est  dans  la  dépendance  absolue  des  transactions  humaines 
et  qu’il  n’a  point  pour  base  la  puissance  des  agens  natu- 
rels. Il  est  possible  néanmoins  qu’il  se  prolonge  et  s’étende 
comme  celui  de  la  Hollande,  s’il  est  alimenté  par  de 
grandes  colonies , dont  les  productions  suppléent  à celles 
de  leur  métropole  ; mais  le  commerce , tel  que  l’ont  fait 
les  peuples  de  l’Europe  réunis  en  sociétés  immenses,  ac- 
croissant perpétuellement  leurs  besoins  et  leur  industrie , 
ne  peut  exister  avec  le  développement  qu’il  a reçu,  que 
par  les  ressources  de  l’agriculture.  C’est  du  secours 
qu’elle  lui  donne,  qu’il  tire  ses  moyens  d’échange,  et  c’est 
avec  les  richesses  du  sol  qu’il  obtient  de  l’étranger  les 
matières  premières , dont  ses  manufactures  décuplent  la 
valeur.  De  même  qu’un  climat  favorable  permet  de  varier 
la  nature  des  productions  et  en  élève  le  prix  , la  fertilité 
de  la  terre  et  l’étendue  du  sol  en  accroissent  la  quantité  ; 
elles  récompensent  le  travail , en  fournissant , avec  abon- 
dance , à la  consommation , et  en  livrant  au  commerce 
les  premiers  élémens , dont  se  forment  ses  exportations  et 
sa  prospérité. 

Ainsi,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  la  compétition 
commerciale  existant  entre  deux  états  , doit  se  terminer 
en  faveur  de  celui  dont  le  territoire  est  le  plus  vaste  et  le 
plus  fertile , s’il  sait  en  explorer  utilement  tous  les  avan- 
tages, puisqu’il  possède  une  plus  grande  masse  d’objets 
d’exportation  , et  conséquemment  des  m'oyens  plus  con- 
sidérables d’échange , d’industrie  et  de  commerce.  Cet 


recherches  statistiques 
avantage  s’augmente  d’autant  plus  que  la  protection  du 
climat  lui  donne  la  faculté  de  varier  les  productions  du 
sol , et  qu’elle  leur  accorde  une  valeur  supérieure  à celles 
des  régions  boréales. 

La  France  et  l’Angleterre  qui  sont  placées  à la  tête  de 
la  civilisation  du  monde , sont  les  seuls  Etats  dont  la  riva- 
lité commerçante  puisse  nous  offrir  une  application  de 
ces  principes , appuyée  par  des  faits  statistiques  pleine- 
ment établis.  Nous  allons,  en  les  comparant  l’un  à l’autre 
sous  les  rapports  de  l’étendue  et  de  la  fertilité , chercher 
à déterminer  le  degré  d’influence  qu’exerce  le  territoire 
d’un  peuple  sur  la  richesse  de  son  commerce. 

La  surface  de  l’Angleterre  et  du 
Pays  de  Galles  est  de *4, 1 1 » milles  carrés. 

Celle  de  l’Ecosse  de 2 5, 600 

Celle  de  l’Irlande  de 28,01 2 


L’étendue  du  Royaume-Uni  est 

de  . . 

chacun  de  2 kilom.  carré , 58  hect. 
ou  environ, 


107,72*4  milles  carrés, 
1 5,396  lieues  carrées. 


La  surface  de  la  France  est  de  2 6,900 lieues  carrées, 
chacune  de  25  au  degré. 

Celle  de  la  Corse  de 54o 

L’étendue  du  Royaume  est  de,  2 7 ,44o  lieues  carrées. 

La  différence  de  surface  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  est  conséquemment  de  i4>o44  heues  carrées  , 
et  l’étendue  du  premier  de  ces  Etats  excède  de  648  lieues 
le  double  de  la  surface  du  second. 
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D’après  d’autres  supputations , il  faudrait  porter  jus- 
qu’à 121,329  milles  carrés  d’Angleterre,  l’étendue  des 
Iles  Britanniques,  qui  contiendrait  alors  3 1,448,479  hec- 
tares. La  surface  de  la  France  étant  strictement  bornée 
à 51,910,062  hectares,  la  différence  ne  serait  que  de 
20,46i,584  hectares,  ou  environ  deux  cinquièmes. 

La  connaissance  de  la  fertilité  du  sol  repose  sur  des 
bases  moins  positives  que  la  détermination  géodésique  de 
sa  surface  ; cependant  nous  pouvons  l’acquérir  à un  degré 
suffisant  par  la  considération  de  données  authentiques  , 
qui  fournissent  des  termes  approximatifs. 

Il  n’en  est  point  des  contrées  de  l’Europe  comme  de 
celles  du  Nouveau-Monde , où  d’immenses  régions  n’ont 
jamais  été  cultivées,  faute  de  population;  en  France  et 
en  Angleterre , par-tout  où  la  terre  a promis  l’abondance 
au  travail , elle  a cessé  de  demeurer  en  friche.  Sans  doute 
une  grande  étendue  de  territoire  qui  refuse  maintenant 
de  produire  des  moissons , pourrait  agrandir  le  domaine 
de  l’agriculture , si  une  industrie  ingénieuse  et  persévé- 
rante y développait  ou  y faisait  naître  la  fertilité  ; mais 
on  peut  croire  sans  erreur  que  toutes  les  bonnes  terres 
sont  en  culture  dans  des  contrées  aussi  populeuses , et 
que,  s’il  y existe  des  terrains  en  friche  qui  pourraient  en 
accroître  la  surface , ce  serait  seulement  par  des  soins 
et  des  efforts  multipliés  qu’on  y parviendrait , en  réussis- 
sant à vaincre  leur  stérilité  naturelle. 

Ainsi  l’étendue  des  terres  cultivées  représente  à très- 
peu  de  chose  près  celle  des  terres  fertiles  ; et  s’il  y a 
quelques  modifications  à faire  dans  ce  rapprochement , 
ce  doit  être  plutôt  èn  moins  qu’en  plus  ; car  la  nécessité 
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fait  souvent  mettre  en  culture 

des  terres  médiocres  ou 

mauvaises  , et  il  est  bien  rare 

que  des  terrains  fertiles 

soient  négligés. 

D’après  cette  double  considération  , nous  essayerons 

de  trouver  les  limites  du  domaine,  de  l’agriculture  dans 

les  Iles  Britanniques  et  en  France. 

La  surface  de  l’Angleterre 

et  du  Pays  de  Galles  est 

distribuée  ainsi  qu’il  suit  : 

Blé , orge  et  seigle 

3,858,ooo  acres  statute. 

Avoine  et  pois 

2,800,000 

Navets,  chous  , carottes. . . 

1,1 20,000 

Trèfles 

1,120,000 

Houblon. 

35,ooo 

Jardins , vergers 

45,ooo 

Parcs  , pépinières.. 

24,5oo 

Jachères » 

2,100,000 

Pâturages 

1 7,000,000 

Bois 

1 ,600,000 

Eaux  et  chemins 1,282,100 

Communes  etterres  incult69,  6,277,800 

Total.  . . 37,534,000  acres. 

Le  domaine  de  l’agriculture  , restreint  aux  terres  main- 
tenant cultivées  et  y compris  les  parcs , est  de  9 millions 
d’acres  ou  environ  5, 600, 000  hectares.  Les  pâturages  et 
les  jachères  en  occupent  19  millions  ou  plus  du  double. 
Les  bois  forment  seulement  un  peu  plus  du  6.e  des  terres 
cultivées  , le  12.®  de  l’étendue  des  pâturages  et  le  23. e de 
la  surface  totale.  Les  terres  incultes  et  les  eaux  ont  une 
étendue  de  7,559,900  acres , ou  plus  de  3 millions  d’hec- 
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tares,  équivalant  à un  6.e  près,  à toute  la  surface  des 
terres  cultivées  ; jointes  aux  jachères  , elles  forment 
9,609,000  acres  , c’est-à-dire  plus  du  quart  de  la  surface 
entière  du  pays  ; réunies  aux  pâturages , qui  par  leur 
nature  se  confondent  souvent  avec  elles , elles  excèdent 
de  beaucoup  les  deux  tiers  de  l’Angleterre  et  du  pays  de 
Galles. 

D’après  Middleton  et  le  comité  d’ Agriculture , le  terri- 
toire de  ces  deux  pays  eét  ainsi  qu’il  suit  : 

Terres  incultes  et  en  communes. . . . 7,816,000  acres. 

— cultivées  ou  en  rapport 29,518,000 

Surface  totale 67, 554, 000  acres, 

ou  environ  14,700,000  hectares. 

Suivant  les  meilleures  autorités , le  sol  de  l’Ecosse  est 
distribué  ainsi  qu’il  suit  : 

Terres  incultes 1 4, 21 5, 2 24  acres. 

— cultivées  ou  en  rapport..  . . . 12,1 5 1,471 

Surface  totale 26,564,000  acres, 

ou  environ  10, 5 00, 000  hectares. 

D’après  les  recherches  de  Newman  et  du  docteur  Beau- 
fort  , l’Irlande  semble  divisée  de  la  manière  suivante  : 

Cultures  et  pâturages.  12, 409, 000  acres. 

Terres  incultes  ou  stériles..  . . i.  . . . . 7,000,000 

Surface  totale » 19., 409, 000  acres, 

ou  environ  8 millions  d’hectares.  . . . 

Les  7 millions  d’acres  incultes  de  l’Irlande  se  forment 
de  5 millions  de  bogs  ou  marais  , 5 millions  incultes  mais 
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divisés  en  propriétés  , et  un  miilion  fournissant  quelques 
productions  sans  valeur. 

D’après  ces  données,  la  surface  du  Royaume-Uni,  se- 
rait d’environ  83,i44>00°  acres  ou  a Peu  Près  ^3  m^“ 

lions  d’hectares.  Les  terres  incultes  et  conséquemment 
presque  entièrement  stériles  , n’auraient  guère  moins  de 
3o, 000,000  d’acres,  ou  près  de  12  millions  d’hectares; 
elles  formeraient  conséquemment  beaucoup  plus  du  tiers 
de  la  surface  totale  des  Iles  Britanniques  ; on  peut  même 
admettre  qu’elles  en. constituent  la  moitié;  et  Mac-Diar- 
mid , dans  son  enquête  sur  le  système  de  défense  de  la 
Grande-Bretagne  avance , comme  un  fait  démontré  par 
le  calcul,  que  près  de  la  moitié  de  son  territoire  est  in- 
culte ( waste ) ou  improductif.  A l’appui  de  cette  asser- 
tion , nous  trouvons  en  effet , par  d autres  données  que 
nous  fournit  sir  John  Sinclair , qu’en  Ecosse  , les  terres 
cultivées  entièrement  ou  partiellement  ont  une  surface 
de  876  lieues  carrées  ; et  celles  en  friche  , inclusivement 
aux  bois  et  aux  plantations  , 2,41 3 lieues.  Le  territoire 
étant  réduit  à 3,289  lieues  carrées  , par  l’étendue  des  lacs, 
qui  est  de  71  ; les  terres  incultes , en  y joignant  les  bois, 
occupent  presque  les  deux  tiers  de  la  surface  de  l’Ecosse. 

La  France  va  nous  offrir  dans  la  division  de  son  terri- 
toire, une  distribution  différente^  T) ’après  les  opérations 
de  détail  du  cadastre , sa  surface  est  ainsi  qu’il  suit  : 

Terres  de  labour 22,818,000  hectares. 

Vignes 1 >977’000 

Potagers 328,000 

Jardins  et  vergers 687,000 

Cultures  particulières 780,000 
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Olivettes 43,ooo  hectares. 

Iloublonières 60,000 

Chateigneraies • • 4°G,ooo 

Parcs  , bosquets  , pépinières..  . . 39,000 

Oseraies  , aunaies 53, 000 

Pâturages. 3, 5 2 5, 000 

Prés 0,488,000 

Bois  de  futaie . • • 480,000 

Taillis 6,612,000  (1) 


Terres  vagues  , landes , bruyères. 

3,84i,ooo 

Tourbières 

7,000 

Mines  et  carrières 

28,000 

Superficie  des  propriétés  bâties 

et  imposées 

2l3,000 

Canaux  de  navigation  et  d’irri- 

gation 

9,000 

Etangs 

213,000 

Marais 

186,000 

Routes , rivières  , montagnes  , ro- 

chers 

6,555,000 

i 


Surface  totale  de  la  France 52, 000, 000  hectares, 

ou  environ  27,000  lieues  carrées. 

On  trouve  , en  aggroupant  ces  termes  numériques  , que 
l’ensemble  des  cultures  occupe  27,191,000  hectares,  ou 
plus  de  moitié  de  la  surface  du  Royaume.  Les  pâturages 


(i)Le  Mémorial  des  eaux  et  forêts  ne  porte  l’étendue  actuelle 
des  forêts  qu’à  6,521,470  hectares  , au  lieu  de  7,072,000,  dont 
on  faisait  compte  en  1816. 
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forment  7,016,000  hectares  , ou  du  y.e  au  8.e  de  l’étendue 
de  la  France.  Les  bois  sont  h peu  près  aussi  vastes.  Les 
canaux  et  la  superficie  occupée  par  les  édifices  est  de 
222,000  hectares.  Les  terres  vagues  , les  landes,  les 
bruyères  , les  montagnes  stériles  , les  ruisseaux , les  ri- 
vières , les  étangs , les  marais  , les  tourbières , les  carrières 
et  les  mines  forment  10,800,000  d’hectares.  Si  l’on  ex- 
trait de  cette  étendue  celle  des  terrains  utilement  em- 
ployés par  les  carrières  , les  mines  , les  routes  , qui  seules 
occupent  1 1 5,ooo  hectares  , il  ne  restera  pas  la  5.e  partie 
de  la  surface  du  royaume  pour  les  eaux  et  les  terres  in- 
cultes. 

Si  l’on  compare  cette  distribution  géodésique  à celle 
du  territoire  des  Iles  britanniques , on  arrive  aux  résultats 
ci-après  : le  domaine  de  l’agriculture  , formé  des  terres 
de  labour,  des  pâturages  et  des  bois  , a en  France  une 
étendue  de  l\\  millions  d’hectares.  Dans  la  Grande-Bre- 
tagne , il  est  de  2 1 millions.  La  différence  absolue  est  de 
près  de  moitié.  Les  terres  incultes , et  èn  grande  partie 
stériles,  ont  une  surface  de  12  millions  d’hectares  , dans 
les  Iles  Britanniques  , et  de  10  millions  en  France.  Dans 
ce  dernier  royaume,  elles  ne  forment  que  la  5.e  partie 
de  la  surface  totale  , tandis  qu’elles  en  constituent  plus 
du  tiers  dans  les  Iles  britanniques  , et  vraisemblablement 
sont  même  égales  ji  la  moitié  de  leur  étendue.  La  ferti- 
lité de  l’une  et  de  1 autre  contrée  étant  dans  des  termes 
analogues  , si  l’on  suppose  une  industrie  agricole  éga- 
lement puissante,  la  France  peut  conséquemment  donner, 
abstraction  faite  des  avantages  de  son  climat  , une  quan- 
tité de  produits  agricoles  bien  plus  grande  que  celle  qu’il 
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est  possible  h l’Angleterre  de  tirer  de  son  territoire , puis- 
que d’une  part,  sa  surface  est  d’une  étendue  presque 
double  , et  que  de  l’autre  les  terres  en  rapport  sont 
comparativement  comme  les  4 cinquièmes  et  la  moitié. 
Ainsi  l’influence  qu’exerce  le  sol  sur  la  prospérité  com- 
merciale et  son  agrandissement  , produit , en  faveur  de  la 
France  comparée  aux  Iles  Britanniques , une  différence 
de  plus  du  quart,  quant  à la  surface  fertile  du  sol  et  de  près 
de  moitié  , quant  à l’étendue  du  territoire  agricole.  Si  les 
termes  de  cette  différence  ne  se  retrouvent  point  dans  la 
comparaison  du  produit  de  notre  sol , avec  la  quantité  et 
la  valeur  des  productions,  que  l’Angleterre  obtient  de 
son  agriculture , et  qui  lui  servent  à alimenter  son  com- 
merce extérieur , il  demeurera  évident  qu  il  ne  faut  en 
accuser , ni  la  fertilité  de  notre  territoire , ni  son  etendue. 
Par  la  connaissance  du  déficit , qui  a lieu , dans  la  masse 
de  nos  productions  agricoles  , et  subséquemment  dans 
celle  de  nos  exportations  , nous  pourrons  apprécier  les 
effets  des  causes,  qui  atténuent  la  prospérité  de  notre 
commerce , et  montrer  à quelle  immense  supériorité  le 
ferait  parvenir  la  destruc  tien  de  leur  funeste  puissance. 

Suivant  Colquhoun,  le  produit  brut  de  I agriculture 
des  lies  Britanniques  s’élève  annuellement  à 216,817,000 
livres  sterling,  ou  5, 420, 425, 000  fr.  , réduit  pour  revenu 
net,  à 107,246,000  liv.  sterl.  , ou  2,681 , i5o, 000  francs. 

D’après  les  tables  officielles  , l’exportation  qu’il  fournît 
a été  : en  1819,  de.  . . . 5,202, i45  liv.  sterl. 


1820  5,261,297 

1821  2,868,5i  i 

1822  2,754,846 
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Faisant , année  moyenne  , 3,029,000  liv.  sterl.  , on 
75,725,000  francs,  ce  qui  laisse  à la  consommation  pour 
1 énorme  valeur  de  5,344>700>000  de  produits  agricoles. 
Selon  Arthur  Young  , en  1789,  le  produit  brut  de 
l’agriculture  s’élevait  en  France  à 5,189,000,000  francs, 
et  le  produit  net,  à 2, 455, 000, 000  ; mais  on  manquait 
alors  de  données  pour  établir  cette  évaluation , et  celle 
du  célèbre  agronome  anglais  est  exagérée.  En  1819, 
M.  le  comte  Cbaptal , d après  des  bases  que  lui  ont  fournies 
les  documens  officiels  , a porté  le  produit  agricole  du 
royaume  à 4,678,708,000  fr.,  réduit  à i,344,7o3,ooo  , 
pour  produit  net. 

D après  les  états  de  douanes , l’exportation  que  la 
France  a faite  pendant  une  période  récente  de  quatre 
ans  , a été  en  produits  agricoles , ainsi  qu’il  suit  : 

1^20 163,074,000  fr. 

1^2i 131,875,000 

*822 137,769,000 

ï823 . . . 163,492,000 

Faisant  ensemble , année  moyenne.  . i49>o5o,ooo  fr. 

Ce  qui  laisse  à la  consommation  pour  une  valeur  de 

4,529,658  fr.  de  produits  bruts  de  l’agriculture. 

Par  le  recensement  exécuté  de  1799  à i8o3,.  la  va- 
leur des  produits  naturels  de  l’Espagne  a été  portée  à 
1,268,455  francs,  y compris  le  revenu  des  mines. 

D’après  les  produits  statistiques  de  Krug,  en  i8o3  , le 
produit  agricole  de  la  Prusse,  en  y comprenant  encore 
celui  des  pêcheries , des  chasses  et  des  salines , ne  mon- 
tait qu’à  942,4i3,ooo  francs. 
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D’après  M.  Félix  Beaujour , le  produit  annuel  de  l’agri- 
culture des  Etats-Unis  et  de  leurs  forêts  s’élevait,  en 
i8o5,  lorsque  la  population  n’était  que  de  6 millions,  à 
175  millions  de  dollars.  En  admettant , comme  il  est  vrai- 
semblable de  le  faire  , qu’il  se  soit  augmenté  proportion- 
nellement au  nombre  des  habitans,  la  population  étant 
maintenant  de  10  millions,  il  doit  être  de  291  millions 
de  dollars  qui,  au  change  de  5 fr.  j , font  1028  millions. 

Ces  données  numériques  , qui  sont  fondées  sur  des  éva- 
luations officielles  ou  authentiques  les  plus  rapprochées 
de  la  vérité  qu’on  ait  encore  pu  se  procurer , vont  nous 
fournir  une  série  de  résultats  curieux  et  importans  sur 
l’état  agricole  des  Iles  Britanniques  et  de  la  France, 

Considéré , sans  référence  au  sol  et  à la  population , le 
produit  brut  de  l’agriculture  anglaise  excède  la  valeur  du 
nôtre,  de  747,000,000  fr. , ou,  en  d’autres  termes,  le 
nôtre  lui  est  inférieur  d’un  6.me  ou  même  davantage.  Mais 
ce  qui  est  un  effet  prodigieux  de  la  différence  d’industrie 
agricole , c’est  que  le  produit  net  est  de  près  de  la  moitié 
du  produit  net  brut,  tandis  qu’en  France,  d’après  l’é- 
valuation de  M.  le  comte  Chaptal , il  s’en  faut  de  220  mil- 
lions qu’il  n’atteigne  seulement  le  tiers  du  produit  primitif 
des  terres.  D’où  il  suit  que  le  bénéfice  de  l’agriculture 
anglaise  est  presque  de  5o  pour  100  de  la  valeur  du  pro- 
duit brut  du  sol , au  lieu  que  la  nôtre  n’en  tire  pas  plus 
de  3o.  Cette  énorme  différence  résulte  du  bas  prix  des 
denrées , par  l’effet  d’une  consommation  trop  restreinte 
et  d’une  exportation  trop  bornée.  Il  est  vraisemblable 
qu’ Arthur  Young , en  élevant  jusqu’à  la  moitié  du  produit 
brut , le  revenu  net  de  la  France , avait  adopté  cette  éva- 
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luatîon  par  une  induction  erronée  de  ce  qui  a lieu  dans 
la  Grande-Bretagne. 

il  y a une  différence  absolue  de  i ,536, 000,000  fr.  ou 
de  moitié  entre  le  produit  net  de  l’agriculture  britannique 
et  celui  de  la  nôtre,*  tandis  -,  , proportionnellement  au 

revenu  brut  des  deux.;  ^ ' ce  e différence  ne  devrait  être 
que  du  6.me  ou  741  million^;  Ainsi,  toutes  choses  égales 
d’ailleurs,  l’Angleterre  gagne  annuellement  près  de  600 
millions  par  la  plus  value  de  ses  productions. 

Nous  avons  montré  précédemment  que  le  domaine  de 
l’agriculture  est  cependant  en  France  moitié  plus  éten- 
du que  dans  les  Iles  Britanniques;  or,  si  son  produit 
net  est  moindre  de  moitié,  il  faut  nécessairement  en 
conclure  que , malgré  la  supériorité  du  climat  et  la  ferti- 
lité plus  grande  du  sol , notre  culture  est  tellement  infé- 
rieure en  capitaux , en  industrie  et  en  ressources  pour  la 
vente  de  ses  productions  , que  la  valeur  moyenne  de 
l’hectare  est  en  France  du  quart  seulement  de  son  rap- 
port dans  le  royaume  de  la  Grande-Bretagne.  En  effet  , 
quoique  le  produit  brut  de  cette  surface  s’élève  à 270  fr. 
en  Angleterre,  et  à 114  en  France,  ce  qui  restreint  la 
différence  à moitié,  celle  du  produit  net  est  double  de 
cette  valeur , puisque  par  un  terme  moyen  , l’agriculture 
anglaise  tire  de  l’hectare  un  revenu  annuel  de  1 34  fr-  > 
tandis  que  nous  n’en  obtenons  que  32  à 53. 

On  suppose  dans  ces  calculs,  que  les  terres  incultes  ne 
donnent  aucun  produit , ce  qui  n’est  pas  exactement 
vrai , et  l’on  établit  une  compensation  entre  le  maximum 
et  le  minimum  du  revenu  des  différentes  parties  du  pays. 
La  différence  entre  ces  deux  termes  est  très-considéra- 
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Me.  Dans  les  départemens  du  Nord  du  royaume  , le  pro- 
duit moyen  de  l’hectare  est  de  près  de  60  fr.  ; il  est  ré- 
duit à 26  fr.  5o  c.  dans  ceux  du  Midi  ; il  descend  dans 
les  Alpes  et  les  Landes  jusqu’à  6 fr.  , ce  qui  est  le  terme 
le  plus  bas  de  la  valeur  des  terres  , et  dans  le  département 
de  la  Seine  il  monte , par  le  voisinage  d’une  grande  popu- 
lation, au  taux  énorme  de  216  francs.  En  Irlande,  il 
est  moindre  de  moitié  que  sa  valeur  en  Angleterre , et 
dans  ce  dernier  royaume , il  excède  du  quart  le  produit 
net  qu’il  donne  en  Ecosse. 

En  cherchant  des  termes  moyens  on  trouve  que  la  diffé- 
rence absolue  du  produit  brut  de  l’hectare,  en  France  et 
dans  lés  Iles  Britanniques,  est  de  1 56  fr.  , et  celle  du 
produit  net  de  102  francs. 

Les  causes  de  cette  immense  supériorité  de  l’agricul- 
ture anglaise  sont  : les  dessèchemens  , lés  irrigations  , 
les  améliorations  du  sol  par  des  engrais  et  les  amende- 
mens  , la  multiplication  des  bestiaux , l’étendue  des  prai- 
ries artificielles , la  pratique  de  la  conservation  des  foins 
en  meules  , la  meilleure  fabrication  des  instrumens  de 
labour  et  des  outils , leur  usage  beaucoup  plus  étendu  , 
la  construction  moins  imparfaite  des  usines  et  maisons 
rurales  ; enfin , les  avantages  résultans  des  clôtures , des 
barrières  et  d’une  foule  de  détails  qui  dépendent  d une 
industrie  perfectionnée , et  du  secours  que  donne  une 
grande  masse  de  capitaux. 

Ces  capitaux  proviennent  en  majeure  partie  de  la  pros- 
périté du  commerce , qui  doit  elle-même  son  plus  solide 
fondement  à l’agriculture.  Les  données  suivantes  fourni- 
ront la  preuve  de  cet  heureux  enchaînement.  En  France  , 


3o  millions  d’habitans  consommant  pour4,53o, 000,000  fr. 
de  produits  agricoles  indigènes,  le  commerce  intérieur 
auquel  donne  lieu  cette  consommation  , ne  s’élève  qu’à  en- 
viron 1 5 1 fr.  pour  chaque  individu.  Dans  les  Iles  Britan- 
niques, 22  millions  d’habitans  consommant  annuellement 
pour  5,344>ooo,ooo  fr.  de  produits  agricoles  indigènes  , le 
commerce  intérieur  résultant  de  cette  consommation 
monte  à-peu-près  à 245  fr.  pour  chaque  individu. 

En  France,  le  commerce  extérieur  auquel  fournissent 
les  produits  agricoles,  n’excédant  pas  annuellement  i5o 
millions  d’exportations,  la  participation  de  chaque  indi- 
vidu est  de  5 fr.  Dans  la  Grande-Bretagne , l’exportation 
de  ces  produits  étant  de  76  millions,  la  participation  de 
chaque  personne  à ce  commerce  est  de  3 fr.  5o  cent. 


Ainsi , les  produits  du  sol  des  Iles  Britanniques  donnent 
lieu  annuellement  à un  commerce  de  consommation  et 
d’exportation  montant , pour  chaque  individu  de  leur  po- 
pulation, à 248  fr.  5o  cent. , tandis  qu’en  France  cette 
double  branche  de  commerce  est  bornée  pour  chaque 
personne  à i56  fr.  Notre  commerce  agricole  est  donc  su- 
périeur à celui  de  l’Angleterre , quant  à l’exportation , ce 
qu’il  faut  attribuer  à la  valeur  de  nos  vins  ; mais  il  lui  est 
inférieur  de  94  fr.  par  personne  , quant  à la  vente  que 
lui  donnent  ses  marchés  à l’intérieur.  Ce  défaut  de  con- 
sommation tient  à l’inactivité  d’une  partie  considérable 
de  notre  population  rurale , dont  le  travail  est  insuffisant 
pour  lui  procurer  des  moyens  d’échange  et  d’acquisition. 
Nos  20  millions  d’agriculteurs  ne  créent,  chaque  année* 
que  pour  4*680,000,000  de  fr.  de  produits , ce  qui  borne  à 
234  fr.  le  fruit  du  travail  de  chacun;  tandis  que  dans  les 
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Iles  Britanniques  environ  7 millions  de  cultivateurs  obtien- 
nent du  sol  pour  5,420,000,000  fr.  de  produits;  ce  qui 
élève  à 776  fr.  la  récompense  donnée  par  la  terre  au 
labeur  de  chaque  individu  de  la  population  rurale.  La 
différence  est  dans  le  rapport  d’un  à 3 

Ce  serait  une  erreur  de  tirer  de  ces  comparaisons  la 
conséquence  qu’il  faut  considérer  l’agriculture  française 
comme  inhabile  et  languissante;  il  ne  manque  à ses  efforts 
pour  être  efficaces , que  d’exercer  par-tout  également 
leur  puissance  bienfaisante , et  de  hâter  et  d’agrandir  les 
progrès  quelle  fait  depuis  dix  ans.  Pour  juger  de  son  état, 
comparons  à la  population  le  produit  agricole  de  quelques 
contrées  du  globe. 

En  Prusse  , il  y a vingt  ans  , un  produit  rural  de 
9 /[ o millions  d’écus , ou  902,625,000  fr.  était  créé  par 
une  population  d’environ  9 millions  , c’est  à-peu-près 
1 00  fr.  par  personne. 

En  Espagne , 1 o millions  d’habitans  créaient  annuel-  _ 
lement , avant  leurs  désastres  déplorables  , un  produit 
brut  de  1268  millions.  C’est  moins  de  127  fr.  par  indi- 
vidu. 

Aux  Etats-Unis  , 10  millions  d’habitans  créent  pour 
i63o  millions  de  produits  agricoles  ; c’est  à raison  de 
i55  fr.  par  individu. 

En  France,  5o  millions  d’habitans  donnent  naissance  à 
une  masse  de  produit  évaluée  4,670,000,000  fr.  ; c’est  en- 
viron i56fr.  pour  chaque  personne. 

Dans  les  Iles  Britanniques,  2 2 millions  d’habitans  produi- 
sent annuellement  une  richesse  agricole  de  5,420,000,000 
de  francs  ; c’est  à-peu-près  248  fr.  par  individu  de  la  po- 
pulation des  trois  royaumes. 
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Ainsi  donc , si  l’on  excepte  l’Angleterre , la  France  est 
de  tous  ces  pays,  celui  qui,  relativement  à sa  population , 
donne  le  produit  agricole  le  plus  grand. 

Les  données  suivantes  nous  permettront  de  nous  faire 
une  idée  de  sa  fertilité , comparativement  à d’autres  pays 
de  l’Europe,  d’après  l'appréciation  qui  résulte  de  l’éten- 
due des  terres  en  cultures. 

En  1819,  la  Suède  qui,  non  compris  la  Norwège,  a 
une  surface.de  22,000  lieues  carrées,  avait  une  étendue 
de  terres  incultes  de  plus  de  1 1 ,000 , ou  au-delà  de  moi- 
tié; ses  forêts  excédaient  considérablement  le  tiers  de  sa 
surface  totale , et  ses  cultures  n’en  égalaient  que  le  8me. 

La  Norwège,  qui  a 3,64»  milles  carrés,  n’en  comp- 
tait, en  1824,  que  5oo  en  culture,  ou „ seulement  la 
1 2. me  partie. 

E11  1807,  l’examen  d’un  grand  nombre  de  docuüiens 
statistiques  relatifs  à la  Pologne , offrait  les  résultats  que 
voici , sur  l’état  physique  de  cette  contrée  : les  forêts  oc- 
cupaient un  peu  moins  de  la  moitié  de  sa  surface , les 
eaux  et  les  terres  incultes  , le  quart  ; les  terres  labourées 
et  les  pâturages  formaient  le  surplus.  En  termes  plus  rap- 
prochés : la  surface  du  territoire  étant  supposée  divisée 
en  Go  parties  , il  y en  avait  26  couvertes  de  bois , 17  in- 
cultes , 4 en  prairies  et  1 3 en  culture  et  en  habitations. 

En  i8o5,  la  Prusse,  y compris  le  Brandebourg , la 
Poméranie.,  la  Francopie  et  la  Basse-Saxe:;  avait  une 
étendue  de  1 5,5 16  lieues  carrées  ; les  forêts  en  couvraient 
4,904  > on  presque  un  tiers  ; il  y avait  1 5Ô9  lieues  de  terres 
absolument  stériles , et  l’on  ne  comptait  guères  que  deux 
1 o.es  du  territoire  en  culture  régulière. 
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L’état  physique  du  pays  de  Saltzbourg  peut  donner 
quelque  idée  de  celui  des  pays  de  la  Confédération  du 
Rhin.  En  1808,  on  estimait  sa  superficie  h 176  milles 
d’Allemagne.  Il  y en  avait  99  en  terres  incultes , ou  les 
quatre  7.“**;  les  glaciers,  les  eaux  et  les  marais  en  occu- 
paient 9 ; les  forêts  4o , et  les  cultures  jointes  aux  pâtu- 
rages, 28  seulement,  ou  beaucoup  moins  du  Ge. 

En  1 806  , la  monarchie  autrichienne  avait  une  étendue 
de  29,567  lieues  carrées;  7,378  ou  le  quart  étaient  oc- 
cupées par  les  villes  , les  habitations , les  routes  , les  fleuves 
et  les  terres  inhabitables;  il  y enavait  8,45o  en  forêts,  qui 
constituaient  moins  du  tiers  ou  plus  exactement  deux  7.“®* 
de  la  surface  totale  ; les  cultures , les  pâturages , les  ver- 
gers , les  étangs  occupaient  13,709  lieues  carrées  , ou 
plus  du  tiers , mais  moins  de  la  moitié  du  territoire. 

On  ignore  l’étendue  des  tèrres  qui  forment  en  Espagne 
le  domaine  de  l’agriculture  , mais  on  peut  la  déduire  de  la 
connaissance  du  produit  brut  de  ce  royaume  et  de  celle 
de  sa  superficie.  On  a vu  précédemment  que  le  revenu 
annuel  de  la  Péninsule  montait,  il  y a 20  ans,  à 1268 
millions  , y comprise  la  valeur  des  mines.  Si , considé- 
rant le  prix  élevé  des  productions  que  l’Espagne  doit  h 
son  climat , telles  que  ses  vins  , ses  laines , ses  huiles  et 
la  soie  qu’elle  récolte  , nous  évaluons  à 100  francs  le  re- 
venu brut  de  1 hectare  des  terres  en  valeur , ce  qui  sup- 
pose pour  différence  de  son  industrie  comparée  à la  nôtre, 
un  6.e  de  diminution  , on  portera  la  surface  en  rapport 
de  çe  royaume,  h 12,684,000  hectares.  Or,  la  Surface 
totale  est  en  nombres  ronds  de  4o  millions  ; il  y a donc 
27  millions  d’hectares,  ou  beaucoup  plus  des  doux 
tiers  de  l’Espagne  en  friche  , ou  oceripée  par  les  forêts. 


02  recherches  statistiques 

L’Angleterre  proprement  dite  a 9,183,000  acres  de 
terres  incultes  , bois  , parcs , eaux  et  chemins  , sans  y 
comprendre  aucune  partie  de  ses  jachères  et  de  ses  pâ- 
turages , qui  en  occupent  ensemble  plus  du  double.  Le 
domaine  agricole  s’y  trouve  réduit  à 28  millions  d’acres; 
c’est  une  perte  seulement  du  quart  ; mais  il  faut  l’élever 
au  tiers  , si  les  jachères  y sont  jointes.  Les  bois  n’occupent 
que  28  lieues  carrées  sur  toute  la  surface  de  ce  royaume. 

L’Ecosse  et  ses  îles  ont  3,36o  lieues  carrées  ; leurs 
terres  cultivées  entièrement  ou  partiellement  ont  une 
étendue  de  876  ; les  lacs  , les  bois  et  les  terres  en  friche 
en  forment  2,484  , ou  près  de  trois  quarts  de  la  surface 
totale. 

L’Irlande  ne  compte  pas  six  millions  d’acres  de  terres 
cultivées  régulièrement  ; il  y en  a autant  qui  n’offrent 
que  de  faibles  traces  d’une  industrie  imparfaite  , et  plus 
de  7,000,000  qui  sont  stériles  ou  marécageuses.  Le  vé- 
ritable domaine  de  l’agriculture  n’occupe  pas  le  tiers  de 
la  surface  de  File. 

En  récapitulant  ces  nombres  , on  trouve  les  résultats 


suivans : 

La  Pologne , forêts , la  ^ ; terres  incultes 

1 > le  — ; 

cultures,  le  j. 

La  Suède , — - 

lefî 

lai; 

— le  8e. 

La  Prusse  , — 

le  7;  — 

les  |e; 

— le  5e. 

L’Allemagne  , — 

1®  7» 

les  ye; 

— le  6e. 

L’Autriche , — 

lej; 

lei; 

- le  j. 

L’Espagne , — 

» — 

les  f ; 

— le  7. 

L’Angleterre,  — 

le  23e;  — 

W; 

— les  f. 

L’Ecosse , — 

le  2 1 e;  — 

les 

— le  f 

L’Irlande  , — 

» — 

les  | ; 

- le  j. 

La  France  , — 

le  8e;  — 

le  5e; 

— les 
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Ainsi  donc  , en  appréciant  , par  l’étendue  des  terres 
productives  , la  fertilité  de  chaque  pays  , on  est  conduit 
à reconnaître  que  sous  ce  rapport , comme  sous  celui  de 
la  supériorité  du  produit  agricole  , proportionnel  à la  po- 
pulation , la  France  est  placée,  avec  l’Angleterre  propre- 
ment dite , au  premier  rang  des  principales  contrées  de 
l’Europe.  Son  territoire  l’emporte  même  à cet  égard  , 
sur  celui  du  pays , qui  seul  entre  tous*,  peut  entrer  en 
compétition  avec  la  fertilité  du  sien  , puisque  dans  les 
1 2 millions  d’acres  incultes  de  l’Angleterre , il  n’y  en  a 
qu’un  8.e  couvert  de  bois  , et  conséquemment  d’une  uti- 
lité limitée  volontairement  à cet  usage,  tandis  qu’en 
France,  dans  les  17  millions  d’hectares  qui  n’appartien- 
nent point  au  domaine  agricole , il  y en  a , sinon  la  moitié, 
du  moins  beaucoup  plus  du  tiers  occupé  par  les  forêts. 

Ces  faits  statistiques  établissent  incontestablement  que 
le  territoire  de  la  France  possède  , au  degré  le  plus  élevé , 
les  avantages  de  l’étendue  et  de  la  fertilité  ; conséquem- 
ment si  son  produit  est  inférieur  à celui  de  l’Angleterre , 
c’est  uniquement  parce  que  l’industrie  et  le  commerce 
fournissent  dans  ce  pays , à l’agriculture , des  capitaux  dont 
elle  manque  dans  nos  provinces  , et  dont  l’acquisition 
n’est  possible  que  par  la  prospérité  de  ces  deux  branches 
essentielles  de  la  richesse  publique.  Perfectionner  les 
manufactures , multiplier  leurs  produits  , en  abaisser  les 
prix  , dont  l’élévation  restreint  l’usage  et  la  vente  , ouvrir 
h l’exportation  de  nouveaux  débouchés  ; accroître  enfin 
le  nombre  et  l’extension  de  nos  transactions  commer- 
ciales , c’est  , à l’exemple  de  la  Grande-Bretagne  , créer 
les  moyens  d’augmenter  les  fruits  de  la  terre  , et  c’est 
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agrandir  par  leur  abondance  le  bien-être,  des  individus 
et  les  ressources  (Je  l’état. 

5.°  Influence  de  la  population, 

La  population  est  le  principe  nécessaire  de  la  puissance 
des  états  et  de  leur  prospérité  agricole  et  commerciale. 
C’est  seulement  dans  les  temps  d’ignorance  et  de  barbarie 
que  l’industrie  sans  rivale  d’une  ville  privée  d’un  territoire 
étendu  et  populeux , peut  lui  donner  une  prépondérance 
indépendante  du  nombre  de  ses  habitans.  Dans  l’antiquité, 
la  fortune  de  Tyr  s’éclipsa  , dès  que  la  civilisation  répandit 
sa  lumière  sur  les  bords  de  la  Méditerranée.  Dans  les 
temps  modernes  , si  Gênes  , Venise  , et  les  villes  anséati- 
ques  qui  , long-temps  ont  fait  tout  le  commerce  de  l’Eu- 
rope , n’avaient  pas  succombé  à la  puissance  des  armes  , 
leur  population  bornée  les  eût  réduites  au  rang  inférieur 
de  villes  d’entrepôt,  puisqu’elles  manquaient  delà  force 
qu’exige  la  production  d’une  grande  masse  de  richesses 
agricoles  ou  industrielles.  Le  nombre  total  des  habitans 
de  la  Suède  égale  à peine  la  moitié  de  celui  des  ouvriers 
qu’employent  les  manufactures  de  la  Grande-Bretagne  ; 
il  y a en  Angleterre  trente  fois  plus  de  fabricans , manu- 
facturiers et  marchands  qu’il  n’y  avait  d’individus  dans  la 
population  de  Gênes , lorsque  cette  cité  superbe  étendait 
son  commerce  et  sa  domination  sur  tout  leLevant  ; la  classe 
agricole  est  en  France  , sept  fois  plus  nombreuse  que  la 
population  toute  entière  de  la  Hollande  ; et  celle  de  nos 
artisans  et  manufacturiers  excède  de  près  d’un  million  la 
masse  totale  des  habitans  de  la  Bavière.  Or,  comme 
le  travail  et  la  quantité  de  ses  produits  sont  généralement, 
en  raison  du  nombre  des  producteurs  , la  population  est 
la  base  de  la  supériorité  commerciale,  et  il  ne  peut  exister 
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de  nos  jours  de  concurrence  qu’entre  les  grandes  sociétés. 

Toutefois  l’avantage  d’une  population  considérable  ne 
devient  efficace  que  lorsqu’une  heureuse  distribution  de 
la  propriété  territoriale , une  répartition  favorable  des  tra- 
vaux de  l’agriculture  et  de  l’industrie  , et  surtout  une  ac- 
tivité bien  dirigée  développent  les  effets  de  la  force  na- 
tionale. Les  serfs  de  la  Russie  , les  mendians  de  l’Espagne , 
lesLazzaroni  de  Naples,  accroissent  la  population  sans  ag- 
grandir  le  commerce  et  la  prospérité  publique;  et  ce  n’est 
qu’en  déduisant  du  nombre  des  habitans  d’un  pays  , les 
individus  étrangers  à sa  culture  et  à ses  fabriques  , qu’on 
peut  déterminer  l’influence  qu’exerce  sa  population  utile , 
sur  les  progrès  de  sa  richesse  commerciale.  Voici  quelques 
faits  , qui  montreront  l’empire , qu’ont , sur  les  destins 
des  peuples , et  spécialement  sur  la  splendeur  de  leur  com- 
merce , la  division  du  travail  et  celle  de  la  propriété. 

D’après  le  recensement  fait  en  1 7 8 2 , l’organisation  sociale 
de  la  Russie  offrait  à cette  époque  le  tableau  suivant  : (1) 
Ecclésiastiques.  . . 200,000 

Nobles  et  employés 
de  l’administration.  . 62 1 ,660 

Bourgeois 58y,586 

Laboureurs  libres..  1,447 >3 12 

— de  la  Couronne.  9,349,206  >24,152,996 

— des  particuliers.  i3,356,478  J 

Marchands..  . , . 21 4,4* h 

Population  totale.  . . . 25,776,000  individus. 

Ainsi  la  population  libre  ne  s’élevait  qu’à  5 millions  ; 


,409,246  individus. 


(1)  Storch.Tab.  de  la  Russie,  Docupaens  publics,  etc. 
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il  y avait  les  sept  huitièmes  du  peuple  russe  dans  la  ser- 
vitude ; les  propriétés  territoriales  et  l’autorité  étaient  dé- 
volues à une  classe  d’hommes  formant  la  i8.e  partie  de 
la  nation;  sur  i3  individus  il  y en  avait  12  de  la  classe 
agricole  , et  sur  120 , il  n’y  avait  qu’un  seul  marchand  ou 
négociant.  Aussi  l’exportation  n’atteignait-elle  pas  i5  mil- 
lions de  roubles,  ou  52  millions  de  francs;  ce  qui  ne 
donnait  que  4o  sous  pour  le  contingent  de  chaque  per- 
sonne , en  produits  non-consommés  , tandis  qu’ alors  cette 
somme  montait  en  France , pour  chaque  personne  , à 19 
ou  20  francs  ou  neuf  à dix  fois  davantage. 

La  population  de  la  Suède  s’élevait,  en  1819  , à 
2,557,000  habitans  , dont  1,785,000  , ou  près  des  trois 
quarts  étaient  cultivateurs;  les  arts  industriels , y compris 
l’exploitation  des  mines , qui  seule  occupait  64,000  per- 
sonnes  , n’employait  que  78,700  individus , ou  le  53.'  de 


Un  recensement  de  l’Espagne  recueilli  en  1792,  par 
Joseph  Townsend,  nous  fournit  des  bases  d'approximation 
qui  permettent  d’établir  les  termes  suivons,  comme  ceux 
exprimant , à cette  époque  , la  division  de  la  populat.on 


la  population. 


de  ce  royaume  : 


Ecclésiastiques  séculiers 


et  réguliers.  . 
Nobles.  . • 
Domestiques 
Laboureurs 
Journaliers. 
Négocians. . 


. 188,625 
.i,44i,767 

. 840,276 


2,470,668  pers. 


Manufacturiers 

Artisans  . . • 
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Armée  , marine  , individus  non- 
classés 1,031,092 

Population  de  l’Espagne . . . . 10,1 5 2,000  indiv. 

Sans  les  Canaries 9,909,000 

Ainsi  la  population  agricole  de  l’Espagne  excédait  de 
beaucoup  , il  y a 5o  ans , la  moitié  du  nombre  total  des 
habitans  de  ce  pays  , et  se  rapprochait  du  rapport  de  14 
à 19;  la  population  improductive  montait  à près  de 
3 millions  et  demi  , ou  plus  du  tiers  de  la  masse  entière 
des  individus  du  royaume  ; les  manufacturiers  et  les  né- 
gocions n’en  formaient  que  le  33. e,  et  joints  aux  artisans, 
leur  ensemble  ne  portait  la  population  industrielle  qu’un 
peu  au-dessus  du  io.e  de  celle  que  comptait  toute  l’Es- 
pagne. Le  recensement  de  i8o3  a montré  que  plus  ré- 
cemment ces  calculs  ne  s’éloignaient  pas  de  la  vérité  , 
puisqu’il  a porté  seulement  à 269,736  au  lieu  de  222,367 
les  artisans  et  ouvriers  de  toute  espèce  , ce  qui , sur  une 
population  estimée  alors  à 10, 35 1,000  habitans  , ne  fait 
qu’un  individu  sur  4o. 

Le  Portugal , d’après  la  supputation  du  colonel  Fran- 
zini , établie  par  un  calcul  proportionnel , présentait  , il 
y a une  vingtaine  d’années  , une  classification  sociale , 
telle  que  l’expriment  approximativement  les  termes  sui- 
vans  : 

Ecclésiastiques  séculiers 

et  réguliers 1 5 2, 000 

Administration 72,000 

Professions  libérales..  . . 58, 000 

Armée  et  marine i4o,ooo 

Domestiques 198,000 


600,000  pers» 
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D’autre  pari 600,000  pers. 

Propriétaires. 240,000 

Propriétaires  laboureurs.  384, 000 

Fermiers 54o,ooo  } 2,164,000 

Journaliers 860,000 

Bergers 140,000 

Négocians 27,200  i 

Artisans 524, 000  > 621,200 

Pêcheurs.  ........  70,000  J 

Non-qualifiés 54, 800 

Population  totale.  . . . 3,44°5°00  indiv. 

Le  nombre  des  propriétaires  n’étant  que  de  624,000 , les 
cinq  sixièmes  du  peuple  portugais  ne  participaient  point  à 
la  propriété  territoriale;  et  si  les  biens  du  Clergé  et  ceux 
de  la  Couronne  n’avaient  pas  été  considérables , le  royau- 
me étant  réparti  entre  un  tel  nombre  d’individus , la 
propriété  de  chacun  d’eux  eût  été  de  près  de  6 lieues 
carrées.  La  population  agricole  montait  comme  en  Espa- 
gne , beaucoup  au-delà  de  la  moitié  du  nombre  total  des 
habitans  et  se  rapprochait  des  deux  tiers  ,-  la  population 
improductive  était  d’un  5.e  ; la  population  industrielle, 
en  y comprenant  les  pêcheurs  , n’était  pas  plus  considé- 
rable. 

L’Angleterre  va  nous  fournir  une  suite  de  données  plus 
directes  et  plus  détaillées  ; d’après  Grégoire  Ring , sa  po- 
pulation était  divisée  ainsi  qu’il  suit,  à la  fin  du  17.®  siècle: 

Clergé 5o,ooo  personnes. 

Noblesse 7,g3o 
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D’autre  part 

57,930  personnes. 

Propriétaires  de  terres 

8 1 5,ooo 

Fermiers 

750,000 

Laboureurs.  . . . . ■*.  . . ..  • 

1,820,000 

Commerçans 

5o,ooo 

Marchands 

200,000 

Artisans. 

3oo,ooo 

Professions  libérales 

175,000 

Marins 

i5o,ooo 

Soldats 

70,000 

Dernière  classe  du  peuple/  . . 

. i,33o,ooo 

Total  de  la  population.  . 

5,767,900  individus. 

Le  recensement  de  1811,  qui 

comprend  la  population 

de  l’Angleterre  et  celle  de  l’Écosse  , montre  quels  chan- 

gemens  la  puissance  d’un  siècle  peut  apporter  dans  l’or- 

ganisation  sociale  d’un  peuple. 

En  voici  les  termes 

principaux  : 

Clergé 

64,000  personnes. 

Noblesse 

10,000 

Agriculteurs 

. 4, 000, ooo 

Commerçans 

„ 5o,ooo 

Commis  et  empl. 65  du  comm. ce 

. 80,000 

Marchands 

320,000 

Ouvr.rs  et  empl.és  des  manufact.  ' 

53  4,760,000 

Professions  libérales 

. 98,000 

Marins  du  commerce 

, 1 58,000 

9,540,000 
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D’autre  part 9,540,000  personnes. 

Troupes  et  milices 240,000 

Marine  royale  . ^ 1 3o,ooo 

Dernière  classe  du  peuple.  . . 2,443,ooo 

Total  de  la  population.  . .12, 553, 000  individus. 

La  comparaison  de  ces  deux  tableaux  et  l’examen  de 
leurs  différens  termes  numériques  établissent  les  faits 
suivans  : 

Au  commencement  du  dernier  siècle , toutes  les  pro- 
priétés de  l’Angleterre  étaient  partagées  entre  164,000 
familles  ; savoir  : 

1,586  Familles  nobles,  dont  les  chefs  étaient  pairs , 
chevaliers  ou  baronets  ; 

3,000  — d’écuyers  ou  squires ; 

40,000  — de  propriétaires  de  première  classe  ; 

120,000  — de  propriétaires  de  seconde  classe. 

Les  six  septièmes  de  la  population  ne  participaient  point 
à la  propriété  territoriale  , et  chaque  famille  de  proprié- 
taire correspondait  à 3o  individus  sans  propriétés.  La 
surface  de  l’Angleterre  étant  approximativement  de  i5 
millions  d’hectares , l’étendue  moyenne  du  domaine  de 
chaque  famille  eût  été  , sans  les  communes  , les  terres 
vagues  , le  domaine  royal  et  celui  du  clergé  , de  89,000 
hectares  ou  44  lieues  carrées. 

La  classe  agricole  était  alors  formée  de  822,000  pro- 
priétaires et  de  2,570,000  cultivateurs  ; ensemble  : 

3,392,000  individus , ou  beaucoup  plus  de  moitié , et  pour 
ainsi  dire  les  deux  tiers  de  la  population. 
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Ainsi  l’Angleterre  était  constituée , il,  y a seulement  un 
siècle , comme  le  Portugal , l’Espagne  et  même  la  France 
le  sont  encore  à présent , et  d’une  manière  différente  de 
son  organisation  actuelle.  En  effet , on  voit , par  le  recen- 
sement de  1811,  que  les  agriculteurs  ne  formaient  plus 
alors  que  le  tiers  seulement  du  nombre  total  des  habitans, 
et  depuis  cette  époque  , leur  masse  s’est  affaiblie  par  l’ac- 
croissement de  la  classe  industrielle.  Cette  classe  ne 
comptait,  en  1695  , que  600,000  individus  , ou  du  9.“* 
au  10. me  de  la  population  ; 1 15  ans  après , elle  était  neuf 
fois  plus  nombreuse  et  constituait  plus  de  la  moitié  delà 
population  de  la  Grande-Bretagne. 

Pour  apprécier  l’influence  qu’un  tel  changement , dans 
l’organisation  sociale  , exerce  sur  la  puissance  des  progrès 
du  commerce , il  suffit  de  comparer  l’exportation  des  pro- 
duits du  sol  et  de  l’industrie  à ces  deux  époques.  A la  lin 
du  1 7.™°  siècle,  la  valeur  de  cette  branche  principale  du 
commerce  montait  à peine  à i5o  millions;  en  181 5,  elle 
s’éleva  jusqu’à  i56o  millions  , c’est-à-dire  à plus  de  10 
fois  la  valeur  qu’elle  avait  sous  l’empire  d’une  distribution 
différente  du  travail  de  la  population  active  des  Iles  Bri- 
tanniques. Les  douanes , qui,  sous  Guillaume  III,  don- 
naient seulement  un  revenu  de  694,892  livres  sterling  , 
s’élèvent  maintenant  d’une  somme  beaucoup  plus  forte , 
pour  l’unique  différence  de  leur  accroissement  d une  an- 
née à l’autre;  et  les  recettes  publiques  de  1824  venant  de 
monter  à 5o, 412,000  livres  sterl.  , ou  1260  millions  de 
francs  , elles  donnent  au  Gouvernement , une  richesse  an- 
nuelle 72  fois  plùs  grande  que  celle  qu’il  obtenait,  il  y a 
1 27  ans  , de  la  principale  branche  de  ses  revenus  , sous 
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l’influence  d’une  répartition  differente  de  la  population 
agricole  et  industrielle. 

La  division  géographique  de  la  population  des  Iles  Bri- 
tanniques était , en  1811  , ainsi  qu’il  suit  : 


Angleterre 10,488,000  individus  , 

Écosse i,865,ooo 

Irlande 4,74^,000 

Total 17,096,000. 


Le  recensement  fait  à l’époque  ci-dessus , classait  cette 
population  de  la  manière  suivante  : 

POPULATION  AGRICOLE. 

Propriétaires  territoriaux.  . . 2,999,900  7 5>6g9>0^2 

Laboureurs  sans  propriétés.  . 2,699,142  ) 

POPULATION  INDUSTRIELLE. 

Manufacturiers  , marchands  , j 

fonctionnaires 6,227,469  )i  1,696,858 

Artisans,  ouvriers  des  manuf.res  5,169,689  ) 

Total 17,096,000 

Le  recensement  de  1821  fournit  des  termes  définis  plus 
positivement;  mais  il  ne  comprend  que  l’Angleterre  et 
l’Ecosse , à l’exclusion  de  l’Irlande  : en  voici  les  résultats  : 

Individus  employés  à l’agriculture.  . . 4^93,280. 

— aux  manufactures  et  métiers.  . . . 6,750,956. 

— non  compris  dans  ces  deux  classes.  3,o64,44°* 


Population  totale , y compris  l’armée.  .14,708,676. 
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Conséquemment  la  classe  agricole  forme  seulement  le 
tiers  de  la  population  de  la  Grande-Bretagne , et  la  classe 
industrielle  en  constitue  la  moitié. 

Le  nombre  des  habitans  de  l’Irlande  , montant , en 
1821  , à 7,855,000,  si  cette  division  leur  était  commune, 
les  Iles  Britanniques  posséderaient  : 

Une  population  agricole  de  . . 7, 5 1 1,682  individus  , 

— industrielle  de 10,678,759 

— étrangère  à ces  deux  classes.  4^75,84 1 

Population  totale  des  Iles 

Britanniques 2 2, 564? 282  individus. 

La  civilisation  peu  avancée  de  l’Irlande  doit , en  alté- 
rant l’exactitude  de  ces  nombres , réduire  à 1 0 millions 
ou  au-dessous  , la  population  industrielle  du  royaume-uni, 
et  accroître  au-delà  de  huit  millions  , le  nombre  d’indivi- 
dus formant  la  classe  agricole.  Cependant  cette  dernière 
n’en  est  pas  moins  bornée , à très-peu  près , au  tiers  de  la 
masse  totale  des  habitans  , tandis  que  la  classe  industrielle 
en  forme  presque  la  moitié. 

Si,  maintenant,  nous  cherchons  quelle  est  la  répar- 
tition de  la  propriété , dans  le  pays , qui  vient  de  nous 
offrir  l’exettiple  unique  d’une  telle  distribution  du  travail , 
peut-être  réussirons-nous  , malgré  la  difficulté  du  sujet , 
à rassembler  des  données  non  moins  curieuses. 

Lorsqu’en  1800,  V incomé-taxe  fut  établie  dans  les 
Iles  Britanniques , on  trouva , par  les  recherches  qu’elle 
rendit  nécessaires , que  les  revenus  de  toute  propriété 
susceptible  d’être  atteinte  par  l’impôt , étaient  distribués  , 
ainsi  qu’il  suit  : Il  y avait  : 
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69,350  fam.,les  posséda  4800  fr.  de  revenu  et  au-dessus. 

252,712.  . . . posséd.lde  i44°à48oofr.  de  revnuann.el 
1,456,368.  . . . posséda  moins  de  1 44°  fr*  rev-Quann.el 

1,778,410  familles. 

En  admettant  que  chaque  famille  soit  de  cinq  per- 
sonnes, il  y avait  8,892,050  individus,  ou  environ  la 
moitié  de  la  population  des  îles  Britanniques  , qui  possé- 
daient un  revenu  fixe  , ou  y participaient  et  contribuaient 
directement  aux  besoins  de  l’Etat.  Le  nombre  des  riches 
égalait  presque  le  quart  de  la  classe  aisée  dans  tout  le 
royaume;  mais  à Londres,  où  il  s’élevait  à 8,260,  il 
était  à cette  classe  comme  8 h 9.  Les  petites  fortunes 
étaient  au-delà  de  quatre  fois  plus  nombreuses  que  les 
grandes  , et  les  médiocres  réunies  ensemble  ; la  moitié  de 
la  population  des  trois  royaumes  était  réduite  à l’état  de 
prolétaire. 

En  1816,  à l’occasion  de  la  taxe  sur  les  propriétés, 
il  fut  produit  devant  la  Chambre  des  communes  d’An- 
gleterre un  document,  qui  spécifie  la  nature  des  pro- 
priétés , et  détermine  leur  valeur  et  leur  répartition. 
Voici  les  termes  importans  qu’il  nous  fournit  sur  la 
grande  Bretagne , et  à l’exclusion  de  l’Irlande  : 

Agriculture. 

Possesseurs  de  terres  valant  au- 
dessus  de  1,200  francs,  par  an.  . . 1 14,788  personnes., 
— De  terres  , valant  de  1,200 
à 3,6oo  francs 4^2,534 


547,3à2 

| 
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D'autre  part 547,522  personnes. 

— De  terres  valant  au  - dessus 
de  3,6oo  francs 42>°62 

Total.  . . . 589,084  personnes. 
Industrie. 

Personnes  dont  le  commerce  ou  la 
profession  vaut  moins  de  1,200  fr. 


par  an 100,760 

— Vaut  plus  de  1,200  fr.  et  moins 

de  3,6oo * . . . 117,006 

— - Vaut  de  3,6oo  fr.  à 24,000.  . . 31,928 

— Vaut  24,000  fr.  et  au-dessus.  . 3,692 

Total.  . . . 253,686  personnes. 


Si  l’on  admet  que  chaque  famille  est  composée  de  cinq 
personnes,  il  ne  faut  compter  que  2,946,920  individus 
possédant  en  Angleterre  et  en  Écosse  un  revenu  provenant 
de  possessions  territoriales , ou  qui  y participent  à raison 
de  leur  filiation.  La  classe  agricole  étant  de  45693,280 
individus  , les  propriétaires  en  forment  les  3 cinquièmes, 
et  il  y a seulement  1,946,000  laboureurs  sans  propriétés; 
mais  comparée  à la  masse  totale  de  la  population  , qui 
est  de  14,708,000  habitans  , la  classe  des  propriétaires  de 
terres  n’est  que  du  cinquième  , et  il  y a 1 1,762,000  indi- 
vidus , ou  4 sur  5 qui  en  sont  exclus. 

La  classe  industrielle  se  composant  de  253,686  chefs 
de  famille,  monte,  d’après  les  mêmes  bases,  à i,268,45o 
personnes , possédant  , par  leur  commerce  ou  leur  pro- 
fession un  revenu  régulier , ou  y participant  par  leur 
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filiation.  Le  recensement  de  1821  porte  à 6,760,000  le 
nombre  d’individus  employés  dans  la  Grande-Bretagne 
aux  métiers  et  manufactures  ; ainsi  la  propriété  indus- 
trielle , plus  concentrée  encore  que  la  propriété  agricole, 
est  distribuée  dans  un  nombre  de  personnes  qui  constitue 
seulement  le  cinquième  de  cette  classe , ou  même  moins 
encore.  Il  y a 5,482,000  individus  qui  y contribuent  par 
leur  travail  journalier , sans  toutefois  y participer  ; et  dans 
le  pays  du  monde  où  le  commerce  et  l’industrie  donnent 
le  plus  de  richesses,  il  n’y  a cependant  qu’un  individu 
sur  14  qui  en  tirent  un  revenu  fixe,  susceptible  d’être  at- 
teint par  les  taxes  publiques. 

Puisque  les  chefs  de  famille , possédant  un  revenu  terri- 
torial , sont  au  nombre  de  689,684  , et  ceux  possédant  un 
revenu  industriel,  au  nombre  de  266,686,  les  propriétés 
de  la  Grande  Bretagne  sont  concentrées  dans  846,070 
familles,  constituant  une  masse  de  4.2 i5,55o  individus; 
les  propriétaires  de  toute  espèce  ne  constituent  donc  pas 
maintenant  à beaucoup  près  le  tiers  de  la  population  to- 
tale , et  il  y a pour  deux  personnes  possédant  une  propriété 
quelconque , ou  y participant , trois  individus  entièrement 
privés  de  ces  avantages. 

Mais  la  richesse  des  propriétaires  est  immense.  En  1 8o5 , 
d’après  les  rapports  officiels,  le  produit  des  67  millions 
d’acres  de  terres  de  l’Angleterre  et  du  pays  de  Galles, 
équivalant  k un  peu  moins  de  16  millions  d hectares,  et 
joint  au  produit  des  mines,  s’élevait  à 912  millions  de 
francs , ou  plus  de  60  francs  par  hectare  en  culture  , en 
jachère  ou  inculte.  M.  Hall  a calculé  que  la  rente  de 
l’agriculture  anglaise  était  en  181 5 et  181 4 ? de  960  mil- 
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lions  de  Francs  , et  que  la  dépense  du  travail  montait  à 
peu  près  à la  même  somme.  £omme  on  admet  que  le  pro- 
duit de  la  terre  est  de  4 pour  100 ,1e  capital  de  ce  revenu 
s’élève  polir  l’Angleterre  seulement , à l’énorme  somme 
de  24  milliards. 


Les  recherches  de  Colquhoun  l’ayant  conduit  à recon- 
naître que  le  produit  agricole  de  l’Écosse  est  à peu  près 
le  5.me  de  celui  de  l’Angleterre , nous  l’estimerons  à 192 
millions  et  son  capital  4*800,000,000  de  francs  ; nous 
avons  donc  pour  le  revenu  net  de  l’agriculture  dans  la 
Grande-Bretagne  seulement  *11 52  millions  et  pour  son 
capital  28  à 29  milliards;  or,  il  n’y  a pas  600,000  pro- 
priétaires territoriaux  ; ainsi  le  terme  moyen  de  leur  ri- 
chesse n’est  guère  au-dessous,  pour  chacun  d’eux,  de  2,000 
livres  de  rente  et  d’une  fortune  foncière  de  4o  à 5o  mille 
francs.  A quelle  valeur  le  maximum  doit-iL  donc  s’élever  P 


En  effet  , en  1817,  une  propriété  a été  vendue  en  An- 
gleterre au  prix  de  48  millions  de  .francs.  On  assure  que 
de  Londres  à Plymouth*  dans  une  étendue  de  96  milles, 
on  ne  traverse  que  les  propriétés  de  20  personnes  ; et  l’on 
.évalue  ainsi  qu’il  suit  le  revenu  des  principaux  proprié- 
taires territoriaux  de  la  Grande  Bretagne  : 

Le  duc  de  Northumherland . . 5, 600, 000  fr.  de  rente. 

— de  Devonshire.  . . 

— de  Rutland 

— de  Bedford 

Le  marquis  de  Buckingham 
Le  duc  de  Norfolk  .... 

— de  Marlborough.  . 


2.880.000 

2.520.000 

2.400.000 

2.256.000 

2.1 1 2.000 
2,040,000 
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1,800,000 

1 .800.000 

1.752.000 

1 .680.000 
1,680,000 

1.680.000 

1.584.000 

1.440.000 

1.392.000 
i,344,i>oo 

1 .296.000 

1 .1 28.000 

888.000 

792.000 

720.000 


Le  marquis  d’Hertford.  . 

de  Stafford  . 

Le  duc  de  Buccleugh 
Le  comte  de  Grosvenor*. 

de  Lonsdale 

de  Fitz-William 

de  Brid'gewater 

Le  marquis  de  Lansdown. 

de  Downshire 

Le  duc  de  Portlai\d 
M.  Coke  (Norfolk). 

Le  marquis  de  Sligo 
Sir  W.  W.  Wynne 
Sir  W.  Manners  . 

Sir  Francis  Burdet - . 

Ainsi  22  propriétaires , réunissant  une  étendue  de  biens 
territoriaux  , qui  donnent  annuellement  un  revenu  e 
58  h Su  millions  de  francs  , chacun  d’eux , par  un  terme 
moyen,  possède  beaucoup  plus  d’un  million  et  demi  de 

re  Cherchons  maintenant  à rassembler  une  collection  de 
faits  analogues  qui  puissent  montrer  quelle  est  en  France, 
la  division  de  la  population  du  travail  et  de  la  propriété, 
et  quelle  influence  est  exercée , par  cette  division  sur  1 a- 
o-riculture,  f industrie  et  le  commerce. 

° Quoique  nous  soyons  les  premiers  parmi  les  peuples 
de  l’Europe  , qui  ont  fondé  la  théorie  de  l’économie  poh- 
tique,  la  pratique  de  cette  science  est  encore  s.  nouvelle 
pour  nous,  que  M.  de  Monthyon  déclarait,  .1  y seule- 
ment 4o  ans  , qu’on  ne  pouvait  évaluer  que  par  des  pré- 
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somptions , la  répartition  de  la  population  dans  les  villes 
et  les  campagnes,  et  celle  entre  les  différentes  classes 
•formées  par  la  diversité  du  but  des  travaux.  Les  idées 
sur  cet  important  sujet  étaient  tellement  vagues  qu’on  était 
alors  incertain  si  les  hàbitans  des  villes  formaient  le  tiers 
ou  le  quart  du  nombre  total  de  la  population  du  royaume. 
Ce  fut  seulement  par  les  recherches , que  fit  faire  Y As- 
semblée nationale,  qu’on  apprit  ,.en  1790,  que  les  habi- 
tans  des  villes  et  des  bourgs  n’excédaient  pas  5,709,390 
individus  , et  que  ceux  des  villages  et  des  campagnes 
montaient  .à  20,521,480,  faisant  ensemble,  26,230,870; 
ainsi  la  population  rurale  s’élevait  fort  au-delà  des  trois 
quarts  du  nombre  des  habitons  du  royaume  et  se  rappro- 
chait des  quatre  cinquièmes.  Il  est  vraisemblable  que  dans 
les.  35  ans  écoulés  depuis  cette  époque,  les  progrès  de 
l’industrie  ont  diminué  cette  exubérance  de  la  classe 
agricole  ; tant  est-il  qu’elle  est  maintenant  moins  considé- 
rable ; voici  quelle  est  sa  composition , d’après  les  re- 
cherches que  M.le  Duc  de  Gaëte  a consignées,  en  1818  , 
dans  un  Mémoire  sur  le  cadastre , et  dont  les  données  ré- 
sultent du  dépouillement  des  documens  officiels. 

La  classe  agricole  consiste,  en  France  : 

i.°  En  1 ,421 ,000  individus  dont  la  famille  possède  un 
revenu  de  2,000  à 20,000  francs. 

2.0  En  i3,o59,ooo  individus  dont  la  famille  possède  un 
revenu  de  64  à 464  francs. 

3. 6 En  4,941,000  agricul.”  ou  labour.”  sans  proprA 

Total.  . 19,421,000  individus,  ou  près  de  deux  tiers  de 
la  population. 
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L’autre  tiers  se  compose  : 

j.°  De  4^09,000  artisans,  ouvriers  des  manufactures 
sans  propriétés.  0 

2.0  De  5,270,000  march.ds,fonctionn.es,  prof,  libérales. 

Total.  9,579,000  individus. 

Il  y à 10,414,121  propriétés  grandes  ou  petites,  payant 
une  taxe  qui  s’élevait , il  y a 6 ans  , à 282,935,000 francs. 

On  compte  4>835,ooo  propriétaires,  la  plupart  chefs 
de  famille  ; chaque  famille  étant  réputée  de  cinq  per- 
sonnes , on  peut  porter  la  classe  des  propriétaires  à 
i4,479>85o  individus. 

La  répartition  de  la  propriété  entre  les  4>835,ooo  chefs 
de  famille  , est  ainsi  qu’il  suit  ; il  y en  a : 

8,216  pay*.  5,834 L de  taxe,  représ1.  19,272  f.  de  rev. 


18,846  — 

1,468 

— 7,340 

212,636  — 

425 

— 2,127 

928,000  — 

92 

— 464 

5,665,3oo  — 

12 

- 64 

La  contribution  sur  toutes  les  propriétés  foncières  du 
royaume  montait,  en  1825,  à 225, 833, 000  fr.  En  la  mul- 
tipliant par  6 , elle  donne  le  montant  du  revenu  de  ces 
propriétés  , qui  s’élève  au  minimum,  à 1,354,294,000  fr. 
En  multipliant  le  revenu  par  20  , ce  qui  est  considéré 
comme  sa  proportion  générale  au  capital , la  valeur  en- 
tière de  la  propriété  foncière  peut  être  évaluée  , par  ap- 
proximation, à 27,099,912,000  francs.  Des  autorités  res- 
pectables admettent  qu’en  1790,  sa  valeur  n’excédait 
pas  1 8 milliards , et  que  conséquemment , elle  s’est  accrue 
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d’un  tiers,  dans  un  espace  de  35  ans.  C’est  à renouveller 
ce  prodige  que  doivent  tendre  tous  les  efforts  de  l’agri- 
culture , de  l’industrie  et  du  Gouvernement. 

Les  faits  que  nous  venons  de  déduire  , nous  feront 
connaître  par  leur  rapprochement , quel  avantage  on  peut 
tirer,  pour  ce  grand  objet,  de  l’influence  qu’exerce  la 
population  sur  la  prospérité  du  commerce , tant  par  la 
puissance  de  sa  masse  que  par  la  division  du  travail  et  de 
la  propriété.  Voici  les  résultats  de  ces  faits  exprimés 
sommairement  : 

La  population  est  la  base  essentielle  de  la  puissance 
des  états  ; toutefois  la  prospérité  de  l’agriculture  et  de 
l’industrie  ne  correspond  à sa  masse  , qu’autant  que  le 
• travail  et  la  propriété  sont  répartis  d’une  manière  favo- 
rable au  développement  de  ces  deux  branches  de  la  ri- 
chesse publique.  Ainsi,  26  millions  d’hommes  peuvent 
ne  produire  comme  en  Russie  , il  y a 4o  ans , que  pour 
5 2 millions  d’objets  agricoles  et  industriels  au-delà  de 
la  consommation  , si  par  une  distribution  vicieuse  des 
élémens  de  la  société  , il  y a seulement  un  propriétaire 
sur  18  individus  , un  marchand  ou  un  négociant  sur  120; 
et  si  tout  au  contraire  la  classe  agricole  comprend  les 
1 2 treizièmes  de  la  population , et  les  serfs  en  forment 
les  7 huitièmes. 

Le  même  effet  trouve  un  nouvel  exemple  dans  l’orga- 
nisation sociale  de  la  Suède , où  l’agriculture  absorbe  les 
trois  quarts  de  la  population  , tandis  que  les  arts  indus- 
triels n’en  occupent  que  la  33. e partie. 

Tous  les  dons  de  la  fertilité  du  sol  et  de  la  beauté  du 
climat  peuvent  être  inutiles  pour  la  prospérité  d’un  pays  , 

4.. 
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lorsqu’il  réunit  corame  l’Espagne,  à l’exubérance  de  la 
classe  agricole,  qui  surpasse  la  moitié  du  nombre  de 
ses  liabitans  , une  population  improductive  qui  en  cons- 
titue au-delà  du  tiers.  Les  artisans  et  les  ouvriers  de  toute 
espèce  n’en  formant  que  le  4o.me  , il  faut  qu’il  achète 
de  l’étranger  ce  qu’exigent  ses  besoins  , mais  il  manque 
souvent  pour  les  satisfaire  ainsi,  des  moyens  d’échange  , 
que  la  terre  n’accorde  qu’au  travail  laborieux. 

Le  territoire  le  plus  favorisé  de  la  nature  refuse  l’abon- 
dance qu’il  promettait , quand  les  mains  qui  le  cultivent 
ne  doivent  en  recueillir  presqu’aucun  fruit  ; et  une  po- 
pulation rurale  qui , comme  celle  du  Portugal  , comprend 
presque  les  deux  tiers  des  habitans  du  pays , n obtient  du 
sol  qu’un  faible  produit , quand  les  cinq  sixièmes  du  peuple 
sont  privés  de  propriétés , et  lorsque  chaque  famille  de  la 
classe  qui  les  possède , dispose  de  25  à 5o  lieues  de  ter- 
rain. 

Cet  ordre  de  choses  qui  existait,  en  Angleterre,  il  y a 
seulement  un  siècle  , a changé  dans  ce  pays  quant  à la 
division  du  travail , et  s’est  modifié  quant  à la  répartition 
de  la  propriété.  La  classe  agricole  a diminué  de  moitié 
et  ne  formeqdus  qu’un  tiers  de  la  population  de  la  Grande- 
Bretagne1;  la  classe  industrielle  qui  en  constituait  autre- 
fois le  dixième  seulement , comprend  aujourd  hui  près  de 
la  moitié  de  sa  masse.  Les  propriétaires  territoriaux  sont 
toujours  en  si  petit  nombre  qu’il  n’excèdent  pas  le  25.me 
de  la  population , et  que  par  un  terme  moyen  chacun 
d’eux  possède  plus  de  l\ 2'  hectares  ; mais  il  s est  formé, 
en  n5  ans  , environ  2Ôo,ooo  fortunes  industrielles  aux- 
quelles participent  par  leur  filiation  près  de  i,5oo,ooo 


personnes  , et  dont  5 millions  et  demi  d’ouvriers  tirent 
leurs  moyens  d’existence.  Ainsi  la  paisible  révolution 
produite  dans  la  Grande-Bretagne  par  l’industrie  , a créé  , 
de  toutes  pièces  , un  nombre  de  propriétés  égal  à celui  des 
biens  territoriaux  : elle  a déchargé  l’agriculture  du  far- 
deau d’une  population  inutile  ou  nuisible , et  les  succès 
du* commerce  qu’elle  a fait  naître  , ont  augmenté  par  de 
nouveaux  capitaux  la  richesse  agricole. 

Tandis  qu’en  Angleterre  la. société  s’organisait  siir  ces 
nouvelles  bases,  d’autres,  causes  amenaient  en  France 
d’autres  changemens  ; les  grands  évènemens  de  la  fin  du 
i8.e  siècle  y subdivisaient  à l’infini  la  propriété;  et  par 
l’accroissement  du  nombre  des  propriétaires  territoriaux, 
ils  rendaient  plus  difficile  l’accroissement  de  la  population 
industrielle. 

Le  nombre  des  propriétaires  s’est  tellement  accru  par 
la  division  des  biens  ecclésiastiques  et  confisqués,  et  par 
le  partage  égal  des  héritages  patrimoniaux,  qu’il  forme 
aujourd’hui  près  de  la  moitié  de  la  population  totale  de  la 
France. 

Le  nombre  des  propriétés. esjt  si  considérable  qu’il  y en 
a une  , grande  ou  petite , à raison  de  trois  individus  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge.  Ainsi  chaque  famille,  , réduite  à 
un  homme , sa  femme  et  un  enfant , pourrait  en  posséder 
une;  et  il  en  l'esterait  encore  791,000  en  sus.  Mais  comme 
réellement  le  nombre  des  propriétaires  chefs  de  famille 
est  de  4>853,ooo  et  celui  des  propriétés  de  io,4i4>o°°> 
il  y a en  effet  deux  propriétés  ou , même  davantage,  pour 
chaque  famille  de  propriétaires  composée  de  5 personnes. 
A la  mort  du  chef  de  famille  et  de  son  épouse  , ces  deux 
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propriétés  devant  en  former  trois  , pour  être  réparties 
d’une  manière  égale  entre  leurs  enfans  , il  y a lieu  de 
croire  que  la  division  des  terres  s’augmentera  propor- 
tionnellement à la  succession  des  générations  ; et  que  dans 
3oans,  le  nombre  des  propriétaires  sera  plus  grand  d’un 
cinquième  ; il  montera  alors  à près  de  6 millions  , ce  qui 
réduira  l’étendue  moyenne  de  la  propriété  territoriale  de 
chaque  famille  à 8 hectares  au  îieu  de  10. 

La  valeur  actuelle  d’une  grande  partie  de  ces  pro- 
priétés est  si  faible  que,  par  compensation  de  l’une  à 
l’autre,  le  terme  moyen  de  leur  revenu  n’est  que  de  28fr. 
par  an. 

Les  trois  quarts  des  propriétaires  fonciers  du  royaume , 
ou  plus  exactement  5,665,3oo , n’ayant  qu  un  revenu 
de  64  francs , qui  suppose  uniquement  la  possession  d’une 
chaumière  et  d’un  jardin , la  part  que  chaque  individu  de 
leur  famille  obtient  dans  ce  produit , n’est  pas  annuelle- 
ment de  i3  francs. 

Les  propriétaires  fonciers  sont  près  de  cinq  fois  aussi 
nombreux  en  France  que  dans  la  Grande-Bretagne.  Sur 
3ooo  individus , nous  en  comptons  i448,  qui  partici- 
pent à la  propriété  , ce  qui  est , à très-peu  près  , un  nombre 
égal  à la  moitié  de  la  population , tandis  que  l’Angleterre 
et  l’Écosse  n’ayant  que  2,946,920  personnes  de  cette 
classe  sur  14,708,000  habitans  , les  quatre  cinquièmes  de 
leur  masse  en  sont  exclus. 

En  1696  , d’après  les  recherches  de  Ring,  il  y avait  en 
Angleterre,  44,586  propriétaires  de  première  classe  et 
120,000  de  seconde;  en  tout  164, 5oo  familles  composées 
de  822,000  individus.  La  population  était  de  5,767,000 
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habitans.  Conséquemment  sur  sept  individus , il  y avait 
un  propriétaire  ; il  y en  a maintenant  un  sur  cinq , ce  qui 
donne  lieu  de  croire  , que  la  propriété  foncière  loin  de  se 
concentrer  dans  ce  pays,  comme  on  le  prétend,  s’esf 
étendue  dans  ses  progrès , pendant  le  dernier  siècle , à un 
nombre  moins  limité  d’individus. 

En  France,  un  territoire  de  52  millions  d’hectares, 
réparti  entre  moins  de  5 millions  de  familles , forme  par 
un  terme  moyen , pour  chacune , un  domaine  de  1 o hec- 
tares et  un  quart.  Dans  la  Grande-Bretagne,  un  territoire 
de  25,200,000  hectares , ou ‘moitié  moins  vaste,  réparti 
entre  moins  de  600,000  propriétaires , forme , par  un 
terme  moyen  pour  chacun  d’eux , un  domaine  de  l\2  hec- 
tares. Ainsi  toute  chose  égale  d’ailleurs , on  peut  supposer 
que  la  propriété  de  chaque  famille  possédant  des  hiens 
territoriaux  dans  la  Grande-Bretagne , équivaut  à plus  de 
quatre  fois  l’étendue  des  possessions  de  même  genre  exis- 
tant en  France. 

Le  nombre  de  laboureurs  sans  propriétés  est  presque 
égal  en  Angleterre  à celui  des  propriétaires  territoriaux, 
joints  aux  individus  de  leur  famille  : tandis  qu’en  France 
il  en  égale  seulement  le  tiers , d’où  résulte  dans  ce  dernier 
pays  une  inévitable  nécessité,  qui  soumet  ces  propriétaires 
à cultiver  eux-mêmes  leur  domaine.  Cette  nécessité , qui 
naît  de  l’extrême  division  des  biens  ruraux  et  de  leur 
faible  produit , exerce  ses  effets  à l’égard  des  quatre  cin- 
quièmes des  propriétaires  du  royaume.  Le  nombre  de 
ceux  dont  le  travail  personnel  fertilise  la  terre  , s’élève 
dans  nos  provinces  à près  de  1 5 millions.  Ainsi  le  nombre 
seul  de  nos  propriétaires-cultivateurs  égale  5 cela  près 
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du  quatorzième , toute  la  population  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

En  faveur  de  cet  ordre  de  choses  est  l’avantage  moral 
et  politique  que  donne  à la  France,  un  nombre  supérieur 
de  citoyens  et  un  moindre  nombre  de  propriétaires  ; 
mais  il  en  résulte  une  moindre  population  disponible  pour 
les  travaux  de  l’industrie  , et  une  population  agricole 
surabondante  , qui  , ne  travaillant  que  pour  sa  propre 
consommation,  ne  contribue  point  à l’agrandissement  de 
la  prospérité  de  l’état.  On  va  voir  comment  la  distribution 
de  la  propriété  , déterminant  celle  du  travail  entre  les 
grandes  masses  dont  se  forme  la  population  , elle  oppose 
de  puissans  obstacles  à la  splendeur  commerciale  de  la 
France , tandis  que  dans  la  Grande-Bretagne , la  prospérité 
de  l’industrie  et  du  commerce  est  singulièrement  iavo- 
risée  par  une  division  différente  des  classes  productives , 
qui  constituent  essentiellement  la  société. 

La  richesse  de  chacun  des  deux  pays  , estimée  par  la 
valeur  du  produit  brut  de  l’agriculture  et  de  l’mdustne 
et  comparée  à la  population , offre  les  termes  suivons  pour 
résultat  de  la  participation  de  chaque  individu  : 

Dans  les  Iles  Britanniques,  22  millions  d’habitans  créent 
annuellement  une  masse  de  produits  agricoles  et  indus- 
triels , évalués  à environ  neuf  milliards  de  francs. 

En  France , 3o  millions  d’hommes  créent  chaque  an- 
née une  quantité  de  ces  deux  espèces  de  produits,  éva- 
luée à 6,5oo,ooo,ooo. 

L’Espagne,  avant  les  désastres,  qui,  depuis  vingt  ans, 
épuisent  ses  ressources,  créait  annuellement  une  masse 
de  produits  agricoles  et  industriels  , évaluée  un  milliard 
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et  demi  de  francs;  sa  population  était  de 
d’habitans. 

D’après  ces  bases,  la  production  agricole  et  industrielle, 
source  de  la  richesse  commerciale,  serait  annuellement 
pour  chaque  individu  : 

Dans  les  Iles  Britanniques  de  . . 4i°  fr. 

En  France  de 

En  Espagne  de 1^° 

La  richesse  de  ces  trois  pays,  considérée  d’une  ma- 
nière absolue , les  placerait  dans  le  rapport  de  1 , 4 et  6 ; 
et  considérée,  quant  à la  population,  elle  les  mettrait 
dans  celui  de  2 , 5 et  6.  Ainsi  la  valeur  des  productions 
de  l’Espagne  serait  fort  au-dessous  du  quart  de  celles  de 
la  France  et  du  6.e  de  celles  des  Iles  Britanniques;  et 
la  valeur  de  celles-ci  excéderait  celle  de  nos  produits  agri- 
coles et  industriels  de  deux  milliards  et  demi , ou  beau- 
coup plus  du  quart.  Eu  égard  à la  population , 1 Angle- 
terre conserverait , d’après  ces  termes , le  meme  degré 
de  supériorité  ; mais  nos  avantages  sur  l’Espagne  seraient 
moins  grands  ; et  le  produit  moyen  de  chaque  habitant 
du  royaume,  n’excéderait  pas  de  moitié  celui  d un  habi- 
tant de  la  péninsule , tandis  qu’il  serait  près  de  moitié 
moindre  que  celui  de  chaque  individu  des  Iles  Britan- 
niques. 

La  cause  de  cette  infériorité  de  la  richesse  de  nos 
produits  , tient  singulièrement  h la  division  du  travail , qui 
en  atténue  la  quantité.  En  France,  les  deux  tiers  de  la 
population  sont  occupés  aux  travaux  de  la  culture.  Dans 
la  Grande-Bretagne , il  n’y  a pas  un  tiers  des  habitans 
qui  aient  cette  destination. 
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Dans  ce  dernier  pays , l’étendue  des  terres  en  valeur 


étant  de  2i  millions  d’hectares  et  la  population  agricole 
d.e  7 millions  et  demi  d’individus,  chaque  personne  de 
cette  classe  correspond  à moins  de  3 hectares.  En  France, 
le  domaine  de  l’agriculture  étant  de  4i  millions  d’hec- 
türes , et  la  classe  agricole  s élèvant  à 20  millions  , il  n’y 
a guères  plus  de  deux  hectares  de  terres , en  valeur , 
pour  chaque  individu  de  la  population  rurale.  Compa- 
rativement à 1 Angleterre , il  y a donc , dans  nos  campa- 
£,iies,  une  surabondance  d’habitans  de  six  à sept  mil- 
lions , ou  une  quantité  de  travail  agricole  moindre  d’un 
îtiers  que  celle  qu’on  doit  obtenir  de  notre  population 
rurale. 

Nonobstant  un  nombre  d’agriculteurs  plus  grand  d’un 
tiers  que  celui  des  Iles  Britanniques,  4°  millions  d’hec- 
tares de  terres  en  valeur,  ne  donnant  à la  France  qu’un 
produit  brut  de  4>b8o, 000,000  de  francs , le  revenu  est 
seulement  de  1 1 7 francs , pour  chaque  hectare.  Dans  la 
Grande-Bretagne,  20  millions  d’hectares,  qui  forment 
le  domaine  d’agriculture  , fournissent  chaque  année 
un  produit  brut  de  5,420,000,000  de  francs  , ce  qui  fait 
au-delà  de  270  fr.  pour  chaque  hectare.  Ainsi,  par  une 
industrie  perfectionnée , cette  surface  rapporte  un  produit 
de  beaucoup  plus  du  double,  même  avec  un  nombre  de 
cultivateurs  moindre  d’un  tiers. 

En  France,  20  millions  d’agriculteurs  obtenant  du  sol , 
pour  4j68o,ooo,ooo  de  fr.  de  produits  bruts  annuels,  la 
participation  de  chacun  d’eux,  dans  la  valeur  de  cette 
masse  de  production  , est  seulement  de  254  francs.  Dans 
les  Iles  Britanniques , environ  7 millions  et  demi  de  cul- 


SUR  LE  COMMERCE.  $9 

tivateurs  créant,  chaque  année,  pour  5,420,000,000  de 
produits  naturels  bruts  , la  participation  de  chacun  d eux 
s’élève  à 722  francs.  Ainsi  le  travail  de  chaque  individu, 
qui  est,  dans  les  Iles  Britanniques , plus  grand  d’un  tiers 
que  dans  nos  campagnes , se  trouve  récompensé  par  un 
produit  dont  la  valeur  est  triple.  Moyennant  la  seule  con- 
dition d’égaler  l’industrie  agricole  de  l’Angleterre  , notre 
population  rurale  pourrait  suffire  à plus  de  60  millions 
d’hectares  en  valeur  ; et  sans  accroître  aucunement  le 
domaine  actuel  de  notre  agriculture,  elle  pourrait  en 
tirer  annuellement  un  produit  de  10  à 12  milliards. 

En  admettant  qu’il  y ait  dans  tous  ces  nombres  des 
erreurs , et  même  que  leur  limite  soit  extrêmement  éten- 
due , il  faut  reconnaître  néanmoins  qu’en  France , 1 a- 
griculture  est  surchargée  d’une  population  considérable  , 
entièrement  inutile  à ses  travaux , et  qui  diminue  ses  bé- 
néfices , dans  la  proportion  de  plus  de  moitié. 

L’examen  des  autres  classes  de  la  population  conduit 
à un  résultat  diamétralement  opposé  à l’exuherance  des 
habitans  des  campagnes. 

La  masse  des  individus  étrangers  à l’agriculture  con- 
stitue le  tiers  seulement  des  habitans  de  la  France  ; elle 
forme , dans  les  Iles  Britanniques , presque  les  deux  tiers 
de  la  population  totale.  Dans  la  Grande-Bretagne  et  1 Ii- 
lande , la  population  industrielle  est  de  1 o millions  et 
demi  , ou  près  de  la  moitié  du  nombre  entier  des  habi- 
tans. En  France , elle  est  à-peu-près  de  cinq  millions , 
ou  le  sixième  de  la  population.  Aux  États-Unis,  on 
compte  sur  2,600,000  habitans,  2,175,000  agriculteurs  , 
et  425,000  négocians  et  manufacturiers,  ce  qui  donne  h? 
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peu-près  la  même  proportion  qu’en  France.  En  Suède , 
la  classe  industrielle  forme  seulement  le  trente-troisième 
de  la  population  et  en  Espagne  le  quarantième. 

Les  produits  de  l’industrie  sont  proportionnels  à ces 
nombres  et  au  perfectionnement  des  arts , dans  chaque 
contrée.  Dans  les  Iles  Britanniques , dix  millions  d’indi- 
vidus appartenant  aux  manufactures  , aux  fabriques  , 
ayx  arts  et  métiers , et  au  commerce , créent  annuelle- 
ment une  masse  de  produits  industriels  évalués  , en  y 
comprenant  le  prix  des  matériaux  bruts , à environ 
3,568,ooo,ooo,  francs , et  en  le  déduisant,  2,85o,ooo,ooo. 
En  F rance,  cinq  millions  d’individus  formant  la  même  classe 
créent  chaque  année  pour  1,820,000,000  fr.  de  produits 
industriels  ; la  valeur  des  matériaux  bruts  est  comprise 
dans  cette  somme  pour  1 6 millions;  en  la  déduisant, 
on  réduit  celle  des  produits  à 1, 404,000,000  fr.  Consé- 
quemment chaque  individu  de  la  classe  industrielle  par- 
ticipe à la  production  çle  cette  masse  de  richesses  , en 
France  pour  364  fr*  et  dans  les  Iles  Britanniques  pour 
357.  La  valeur  des  matériaux  bruts  entre  à-peu-près 
pour  le  quart  dans  cette  évaluation  ; il  reste  , si  on  l’en 
déduit,  un  produit  annuel  de  280  fr.  pour  l’ouvrier  fran- 
çais et  de  285  pour  l’ouvrier  anglais,  aidé  du  secours 
puissant  des  machines.  Ainsi  chaque  centaine  de  mille , 
qu’on  ajoute  au  nombre  des  individus  de  la  classe  indus- 
trielle, et  aux  moyens  mécaniques  qui  lui  permettent 
d’exercer  une  action  utile,  accroît  de  28  millions,  la  ri- 
chesse réelle  de  la  France,  et  de  près  d’un  cinquantième 
la  valeur  actuelle  de  ses  produits  manufacturiers.  Donc , 
si  cette  destination  était  celle  des  six  à sept  millions  d’in- 
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dividus,  qui  surchargent  noire  agriculture,  il  résulterait 
de  leur  travail  un  accroissement  de  valeur  industrielle , 
qui  augmenterait  nos  produits  de  moitié  ; or , cette  quan- 
tité est  à-peu-près  la  différence  qui  existe  entre  l’indus- 
trie anglaise  et  la  nôtre.  Par  conséquent,  pour  atteindre 
au  degré  de  puissance  de  la  Grande-Bretagne  , dans  cette 
carrière , la  condition  première  est  un  accroissement  de 
la  population  industrielle  d’environ  six  millions , qui  dou- 
blerait son  nombre  actuel. 

Cet  accroissement  aurait  non  - seulement  l’avantage 
d’augmenter  de  moitié  les  produits  de  l’industrie , il  au- 
rait encore  celui  de  délivrer  l’agriculture  d’une  popula- 
tion surabondante , qui  ne  travaillant  que  pour  vivre , et 
dévorant  tout  ce  qu’elle  produit,  ne  participe  point  à 
l’accroissement  de  la  richesse  publique  et  au  perfection- 
nement nécessaire  de  l’état  social. 

Ces  faits  importans,  qui  n’avaient  point  encore  été  ras- 
semblés, montrent  par  quel  enchaînement  sont  liés  les  uns 
aux  autres  les  élémens  de  la  prospérité  des  sociétés  mo- 
dernes. Les  progrès  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  sont  la 
première  condition  de  l’accroissement  du  commerce;  leur 
étendue  et  leur  rapidité  dépendent , en  premier  lieu  , de 
la  répartition  du  travail,  dans  les  diverses  classes  de  la 
population  ; et  cette  répartition  est  déterminée  par  la  di- 
vision de  la  propriété , qui  devient , selon  ses  termes  diffé- 
rens , une  source  de  bienfaits  ou  de  malheurs. 

L’excessive  division  de  la  propriété  territoriale  a pour 
effets  : 

1 .°  D’attacher  au  sol  qu’elle  possède , une  population 
impuissante  pour  en  tirer  davantage  que  ce  qu’il  faut  à sa 
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consommation  , ce  qui  prive  l’état  de  son  secours  , à tout 
autre  égard  que  les  levées  militaires  ; 

2. °  D’empêcher  les  progrès  de  l’agriculture , qui  ne 
peuvent  avoir  lieu , que  par  la  double  acquisition  de  con- 
naissances agronomiques  et  de  capitaux  considérables  , 
refusés , en  France , par  les  hasards  de  la  fortune , à 1 2 sur 
1 3 de  nos  propriétaires  fonciers  ; 

3. °  De  diminuer  la  quantité  des  produits  agricoles  et 
conséquemment  d’atténuer  le  bien-être  de  la  population 
et  les  moyens  de  commerce  extérieur  ; 

4. °  De  réduire  la  quantité  de  travail,  par  le  défaut  de 
capitaux  et  de  moyens  d’exploitation  ; et  partant,  de  per- 
pétuer l’oisiveté  et  l’état  de  misère  et  de  barbarie  des 
peuples  du  moyen  âge  ; 

5. °  De  priver  l’industrie  d’une  population  qui  ne  gagne 
à cultiver  la  terre  que  sa  seule  subsistance , tandis  qu  em- 
ployée dans  les  arts  manufacturiers , elle  accroîtrait , par 
l’extension  du  commerce  , la  richesse  de  1 état  et  sa 
prospérité. 

On  doit  considérer  comme  étant  au  nombre  de  ces 
effets  : 

i.°  L’infériorité  du  produit  agricole  de  la  France,  qui, 
comparé  à celui  de  la  Grande-Bretagne , est  proportion- 
nellement au  territoire  , moindre  de  moitié; 

2.0  L’infériorité  de  la  quantité  de  travail  agricole , qui, 
comparée  à celle  des  Iles  Britanniques,  est  proportionnel- 
lement à la  population  rurale , moindre  d’un  tiers  ; 

3.°  L’infériorité  de  la  classe  industrielle , qui , propor- 
tionnellement à la  population  du  Boyaume , devrait  être 
du  double  plus  nombreuse , pour  égaler  celle  de  l’Angle- 
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terre,  par  la  quantité  de  ses  produits  et  par  leur  richesse. 

Mais  autant  est  nuisible  h l’état , l’extrême  division  de  la 
propriété,  autant  sa  concentration  est  dangereuse.  Dans 
le  pays  où  l’on  trouve  communément  des  fortunes  fon- 
cières d un  million  de  rente , et  où  les  possessions  terri- 
toriales de  chaque  famille  ont  une  étendue  moyenne 
de  84  arpens  , il  n’y  a pas  moins  d’une  personne  sur  quatre 
réduite  à vivre  de  la  charité  publique  ; il  faut  une  taxe 
de  plus  de  200  millions  de  francs , pour  pourvoir  aux  be- 
soins des  pauvres;  et  les  attentats  à l’ordre  social  sont  si 
fréquens  que,  chaque  année,  il  n’y  a guères  moins  d’un 
individu  sur  1 000 , condamné  par  les  tribunaux  à une 
peine  afflictive  (1). 

Ainsi  dans  l’ordre  politique  des  sociétés , comme  dans 
l’ordre  moral , ce  qui  est  bon  et  utile  peut  devenir  mau- 
vais et  pernicieux  ; il  ne  faut  que  le  porter  à l’excès  pour 
produire  ce  triste  et  funeste  changement. 

4.°  De  l'influence  du  génie  industriel  des  peuples. 

Les  dons  précieux  d’un  beau  climat,  d’un  sol  fertile, 
d une  situation  favorable  et  même  d’une  population  nom- 


(1)  Taxe  des  pauvres  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles, 
1817. — 9,320,000  liv.  sterl.  } 

1820.-8,411,000  3 Terme  moyen,  21 1,200,000  fr. 

Nombre  d’accusations  criminelles  : 

1819. -14,253  v 

1820. -13,710  \ Terme  moyen  , i3,6g3. 

1821.  — i3,n5  J 

Population  en  1821  : 11,978,000  habitans. 

Accusations  de  toute  espèce  de  délits  : 1822—21,025.  — i8a3 
22,106. 
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breuse , ne  suffisent  point  pour  faire  naître  et  développer 
une  grande  prospérité  commerciale;  il  faut  déplus  encore 
cette  activité  intellectuelle,  cette  faculté  d’invention, 
ce  génie  industriel  qui  met  en  œuvre  ces  avantages , et 
sait  les  rendre  utiles.  C’est  envain  que  l’Espagne,  Naples 
et  la  Turquie  possèdent  toutes  les  conditions  physiques , 
nécessaires  à l’établissement  d’un  riche  commerce  : un 
ciel  propice,  un  territoire  vaste  et  fécond,  un  nombre 
d’habitans  considérable,  et  le  gissement  géographique  le 
plus  heureux.  Il  manque  à ces  belles  contrées  , la  force 
motrice  , qui  fait  servir  ces  élémens  au  bien-être  des 
peuples , à leur  puissance  et  à leur  gloire. 

Ce  sont  les  contrées  du  nord  de  l’Europe  et  surtout 
l’Angleterre  et  Ta  France,  qu’il  faut  parcourir  pour  être 
témoin  des  prodiges  du  génie  de  l’industrie.  Le  simple 
récit  de  quelques  faits  suffit  pour  en  donner  une  idée  et 
montrer  quelle  étendue  de  prospérité  peut  atteindre  un 
pays  dont  les  liabitans  sont  doués  de  cette  faculté  créa- 
trice et  bienfaisante.  Nous  indiquerons  d’abord  son  in- 
fluence locale  et  ensuite  celle  quelle  exerce  sur  les  des- 
tinées publiques. 

NOn  sait  que  l’usage  de  la  houille  était  inconnu  en 
France , il  y a un  siècle  , et  qu’on  ignorait  même  entière- 
ment que  chacune  de  nos  provinces  possède  des  mines 
de  cet  utile  combustible.  En  mettant  à profit  cette  grande 
richesse  minérale , l’industrie  a changé  de  face , dans  le 
cours  de  quelques  années,  les  parties  du  Royaume  qu’elle 
a choisies  pour  opérer  ses  prodiges  ; en  voici  un  exemple  : 
Dans  la  petite  ville  d’Annonay,  située  dans  1 ancien  \ i- 
varais,  il  s’établit,  il  y a 4o  ans,  une  famille  favorisée 
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des  plus  hautes  inspirations  du  génie  de  l’industrie , celle  des 
JVIontgolfiers  ; bientôt  ce  lieu  inconnu  mérita  d’être  célèbre 
dans  l’histoire  des  inventions  modernes  les  plus  belles  , 
par  la  découverte  des  aérostats  et  du  bélier  hydraulique. 
Une  mine  de  houille  trouvée  près  de  la  ville,  devint,  par 
son  exploitation , une  source  étonnante  d’activité , de 
succès  et  de  richesse  pour  les  habitans  du  pays;  son  pro- 
duit vendu  au  dépôt,  à raison  de  g sous  seulement  le 
quintal , sert  à alimenter  une  superbe  manufacture  de 
papier,  et  vingt-deux  verreries.  Dans  quatre  de  celles-ci , 
on  fabrique  journellement  6000  vitres  de  18  pouces  de 
haut  sur  1 4 de  large  ; dans  dix-huit  autres,  on  fait,  par 
jour,  56,700  bouteilles;  ce  qui  donne,  pour  produit  an- 
nuel, près  de  deux  millions  de  vitres,  et  18  millions  de 
bouteilles.  Chaque  ouvrier  souffle , dans  sa  journée , 8 
a goo  bouteilles,  à raison  de  26  sous  le  cent,  et  gagne 
de  10  12  francs.  En  dix  années,  la  population  a doublé 

et  s’est  élevée  à 14,000  habitans. 

L’exemple  suivant  prouvera  ce  que  peuvent  l’industrie 
et  la  persévérance  d’uu  individu  réduit  aux  seules  res- 
sources de  son  génie  inventif.  En  1807,  un  homme  peu 
fortuné,  M.  Richard,  établit  à St. -Chaumont , départe- 
ment de  la  Loire , trois  métiers  pour  fabriquer  des  lacets  ; 
il  éprouva  d’abord  de  grandes  difficultés  dans  la  vente  de 
ces  produits  ; mais  leur  bas  prix , leur  qualité  et  la  régu- 
larité de  1 aunage  lui  procurèrent  progressivement  des 
achats  de  plus  en  plus  considérables;  en  180g,  sa  fa- 
brique était  de  3o  métiers;  bientôt  il  crut  pouvoir  en 
doubler  les  résultats;  il  établit  une  machine  à feu  de 
douxî  chevaux  qui  fait  mouvoir  240  métiers , dont  la  ré- 
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sistance  est  de  1200  kilogr.  et  la  marche  de  60  mètres  à 
La  minute.  En  1824,  ses  ateliers  étaient  montés  de  ma- 
nière ii  faire  subir  aux  matières  premières  toutes  les  pré- 
parations nécessaires  pour  leur  mise  en  œuvre;  le  coton 
y est  filé,  mouliné,  blanchi , teint,  tissu  en  lacets,  calandré 
et  plié.  Il  en  est  ainsi  des  soies  et  des  fleurets.  Sa  fa- 
brique se  compose  de  5oo  métiers  qui  comprennent  8000 
fuseaux  en  action  par  l’eau  ou  la  vapeur.  Le  produit  est, 
par  jour,  de  60,000  mètres  de  lacets,  ou  plus  de  1 5 lieues 
de  long. 

Mais  ce  sont  surtout  les  filatures  et  les  fabriques  de 
tissus  , qui  ont  fait  en  France  de  rapides  progrès.  Celles 
du  département  de  la  Seine  inferieure  nous  fourniront 
des  termes  numériques  propres  à donner  des  idées  posi- 
tives sur  leur  situation  actuelle. 

En  1824,  ce  département  était  le  second  du  royaume 
par  sa  population  , qui  s’élevait  h 656, 000  habitons. 
D’après  les  recherches  que  fit  faire,  en  1 790 , l’Assemblée 
constituante,  il  n’en  avait  alors  que  445,866;  en  admet- 
tant que  le  dernier  recensement  a été  plus  exact  que  le 
premier,  il  faut  encore  reconnaître , qu’en  55  ans  , la  po- 
pulation s’est  accrue  du  tiers.  C’est  principalement  par 
les  effets  de  son  industrie;  car  la  multiplication  du  fro- 
ment, ne  donnant  que  5.  60  pour  un,  on  ne  peut  attri- 
buer de  tels  progrès  h la  fécondité  du  sol.  La  richesse  s’est 
augmentée  , en  raison  du  nombre  des  habitans , parce  que 
chacun  de  ceux-ci  ayant  le  pouvoir  d’utiliser  son  existence, 
la  masse  du  travail  et  son  produit  sont  proportionnels  à 
la  population,  ce  qui  est  tout  le  contraire  des  défarte- 
mens  ou  l’agriculture  est  stationnaire.  Le  revenu  ternto- 


rial  est  estimé  44  millions  et  le  produit  des  douanes 
2 5 millions. 

Il  y a 1266  établissemens  industriels  sur  les  cours  d’eau 
du  département. 

Les  fdatures  de  laine , 

kilogrammes.  ouvriers. 

A Elbœuf , empLnt.  58o,ooo  de  laine,  et  occupiU.  2,400 

À Aumale , 88,000  — 220 

A Darnetal  , 188,000  — 7,000 

Elbœuf  produit  3o,ooo  pièces  d’étoffe  de  laine  et  oc- 
cupe 7,000  ouvriers. 

A Darnetal  , dix  filatures  filent  par  an  280,000  kilogr. 
de  coton  ; il  y en  a cent  vingt  et  une  mues  par  l’eau  , 
d’autres  par  des  manèges  , d’autres  par  la  vapeur.  Il  y a , 
dans  le  même  lieu,  neuf  teinturiers  occupant  35o  ou- 
vriers payés  à 2 francs  par  jour,  et  teignant  260,000  kilog. 
de  coton.  Les  tissus  teints  en  nankin,  s’élèvent  annuelle- 
ment à 600,000  pièces , au  prix  de  4 francs  chaque  , prise 
à Rouen. 

Dans  le  marché  de  cette  ville , 011  vendit , en  1821,  pour 
la  seule  consommation  intérieure  , 2 1,000  pièces  de  mous- 
seline et  autant  de  calicot , 2 5, 000  pièces  de  toile;  1 8, 5 00 
mouchoirs,  82,000  pièces  de  siamoise  et  autres  tissus, 
8,600  pièces  de  velours  plein  , 6,700  de  velours  cannelé, 
4,690  chaînes  de  coton , 43o,oookilogrammes  de  coton  nié, 
5,ooo  kilogrammes  de  lin  peigné,  12,000  de  fd  blanc 
écru,  etc. 

Il  y a soixante-dix  imprimeries  en  toile  h Darnetal. 
Une  pièce  qui  exigeait  , il  y a 20  ans  , deux  heures  et 
demie  de  travail  h la  planche , est  imprimée  maintenant , 
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dans  son  développement  de  24  aunes,  en  une  seule  minute, 
au  moyen  du  cylindre. 

On  a perfectionné  jusqu’à  l’usage  de  cette  dernière 
machine,  qui  était  elle-même  un  si  grand  perfection- 
nement. Il  fallait  autrefois  six  mois  de  travail  à un  ouvrier 
habile  pour  graver  le  cylindre  destiné  à imprimer  une 
indienne;  il  ne  faut  aujourd’hui  que  quelques  heures 
pour  cette  opération  , qui , de  plus , n’exige  point  une 
supériorité  de  talens  , dont  la  nécessité  accroissait  le  prix 
de  la  main  d’œuvre.  Aussi  les  tissus  qui  coûtaient  9 fr. 
en  i8i5  , se  vendent  aujourd’hui  20  sous  1 aune  ; et  la  fa- 
çon , dont  la  valeur  décuplait  celle  de  la  matière  première , 
a diminué  par  un  meilleur  emploi  de  la  mécanique , de 
manière  à permettre  à toutes  les  classes  l’usage  de  ces  tis- 
sus utiles. 

D’après  l’enquête  faite  en  1824?  devant  un  comité 
choisi  du  Parlement  d’Angleterre,  le  département  de  la 
Seine  inférieure  possède  i5o  manufactures  où  l’on  file  le 
coton,  et  qui  ont  chacune  de  3 à 12,000  fuseaux  et 
jusqu’à  1 5,ooo.  Il  y en  a 100  dans  le  département  du 
Nord  et  autant  dans  celui  de  l’Aisne;  dans  le  Haut-Rhin, 
il  y en  a qui  ont  5o,ooo  fuseaux.  Le  nombre  des  filatu- 
res existant  en  France  aujourd’hui  est  porté  à 600.  On 
évalue  de  3 à 4,000  celui  des  ingénieurs  en  machines , que 
nous  possédons  maintenant;  et  les  dépositions  font  mon- 
ter à 16,000,  les  ouvriers  anglais  qui,  de  1822  à 1823, 
sont  passés  en  France  pour  y travailler  aux  machines  des 
manufactures.  Les  ateliers  formés  depuis  six  ans  peuvent 
à présent  exécuter , d’après  les  dessins  seulement , quel- 
que machine  que  ce  soit  ; la  seule  différence  est  dans  les 
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prix,  qui  sont  plus  élevés  en  France  qu’en  Angleterre. 
Dans  ce  dernier  pays , une  machine  à vapeur  de  dix  che- 
vaux ne  coûte  que  18,000  francs,  tandis  que  nos  fabri- 
ques ne  peuvent  encore  la  vendre  moins  de  2 5, 000.  On 
apprend , par  la  même  enquête , qu  un  seul  fabricant 
anglais  a envoyé  en  France  dans  un  espace  de  trois  ans , 
malgré  les  prohibitions  des  lois  Britanniques,  100  ma- 
chines à feu,  évaluées  à 1,680,000  fr.  Le  mécanicien 
Edwards  en  a construit  un  pareil  nombre  en  Angleterre , 
qu’il  a fait  passer  en  France , et  l’on  estime  qu’il  en  a 
déjà  exécuté  200  à Chaillot.  ‘ 

L’exploitation  des  mines  de  houille  favorise  l’accrois- 
sement de  cette  industrie.  Ce  combustible  vaut  à Saint- 
Quentin  12  fr.  le  tonneau  de  2000  livres  à la  mine,  et 
24  fr»  avec  le  charroi  et  les  droits  ; à Paris , 4&  fr»  ; à 
Rouen , 5o  , etc.  Au  rapport  des  ouvriers  anglais , le 
charbon  du  Midi  de  la  France  est  celui  dont  la  qualité 
leur  a paru  supérieure  ; il  égale  en  Bonté  celui  de  New- 
Castle , qui  est  le  meilleur  de  l’Angleterre. 

La  possession  de  mines  abondantes  de  charbon  de 
terre , et  la  multiplication  des  machines  à vapeurs , sont 
deux  élémens  des  progrès  de  l’industrie , dont  l’impor- 
tance peut  être  appréciée  par  les  détails  que  va  nous 
fournir  la  Grande-Bretagne. 

Il  y a maintenant,  dans  ce  royaume,  10,000  machines 
à vapeur. 

Chaque  pouce  carré  de  la  surface  du  piston  de  ces 
machines  équivalant  à la  force  d’un  homme , l’une  d’elles , 
dont  le  cylindre  a 3o  pouces  anglais  de  diamètre , pro- 
duit une  puissance  motrice  égale  à deux  cents  hommes 


ou  à quaranie  chevaux  attelés;  elle  fait  l’ouvrage  du  triple, 
car  elle  fonctionne  sans  relâche  , et  conséquemment  elle 
égale  le  travail  de  six  cents  hommes  et  de  cent  vingt  chevaux. 
Si  1 on  admet  que  la  force  moyenne  des  machines  est  de 
vingt  chevaux,  la  Grande-Bretagne  a créé , par  leur  usage 
dans  ses  fabriques , une  puissance  équivalente  au  travail 
de  600,000  de  ces  animaux  ou  de  trois  millions  d’ouvriers. 

B après  Bouîton , au  moyen  d’une  machine  à vapeur , 
un  boisseau  de  houille  pesant  84  livres , élève  à 10  pieds , 
48,000  pieds  cubes  d’eau , ce  qui  équivaut  au  travail 
journalier  de  huit  hommes  et  un  tiers.  La  valeur  de  cette 
quantité  de  houille  surpasse  rarement  celle  de  la  journée 
de  travail  d un  seul  homme  ; mais , si  l’on  fait  entrer  en 


compte  les  frais  d’établissement  et  d’entretien  de  la 
machine,  on  trouve  que  la  dépense  est  encore  à effet 
égal , moindre  de  moitié  que  celle  résultant  de  l’emploi 
des  chevaux.  Or  l’emploi  de  ces  animaux  coûte  moitié 
moins , à effet  égal , que  celui  des  hommes  ; car  la  force 
de  cinq  à six  des  derniers  est  à peine  équivalente  à celle 
d’un  cheval  dont  l’entretien  n’excède  pas , selon  les 
lieux,  deux  à trois  fois  plus  que  la  journée  d’un  rnanou- 
vrier.  Ainsi  1 usage  des  machines  mues  par  des  chevaux 
donne  une  économie  de  moitié  sur  celui  de  la  force  des 
hommes , tandis  que  l’usage  des  machines  mues  par  la 
vapeur  donne  une  économie  semblable  sur  le  travail  des 
chevaux  et  diminue  des  sept  huitièmes  la  dépense  qu’exi- 
geaient les  hommes.  Delà  résulte  l’impossibilité  d’oppo- 
ser aucune  concurrence  à la  vente  des  produits  qu’on  ob- 
tient par  ces  procédés  de  fabrication  , puisque  leur  prix 
est  seulement  du  demi-quart  de  celui  des  objets  manu-, 
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facturés  par  les  anciens  moyens.  Delà  résulte  aussi  une 
immensité  de  produits  qui  permettent  de  retrouver  sur 
leur  cjuantité  les  bénéfices  dont  l’abaissement  de  leur 
valeur  semble  exclure  la  chance. 

Ce  double  effet  de  la  puissance  industrielle,  qui  en 
même  temps  multiplie  ses  produits  et  parvient  à en  ré- 
duire les  prix  considérablement , tend  a améliorer  le  bien- 
être  de  la  population , à satisfaire  aux  besoins  de  toutes 
les  classes , et  à faire  disparaître  la  misère  et  les  maux 
qu’elle  enfantait  ; mais  il  agit  aussi  d’une  manière  nuisible 
aux  intérêts  commerciaux  des  peuples  qui  relusent  d entrer 
dans  cette  carrière  nouvelle  , ou  qui  n’y  déploient  que 
l’impuissance  de  leurs  efforts  ; il  n’est  point , pour  eux , 
d’alternative  ; il  leur  faut  abandonner  les  marchés  exté- 
rieurs à ceux  qui  peuvent  les  approvisionner  de  produits 
industriels , à des  prix  sept  fois  moins  élevés  ; il  faut 
même  qu’ils  en  deviennent  les  tributaires  ; qu  ils  payent 
avec  les  profits  de  leur  agriculture  les  objets  manufactu- 
rés qui  leur  sont  nécessaires , et  qu’ils  se  défendent  par 
des  lignes  de  douanes  de  leur  invasion  ruineuse  et  de 
leur  interlope  audacieux.  Ainsi  le  commerce  et  consé- 
quemment la  richesse  publique  dépendent  aujourd’hui 
plus  que  jamais  du  génie  industriel  des  peuples.  Les 
moyens  de  succès  de  l’industrie  sont  essentiellement  1 ex- 
ploitation des  houillères  et  l’usage  multiplié  des  machines 
à vapeurs  ; il  faut  donc  reconnaître  que  ce  sont  là  deux 
élémens  nécessaires  de  prospérité  , qu’on  ne  peut  négliger 
sans  compromettre  les  plus  grands  intérêts.  m 

Montrons  par  l’exemple  de  Glascow , de  Liverpool  et 
de  Manchester,  ce  que  peut  faire  l’industrie  manufactu- 
rière à l’aide  de  ces  deux  moyens. 
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La  première  de  ces  trois  villes  possédait , au  commen- 
cement de  cette  année  , trente-deux  manufactures  où  l’on 
tissait  le  coton  par  l’action  de  la  vapeur  ; on  espérait  les 
porter  au-delà  de  cinquante  dans  peu  de  temps.  On  éva- 
lue le  nombre  moyen  de  métiers  , qui  y sont  en  œuvre , à 
5,5oo  ; et  1 on  porte  à plus  de  7,000  ceux  que  fait  aller 
le  même  moteur , tant  dans  la  ville  que  dans  ses  environs. 
Chacun  de  ces  métiers  mécaniques  donne  par  semaine 
cinq  pièces  de  tissu,  des  numéros  11  et  14,  d’une  lon- 
gueur de  24  mètres  et  demi,  et  de  16.  C’est  un  produit 
annuel  de  1,924,000  pièces,  longues  d’environ  44>484>ooo 
mètres,  ou  plus  de  11,000  lieues.  Leur  valeur  excède  25 
millions  de  francs.  On  estime  qu’il  faudrait  le  travail  à la 
main  de  trois  tisserands  pour  faire  l’ouvrage  de  chaque 
métier  mécanique , ce  qui  exigerait  2 1 ,000  ouvriers , tan- 
dis qu  il  ne  faut  qu’une  femme  pour  vingt  métiers , et 
un  homme  pour  la  machine  à préparer. 

On  imagine  aisément  quelle  prospérité  cette  immense 
fabrication  donne  à la  ville  de  Glascow  et  au  territoire 
qui  l’environne. 

Manchester  n’avait  en  1781  , que  5o,ooo  habitans;  en 
i8i5  , elle  en  comptait  110,000.  Sa  population  a doublé 
entrente  ans.  Ses  fabriques  ont  pour  moteurs  , 3oo  ma- 
chines à feu;  elles  mettent  en  œuvre,  chaque  semaine  , 
i,5oo,ooo  livres  pesant  de  coton;  onyemploie  i,5i5,ooo 
bobines  , dont  un  millier  exige , pour  sa  rotation  , une 
force  égale  ^ celle  d’un  cheval.  Ainsi  la  puissance  de  la 
vapeur  qpployée  dans  les  manufactures  de  cette  ville  , 
équivaut  au  service  de  4, 55o  chevaux , ou  de  près  de  23, 000 
hommes.  Cette  puissance  est  produite  par  une  consomma- 
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tioii  de  20  quintaux  de  houille  , à raison  de  chaque  machine 
de  10  chevaux,  fonctionnant  pendant  un  jour;  ce  qui 
fait  par  an  47  milliers.  Il  y a des  fabriques  qui  font  dans 
la  semaine  jusqu’à  5oo,ooo  aunes  de  tissu,  et  dressent, 
dans  un  espace  de  six  mois , des  tableaux  d’échantillons 
de  6 à 8000  espèces  différentes.  La  récompense  du  travail 
est  telle  que  , parmi  d’autres  exemples , on  cite  celui  d’un 
voiturier,  qui  ne  possédait  absolument  rien  il  y a dix-huit 
ans,  et  qui  maintenant  a 3o, 000 livres sterl.  ou  760,000  fr. 
de  revenu  ; pendant  la  dernière  guerre , il  offrit  au  Gou- 
vernement anglais  de  lui  donner  800  chevaux. 

Liverpool  n’avait  en  1700,  que  5,714  habitans;  en  1821, 
on  en  comptait  1 18,972,  dans  la  ville,  et  22,5 1 5 dans  les 
paroisses  limitrophes.  En  1 7 1 5 , son  revenu  était  de  8 1 o liv. 
sterl.,  en  1823,  il  montait  à 116,593  ou  près  de  3 mil- 
lions de  francs  ; son  port  a reçu  l’année  passée,  1 ,098  na- 
vires jaugeant  1,120,114  tonneaux.  L’importation  du 
coton  en  laine  destiné  à alimenter  ses  fabriques  a été  , 
en  1821 , de  4 1 3, 000  sacs  de  coton,  en  1 822,  de 453, 000, 
et,  en  1823,  de  578,512.  Chaque  sac  pesant  2Ôo  livres, 
cette  importation  s’élève,  en  quantité  à 1 45, 000, 000  liv. 
pesant , et  en  valeur  à 1 8 1 millions  de  francs  ; ce  qui  sup- 
pose, pour  ce  seul  article,  une  production  industrielle , 
dont  la  valeur  est  approximative  de  226  millions,  et  de 
plus  de  1600  francs  pour  le  produit  brut  auquel  chaque 
individu  participe  par  son  travail. 

Pour  accroître  les  bénéfices  de  cet  immense  commerce, 
le  secours  des  sciences  est  réclamé  par  l’industrie,  depuis 
ses  premières  opérations , pour  le  transport  des  matières 
premières,  jusqu’aux  procédés  compliqués  de  leur  mise 
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en  œuvre.  Il  suffira  d’un  exemple  unique  pour  montrer 
quelles  heureuses  applications  de  la  mécanique  on  par- 
vient à faire , pour  diminuer  avec  les  frais  d’achats  des 
matériaux,  ceux  de  la  fabrication,  et  écarter  ainsi  la  con- 
currence étrangère  en  abaissant  considérablement  le  prix 
des  marchandises. 

On  sait  que  l’un  des  obstacles  qui  s’opposent  au  trans- 
port facile  et  à bon  marché  du  coton , c’est  son  énorme 
volume  qui  encombre  les  navires  sans  les  charger.  Pour 
vaincre  cet  inconvénient,  et  réduire  les  balles  au  plus  petit 
volume  possible,  on  n’avait  employé,  jusqu’en  1792,  à 
Bombay,  que  des  écrous  en  bois  ; h cette  époque  on  en 
employa  de  fer  avec  assez  d’avantage;  mais  on  ne  par- 
vint à un  succès  important  que  par  l’usage  de  refaire 
l’emballage  des  Indiens , dans  les  maisons  de  commerce 
du  port,  en  se  servant  d’un  cabestan  et  d’écrous  de  1er. 
Alors  un  navire  qui  ne  pouvait  porter  que  0,900  balles  , 
en  contient  4?25o,  et  l’on  gagne  sur  le  fret  de  l’an- 
née 10, 5oo  roupies,  ou  25,ooo  francs.  Un  perfectionnement 
graduel , dans  l’emploi  du  même  moyen,  a permis  de  com- 
primer i54©  livres  de  coton,  dans  un  espace  de  5o  pieds 
cubes  , ou  d’un  tonneau;  et  un  navire  qui , en  1792  , ne 
pouvait  charger  que  5, 800  balles,  en  prend  aujourd’hui 
aisément  4,958.  On  a continué  néanmoins  de  chercher  des 
moyens  encore  plus  puissans  de  compression;  une  presse 
nommée  géométrique,  a été  introduite  à Bombay,  avec 
plus  de  succès  que  celle  hydrostatique  de  Bramah,  et  1 011 
assure  qu’elle  donne  une  diminution  de  travail  de  20  h 5o. 
*Le  pouvoir  de  cette  presse  est  comme  2,000  à 1,  et  10  h. 
employés  sur  le  cabestan  exercent  la  force  de  20,000. 
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On  comprime  le  coton,  soumis  à la  machine,  en  6 mi- 
nutes , et  20  hommes  , avec  un  travail  modéré  , font 
4 halles  de  336  livres  chaque , en  l’espace  d’une  heure. 

D’autres  applications  de  la  mécanique,  aux  opérations 
de  l’industrie  exigent  moins  de  puissance , mais  mani- 
festent un  génie  d’invention  encore  plus  extraordinaire. 
Parmi  les  plus  remarquables , il  faut  citer  l’impression 
cylindrique  au  moyen  de  la  machine  à vapeur.  Cette  in- 
vention fut  mise  à exécution  en  1 8 i 4 . L’auteur , M.  Kœ- 
ning  , avait  essayé  vainement  pendant  plusieurs  années  de 
trouver  en  Allemagne  et  en  Russie,  les  secours  qui  lui 
étaient  nécessaires  pour  exécuter  ses  plans.  Dans  son 
système  , les  planches  qu’on  veut  imprimer  sont  composées 
comme  à l’ordinaire  ; elles  sont  placées , comme  dans 
nos  presses  communes,  sur  une  table  , mais  au  lieu  d’ètre 
conduites  sous  un  seul  point  de  compression , elles  pas- 
sent successivement  sous  une  longue  suite  de  rouleaux 
dont  un  y dépose  l’encre,  l’autre  y>  présente  la  feuille  de 
papier  en  la  pressant  sur  les  caractères,  iet  plusieurs  séries 
d’autres  rouleaux  exécutent  les  mêmes  choses  tandis  que 
les  feuilles  imprimées  s’offrent  terminées  à l’ouvrier,  qui 
n’a  d’autre  charge  que  de  les  recueillir.  On  gagne  par 
cette  machine,  non-seulement  l’emploi  d’un  homme, mais 
encore  une  telle  rapidité  d’exécution  que  ï ïoo  feuilles 
sont  imprimées  en  une  heure  au  lieu  de  46°  qu’on  ob- 
tient difficilement  par  les  anciens  moyens.  Le  Times 'fut 
le  premier  journal  imprimé  ainsi. 

Mais  sans  nous  arrêter  davantage  à ces  effets  qu’ob- 
tient le  génie  industriel  partout  où  le  travail  reçoit  ses 
inspirations  , cherchons  en  considérant  ce  sujet  d’un  point 
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de  vue  plus  élevé , à déterminer  quel  est  le  degré  d’in- 
fluence de  cette  cause  de  prospérité  sur  les  peuples  prin- 
cipaux du  monde  commercial. 

Si , comme  le  voulaient  les  économistes  anglais , la 
Grande-Bretagne  avait  borné  les  efforts  de  son  industrie 
aux  progrès  de  son  agriculture , son  revenu  brut  formé 
par  la  valeur  des  productions  du  sol , serait  annuellement 
de  216,817,000  livres  sterling,  ou  5,420,425,000  francs 
réduits  à 107,246,000  liv.  ster.  ou  2,681  ,i5o,ooofr.  pour 
revenu  net.  Le  produit  brut  de  l’agriculture  française 
étant  de  45678,708,000  fr.  réduits  à 1 ,000,  pour 

produit  net , cette  dernière  somme  serait  dans  la  même 
hypothèse  , la  masse  entière  de  notre  commerce  intérieur 
et  extérieur. 

Mais  l’industrie  des  deux  pays  appliquée  aux  manufac- 
tures de  toute  espèce  leur  fournit  un  immense  accroisse- 
ment de  richesse.  La  France  obtient  un  revenu  brut 
de  1,820,102,000  fr.  des  produits  annuels  de  son  indus- 
trie. En  déduisant  la  valeur  des  matériaux , cette  somme 
est  réduite  de  4i6millions  et  restreinte^  1 ,4o45°005°00  fr* 
Le  produit  industriel  de  la  Grande-Bretagne  est  annuel- 
lement de  3,568,ooo,ooo  fr.  réduits  à 2, 855, 000, 000  fr. 
par  la  déduction  de  la  valeur  des  matériaux.  Ainsi  l’indus- 
trie donne  à la  France  un  accroissement  de  richesse  égal 
et  même  supérieur  de  60  millions , au  produit  net  qu’elle 
reçoit  de  son  agriculture  ; et  malgré  les  succès  prodigieux 
qu’obtiennent  dans  la  Grande-Bretagne  les  soins  éclairés 
qu’on  y prodigue  à la  culture  , les  produits  de  1 industrie 
surpassent  de  174  millions  la  valeur  nette  de  ceux  du  sol. 
Conséquemment , dans  ces  deux  pays , qui  1 emportent 
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sur  tous  ceux  du  globe  par  leur  prospérité , la  richesse 
publique  se  forme  dans  une  égale  proportion  des  produits 
de  l’agriculture  et  de  ceux  de  l’industrie , et  si  les  uns 
excèdent  la  valeur  des  autres  , ce  sont  vraisemblablement 
les  derniers. 

Rien  de  semblable  ne  se  retrouve  dans  les  autres  parties 
de  l’Europe.  En  Espagne , par  exemple  , le  produit  agri- 
cole s’élevait,  en  i8o3,à  1 ,268,455,ooo  fr.  et  le  produit 
industriel  à 284,625,000.  En  Prusse,  le  premier  mon- 
tait, en  1 8o3 , d’après  les  calculs  de  Kr  ug,  à 942 ,4 1 3 , 000  fr. 
et  le  second  à 37,090,000  seulement.  Dans  ces  deux 
royaumes,  l’industrie  au  lieu  de  produire  une  quantité  de 
richesses  égales  à celles  de  l’agriculture  , ainsi  qu’elle  le 
fait  en  France  et  en  Angleterre,  ne  peut,  dans  la  Pénin- 
sule , élever  la  valeur  de  ses  produits  au  quart  de  la  valeur 
des  produits  agricoles  ; et  en  Prusse  , elle  n’atteint , par 
ses  efforts  infructueux , qu’au  25.me  du  revenu  que  donnent 
les  productions  du  sol. 

La  puissance  industrielle  de  ces  pays  présente  les  termes 
suivans  lorsqu’on  les  compare  les  uns  aux  autres  : La  va- 
leur annuelle  de  ses  produits , dans  les  Iles  Britanniques , 
déduction  faite  du  prix  des  matériaux  bruts , est  double 
du  produit  de  l’industrie  française.  Ceux-ci  sont  d’une 
valeur  quintuple  des  produits  analogues  de  l’Espagne  ; ils 
équivalent  38  fois  à ceux  de  la  Prusse.  Les  manufactures 
des  États-Unis  donnant  en  1810,  un  produit  évalué 
à 4i 5 millions  pour  les  articles  certains  , 015906,995,000 
en  y comprenant  ceux  douteux , cette  nouvelle  industrie 
égale  déjà  le  tiers  de  celle  de  la  Grande-Bretagne  , et  dé- 
passe certainement  la  moitié  de  la  nôtre. 


7 8 RECHERCIIES  STATISTIQUES 

Mais  ces  différens  termes  nous  font  seulement  connaître 
le  degré  de  puissance  auquel  chaque  pays  est  parvenu  * 
relativement  aux  autres  contrées  commerciales  dans  la 
carrière  de  l’industrie.  Pour  juger  des  efforts  que  chaque 
peuple  a faits  afin  d’y  obtenir  ce  degré  de  puissance  , il 
faut  comparer  la  masse  de  ses  produits  industriels  à celle 
de  sa  population. 

En  Angleterre,  la  population  étatit  de  22  millions , 
l’industrie  ajoute  aux  richesses  agricoles  , un  produit  nrut 
de  160  fr.  par  individu,  réduit  à i5o  , pour  produit  net. 
En  France  , la  population  étant  de  3o  millions  , 1 accrois^ 
sement  qui  résulte  des  produits  industriels  ne  s elève , 
pour  chaque  personne,  qu’à  61  fr.  réduits  à 47’  c{uanc^ 
on  en  déduit  la  valeur  des  matériaux.  Ce  produit  ainsi 
comparé  au  nombre  des  habitans  du  pays,  ne  dépassé 
guères  28  francs  en  Espagne,  et  6 à 7 francs  en  Prusse. 
11  monterait  à 90  fr.  aux  États-Unis  , si  l’évaluation  des  ar- 
ticles douteux  n’était  pas  exagérée;  il  faut  sans  doute  le 
borner  à moitié  ou  même  à 41  francs. 

On  voit  que  relativement  à la  population,  les  efforts 
fructueux  de  la  Grande-Bretagne  , pour  acquérir  la  puis- 
sance industrielle  quelle  possède , sont  presque  trois  fois 
aussi  grands  que  ceux  de  la  France.  Les  nôtres  sont 
presque  moitié  plus  heureux  que  ceux  de  l’Espagne , et 
huit  fois  plus  que  ceux  de  la  Prusse;  mais  les  Etats-Unis 
ont,  à un  y.me  près,  une  activité  égale  à la  nôtre,  si  l’on 
réduit  aux  mêmes  termes  la  population  des  deux  pays. 
Ces  aperçus  établissent  que  les  trois  grandes  puissances 
industrielles  sont  la  Grande-Bretagne,  la  France, et  les 
États-Unis.  Considérées  d’une  manière  absolue,  elles  sont 
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quant  au  produit  net  de  leurs  manufactures  , dans  le  rap- 
port de  28,14  et  9,  Considérées  eu  égard  à leur  popula- 
tion actuelle,  elles  sont  entr’elles  comme  i3,5,  et  4. 

On  conçoit  que  plus  est  grande  la  production  indus- 
trielle, plus  est  considérable  le  commerce  intérieur,  formé 
par  la  consommation,  et  plus  est  étendu  le  commerce 
extérieur  dont  1 exportation  est  la  base.  Essayons  de  par- 
venir à fixer,  par  des  termes  positifs , les  idées  qu’on  doit 
se  former  de  leurs  limites. 

D après  les  documens  officiels , l’exportation  des  objets 
manufacturés  , produits  par  l’industrie  française  , fut  : 


1716,  de . . 

42 >695*000  liv.  tournois. 

00 

. . i32,3i  1,000 

1820 

. . 291 ,843,000 

1821 

. . 272,889,000 

1822 

. . O /,  H /,  A A A A A 

1 825 

ZL\  J ?000 

. . 227,262,000 

Ainsi  , en  7 1 ans  , sous  les  règnes  de  Louis  XY  et  de 
Louis  XYI  , l’exportation  des  produits  de  notre  indus- 
trie a plus  que  triplé  de  valeur,  et  s’est  accrue  de  90 
millions.  En  33  ans  , malgré  les  maux  qui  ont  rempli  les 
trois  quarts  de  cette  période , elle  est  devenue  sept  fois 
aussi  considérable  qu’elle  était  au  commencement  du  18e. 
siècle  et  beaucoup  plus  de  moitié  plus  grande  qu’en  1787. 
Si  l’on  considère  seulement  l’époque  la  plus  récente,  on 
trouvera  que  nous  avons  exporté  , en  quatre  ans,  pour 
i,o59,4o3,ooo  fr.  de  produits  industriels , ce  qui  donne, 
pour  1 année  moyenne,  une  somme  de  259,851,000  fr. 
Cette  valeur,  comparée  à celle  de  l’exportation  moyenne 
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des  produits  naturels  , donne  une  différence , en  plus  , de 
110,800,000  francs;  conséquemment,  si  l’on  admet  que 
notre  commerce  extérieur  est  composé  d’une  masse  d’ob- 
jets divisée  en  huit  parties  de  valeur  égale  , il  y en  a cinq 
fournies  par  l’industrie  , et  trois  seulement  appartenant 
au  sol. 

La  production  des  objets  manufacturés  montant , an- 
nuellement, à 1,820,102,000  de  francs  , et  l’exportation 
moyenne  à 260  millions,  la  consommation  de  la  France 
en  produits  industriels  s’élève  à i56o  millions,  et  le 
commerce  extérieur  ne  donne  de  débouchés  à nos  manu- 
factures que  pour  le  1 i.me  de  la  valeur  des  objets  qu  elles 
produisent.  Ce  résultat  donne  la  solution  de  plusieurs 
problèmes  importans  d’économie  politique;  mais  hatons- 
nous  de  rassembler  autant  que  possible  des  données  ana- 
logues sur  la  Grande-Bretagne,  afin  d’en  tirer  une  com- 
paraison lumineuse  et  nouvelle. 

D’après  les  documens  officiels , l’exportation  des  objets 
manufacturés  , produits  par  l’industrie  anglaise  , fut  . 

En  1819,  de 3o, 996, 552  liv.  sterl. 

1820  52,307,373 

1821  32,967,771 

1822  33,442>°51 

Faisant  ensemble,  pour  quatre  ans , près  de  >3o  mil- 

lions sterling , et  donnant , pour  l'exportât, on  de  1 annee 
moyenne  32,4*6,000  liv.  sterl.  ou  8, o,85o,ooo  francs. 
Cette  somme , comparée  à la  valeur  des  produis  naturels, 
offre  une  différence  en  plus,  de  733,i25,ooo  francs  , ou 
en  d’autres  termes,  l’agriculture  et  les  mmes  ne  four- 
nissent guères  plus  du  12.”*  des  exportât, ons  , et  c est 


SUR  LE  COMMERCE. 


8l 

à l’industrie  manufacturière  qu’on  en  doit  tout  le  reste. 

La  production  des  objets  manufacturés  montant , année 
moyenne  , à 5, 568, 000,000  de  francs  , et  l’exportation  de 
ces  objets  à 8io,85o,ooo  , la  consommation  des  Iles  Bri- 
tanniques, en  produits  industriels , est  de  2,757, 1 5o,ooo  f. , 
et  le  commerce  extérieur  donne  aux  fabriques  anglaises 
des  débouchés  qui  leur  offrent  une  vente  annuelle  mon- 
tant presqu’au  quart  de  la  valeur  des  objets  qu’elles  pro- 
duisent. 

Ainsi , le  génie  industriel  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  fournit  annuellement  à la  consommation  de  la 
première  de  ces  contrées  i56o  millions  d’objets  manu- 
facturés, et  à la  seconde,  pour  2,757,000,000  de  francs  ; 
il  donne  à notre  commerce  extérieur  une  exportation  de 
produits  manufacturés  s’élevant  à 260  millions  ; et  la 
masse  totale  des  objets,  qu’il  crée  chaque  année  en 
France,  excède  une  valeur  de  1820  millions  ; il  fait 
monter  à plus  de  810  millions  l’exportation  Britannique 
des  produits  industriels,  et  il  agrandit  tellement  la  faculté 
de  les  multiplier,  que  maintenant  il  se  fait,  dans  la 
Grande-Bretagne,  une  production  annuelle  d’objets  fa- 
briqués , qu’on  évalue  au  moins  à 5 milliards  et  demi. 

Ces  supputations  nous  donnent  la  connaissance  posi- 
tive du  degré  d’influence  qu’exerce  le  génie  industriel  , 
sur  le  commerce  extérieur , la  consommation , la  richesse 
publique  , et , par  l’action  de  ces  agens , sur  la  prospérité 
des  états  et  leur  suprématie  morale  et  politique.  On 
trouve,  en  se  bornant  à leurs  principaux  résultats  numé- 
riques : 

j.°  Que  la  valeur  des  produits  de  l’industrie  française 
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surpasse  déjà  la  moitié  de  celle  des  produits  de  l’indus- 
trie Britannique  ; mais  que  notre  exportation  de  ces  ob- 
jets est  de  moins  du  tiers  de  celle  faite  par  la  Grande- 
Bretagne  ; d’où  il  suit  que  notre  commerce  extérieur  ne 
nous  fournit  point  de  marchés  d’une  étendue  proportion- 
nelle à la  production,  et  qu’il  nous  faudrait  des  débou- 
chés pour  une  vente  en  plus  , de  i5o  millions  , afin  d’être 
placés,  à cet  égard  , dans  la  situation  de  l’Angleterre. 

2.0  Qu’en  conséquence  les  progrès  de  notre  commerce 
extérieur  sont  beaucoup  moins  grands  que  ceux  de  notre 
industrie,  dont  les  ressources  sont  bien  plus,  jusqu’à 
présent , dans  l’augmentation  de  la  consommation  inté- 
rieure que  dans  l’exportation  à l’étranger. 

5.°  Que  le  génie  industriel  possède  donc  en  France 
une  fécondité,  qui,  pour  égaler  celle  dont  il  est  doué 
dans  les  Iles  Britanniques , n’a  besoin  que  de  l’heureux 
Concours  d’événemens  favorables  et  des  soins  d’un  Gou- 
vernement protecteur. 

4. °  Que  les  effets  de  sa  puissance  sont  tels  qu’il  crée, 
chaque  année , dans  les  manufactures  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  France , tant  pour  la  consommation  de  ces 
deux  pays  que  pour  leur  commence  d’exportation , une 
masse  de  produits  évalués  à cinq  milliards  et  un  tiers. 

5. °  Qu’il  leur  permet  d’en  répandre  dans  les  deux  hé- 
misphères, par  la  navigation,  pour  1070  millions,  et 
qu’il  leur  en  fournit  de  plus  une  valeur  quatre  fois  plus 
grande  pour  satisfaire  à leurs  besoins. 

6. °  Et  enfin,  qu’en  considérant  sous  le  rapport  de  la 
production  et  de  la  consommation  des  produits  indus- 
triels, la  population  de  la  France  et  celle  de  la  Grande- 
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Bretagne,  il  est  curieux,  pour  l’observateur,  de  remar- 
quer que  chaque  individu  de  cette  masse  de  52  millions 
d’hommes  qui  forment  les  deux  peuples  placés  les  pre- 
miers dans  l’échelle  de  la  civilisation , ne  produit , l’un 
pour  l’autre  , que  pour  environ  85  francs  d’objets  manu- 
facturés , et  n’en  consomme  pas  pour  64 , ou  3 à 4 sous 
par  jour.  Qu’on  juge , par  ces  termes,  de  ce  que  fait  un 
Russe  ou  un  Espagnol  pour  l’industrie  de  son  pays,  et  des 
bienfaits  qu’il  en  reçoit  ! 

5.°  Influence  des  institutions. 

Les  institutions  qui  garantissent  la  liberté  et  la  sûreté 
du  commerce  sont  l’une  des  conditions  essentielles  de  sa 
prospérité.  Voulez-vous  connaître  l’étendue  de  leur  heu- 
reuse influence  P Voyez  l’Empire  ottoman  ; il  possède  un 
vaste  territoire , le  plus  beau  climat  de  la  terre , les  pro- 
ductions des  tropiques  et  de  la  zone  tempérée  , une  po- 
pulation qui , en  Europe  seulement , égale  celle  des  États- 
Unis  , et  qui  n’est  point  inférieure  à celle  de  la  France , 
si  l’on  y comprend  les  habitans  de  ses  autres  provinces. 
La  situation  de  sa  métropole  est  telle  que  si  Londres  ou 
Pétersbourg  en  occupait  la  place  , le  monde  civilisé 
devrait  renoncer  à son  indépendance  ; tous  les  biens  qui 
font  fleurir  le  commerce  et  répandent  la  richesse  et  le 
bonheur  ont  été  donnés  à cet  empire , tous , excepté  des 
institutions  protectrices  ; et  par  cela  seul,  tous  les  dons 
qu’il  a reçus  de  la  nature  deviennent  inutiles  ou  funestes. 
La  puissance  souveraine , dont  les  lois  ne  déterminent  ni 
l’étendue  , ni  l’usage , est  en  bette  à des  révolutions  san- 
glantes ; l’arbitraire  et  la  rigueur  ne  peuvent  défendre  la 
sûreté  personnelle  et  la  propriété  contre  les  attentats  des 
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passions  malfaisantes  ; la  violence  et  la  cupidité  ne  sont 
point  réprimées  par  les  institutions  judiciaires;  le  com- 
merce est  en  proie  à la  rapacité  de  ceux  qui  devraient 
en  être  les  protecteurs  , et  la  peste  peut , chaque  année  , 
renouveller  ses  ravages  sans  trouver  aucun  obstacle  dans 
les  soins  de  l’autorité  publique. 

Voulez-vous  apprécier , par  un  exemple  contraire  , les 
effets  que  produit  sur  le  commerce , la  protection  qu’il 
reçoit  des  institutions  appuyées  de  4a  sollicitude  constante 
du  Gouvernement  , examinez  les  immenses  progrès  de 
la  Grande-Bretagne;  et  remontez  dans  son  histoire  jus- 
qu’aux temps  où  furent  jetés  les  fondemens  de  sa  prospé- 
rité : vous  verrez  son  industrie  naissante  être  l’objet  des 
soins  attentifs  et  persévérans  de  ses  rois , les  intérêts  du 
commerce  tenir  la  première  place  dans  les  conseils  de  la 
nation,  et  les  hommes  les  plus  grands  de  l’État  choisir 
l’étude  de  la  richesse  publique  et  des  moyens  de  1 ac- 
croître, pour  l’objet  de  leurs  méditations. 

Pour  montrer  la  liaison  des  effets  et  de  leurs  causes , 
esquissons  rapidement  l’épitôme  des  institutions  commer- 
ciales de  la  Grande-Bretagne. 

Dès  12  25  , on  trouve,  dans  une  loi  de  Henri  III,  les 
marchands  prenant  rang  à la  tête  des  hommes  libres , im- 
médiatement après  les  barons  (i).  Sous  le  même  règne, 
il  se  forme  une  manufacture  de  draps , et  il  est  statué 
qu’il  n’y  aura  dans  tout  le  Royaume  qu’une  seule  me- 
sure (2).  En  i33i,  Edouard  III  appelle  des  manufac- 
turiers flamands  en  Angleterre,  afin  d’y  enseigner  les 


(1)  Henri  III , cap.  4-  (2)  îdem  > caP’  a5. 
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arts  qu’ils  pratiquaient  (1).  En  i337,  le  Parlement  dé- 
fend l’exportation  des  laines  anglaises  qui  alimentaient 
les  fabriques  de  la  Flandre  et  il  prohibe  l’importation  des 
draps  du  continent , afin  d’assurer  à ceux  du  pays  1 a- 
vantage  de  fournir  entièrement  à la  consommation  ; il 
autorise  les  ouvriers  étrangers  h.  s’établir  en  Angleterre , 
et  il  leur  accorde  des  franchises  (2).  En  1 38 1 , le  prin- 
cipe de  l’acte  de  navigation  est  établi  dans  une  loi 
de  Richard  II , qui  défend  à tout  sujet  du  Roi  d’importer 
ou  d’exporter  aucune  marchandise  dans  d autres  vais- 
seaux que  ceux  munis  de  la  permission  du  Souverain , ce 
qui  désignait  les  bâtimens  nationaux  à l’exclusion  des 
étrangers  (3).  Plusieurs  actes  du  même  règne  accordent 
des  encouragemens  aux  pêcheries,  répriment  les  effets 
du  monopole  qu’établissaient  les  corporations  , et  per 
mettent  h tout  Anglais  d’exporter  , quand  il  le  voudrait , 
du  blé  hors  du  Royaume  (4).  Henri  YII  restreint  les  pri- 
vilèges nuisibles  des  corporations , diminue  la  multitude 
des  serviteurs  inutiles  attachés  à la  personne  des  grands , 
facilite  l’aliénation  des  domaines,  jusqu’alors  concentrés 
dans  la  possession  d’un  petit  nombre  de  barons;  il  pro- 
tège la  division  des  terres  et  la  multiplication  des  fermes. 
Henri  VIII  encourage  la  culture  du  chanvre  et  du  lin  ; 
il  fait  payer  les  rues,  et  fixe,  par  un  statut,  l’intérêt  de 
l’argent  à 10  pour  cent  (5).  Édouard  VI  fait  venir,  pour 


(1)  Anderson,  Chron. , t.  I.er,  p.  162,  3o6.  Wit's  interest  of 
Holland.  (2)  Andcrs.  Ibidem  (3)  Richard,  cap.  3.  (4)  Richard II  , 
cap.  11  , 12. — Idem,  ann.  17  , cap.  7 , i5.  Henri  VI,  cap.  6. 
(5)  Anders.  , Chr.  , vol.  I.«r  , p.  36o. 


86  RECHERCHES  STATISTIQUES 

perfectionner  les  manufactures  anglaises , plusieurs  mil- 
liers d’étrangers  ; il  s’efforce  d’augmenter  les  produits  des 
pêcheries  d’Irlande  , de  Terre-Neuve  et  d’Islande;  il  ré- 
prime les  coalitions  des  ouvriers  pour  faire  hausser  le 
prix  de  leur  travail  ; il  punit  la  fraude  qui  se  glissait  dans 
le  commerce  et  favorise  les  fabriques  en  cherchant  à leur 
procurer  à bon  marché  les  matières  premières  qu’elles 
emploient.  La  clôture  des  cultures  condamnée  par  un 
acte  de  Henri  VIII,  est  admise  , en  i54<),  comme  favo- 
rable à l’agriculture  et  nonobstant  l’opposition  de  la  po- 
pulace (1).  Dès  1285  , un  acte  d’Édouard  I.er  avait  fait 
élargir  les  routes  par  lesquelles  communiquaient  entr’elles 
les  différentes  villes  de  marchés  ; une  loi  de  Philippe  et 
Marie  établit,  afin  de  les  entretenir,  l’obligation  pour 
chaque  habitant  d’un  travail  de  quatre  jours  par  an;  et 
plus  tard , sous  Charles  II , leur  législation  est  complétée , 
par  l’institution  des  péages , qui  fait  payer  ces  travaux  à 
ceux  qui  en  profitent  (2).  Élisabeth  introduit  l’usage 
d’accorder  une  gratification  à ceux  qui  construisent  des 
navires  de  100  tonneaux;  son  successeur,  Jacques  I.er, 
augmente  cet  encouragement  ; il  prend  des  mesures  pour 
s’opposer  au  fléau  de  la  peste  et  en  empêcher  le  retour  ; 
il  favorise  l’industrie  contre  le  monopole  ; il  assure  la  pro- 
priété agricole  et  autorise  le  libre  trafic  de  tout  Anglais 
indistinctement,  avec  l’Espagne,  le  Portugal  et  la  France. 
Charles  I.er  donne  une  gratification  de  cinq  livres  ster- 
ling à tout  constructeur  d’un  navire  de  200  tonneaux  ; 
il  réduit  de  10  à 8 l’intérêt  de  l’argent;  il  protège 

(j)  Edouard  VI,  cap.  3 , etc.  (a)  1 et  3.  Phil,  et  Marie  , cap,  8. 
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la  colonisation  de  l’Amérique  septentrionale  et  des  An- 
tilles. A la  restauration , on  facilite  le  commerce  inté- 
rieur par  le  perfectionnement  des  chemins  , l’ouverture 
de  plusieurs  canaux , l’abolition  de  certains  droits  oné- 
reux. On  multiplie  par  différens  actes , les  constructeurs 
de  navires  et  les  marins  du  commerce  ; et  de  nouvelles 
espèces  de  cultures  et  de  manufactures  sont  introduites 
dans  la  Grande-Bretagne.  Guillaume  III  accueille  les  ré- 
fugiés français,  qui  perfectionnent  les  fabriques  de  pa- 
pier, de  soieries  et  particulièrement  les  manufactures  de 
taffetas.  La  banque  d’Angleterre,  créée  en  1694»  étend 
la  circulation  de  la  richesse  publique  ; les  pêcheries  et 
les  fabriques  de  toiles  reçoivent  des  avantages  qui  en  fa- 
vorisent le  développement.  L’opération  de  la  refonte  des 
monnaies  facilite  le  commerce  intérieur  et  étranger.  Sous 
la  reine  Anne , l’Angleterre  continue  de  profiter  de  l’émi- 
gration et  de  l’industrie  des  protestans  français  ; son 
union  avec  l’Ecosse  agrandit  sa  puissance. 

Georges  I.er  réduit  à 5 pour  100  l’intérêt  légal;  il  crée 
en  1716,  le  fond  d’amortissement  destiné  à payer  gra- 
duellement la  dette  publique;  il  lie  l’Espagne  par  un  trait  A 
de  commerce;  il  défend,  par  un  acte  de  1718,  à tout 
sujet  anglais,  de  faire  le  commerce  de  l’Inde  sous  pavil- 
lon étranger;  il  affranchit  de  tous  droits  l’exportation  des 
toiles  faites  en  Angleterre;  il  prodigue  les  encouragemens 
aux  fabriques  qui  travaillent  le  fer,  le  bronze  et  les  autres 
métaux,  il  ajoute  encore  à ceux  donnés  aux  manufactures 
de  soieries;  pour  achever,  dit-il , de  favoriser  le  com- 
merce, il  étend  les  dispositions  des  lois  de  1672  et  de  1700. 
et  permet  K tous  les  étrangers  d’exporter,  franches  de 
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droits,  les  productions  de  la  Grande-Bretagne,  excepte 
les  subsistances.  Sous  Georges  II , on  naturalise  des  étran- 
gers habiles  dans  l’art  de  pêcher  la  baleine  ; on  fonde , 
en  1754,  la  société  pour  l’encouragement  des  arts,  des 
manufactures  et  du  commerce;  les  colonies  anglaises  des 
Indes  occidentales  et  de  l’Amérique  du  nord  s’agran- 
dissent de  celles  de  la  France.  Enfin  le  règne  long  , 
orageux  et  mémorable  de  Georges  III , accroît  les  effets 
des  institutions  britanniques , favorables  au  commerce , 
par  une  multitude  de  dispositions  protectrices  , telles 
qu’on  pouvait  les  attendre  d’un  siècle  éclairé  et  d’un 
peuple  habile  à profiter  de  l’expérience  du  passé.  En  1773, 
on  règle  sur  l’élévation  du  prix  des  blés , la  faculté  de  la 
prohibition  de  leur  commerce  d’importation  et  d’expor- 
tation; on  fait,  en  14  années  seulement,  700 lois  pour  en- 
clorre  des  terres , défricher  des  marais , partager  et  mettre 
en  valeur  des  communes  jusqu’alors  incultes  et  stériles.  On 
rend  en  14  sessions  parlementaires  4^2  lois  pour  ouvrir 
ou  perfectionner  des  chemins  publics  , et  90  pour  creuser 
des  canaux  et  rendre  des  rivières  navigables.  On  protège , 
par  des  primes , des  exemptions , les  produits  indigènes  , 
et  l’on  repousse  les  produits  étrangers  autres  que  les  ma- 
tières premières  , par  des  prohibitions  ou  des  droits  de 
douanes  extrêmement  élevés.  On  fabrique  en  25  S^ns, 
pour  825  millions  de  francs  de  monnaies  d’or  et  d’argent; 
et  par  l’ensemble  de  ces  mesures  qui  secondent  efficace- 
ment les  événemens  ou  qui  les  font  naître , la  Grande-Bre- 
tagne arrive  aux  résultats  suivans  : / 

Au  commencement  du  dix-huitième  siècle  ses  expor- 
tations étaient  bornées  par  un  terme  moyen  de  10  ans  , 
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à i5G  millions  de  francs.  De  1793  à 1812  , elles  étaient , 
malgré  la  guerre,  de  738  millions;  de  181 5 à 1822 , elles 
se  sont  élevées  au  moyen  de  l’état  de  paix , à 1294  mil- 
lions. Conséquemment,  h la  faveur  de  ses  institutions, 
l’Angleterre  parvient  à rendre  son  commerce  d exporta- 
tion neuf  fois  et  un  tiers  plus  considérable  aujourd’hui 
qu’il  ne  l’était  il  y a 110  ans. 

La  navigation  qui  donne  la  juste  mesure  de  la  prospé- 
rité du  commerce  n’offre  pas  des  proportions  moins 
extraordinaires.  En  1347,  les  navires  marchands  qui  fai- 
saient tout  le  trafic  de  l’Angleterre , étaient  au  nombre 
de  12Ô.  En  1 6 1 5 , on  comptait  seulement  884  navires, 
dont  la  moitié  servait  à transporter  le  charbon  de  terre 
de  New-Castle.  En  1764,  le  commerce  extérieur  occupait 
2000  navires,  du  port  de  170,000 tonneaux;  il  y en  avait 
un  pareil  nombre  employé  au  cabotage  ; le  tout  formait 
environ  3 2 0,000  tonneaux.  De  1819  à 1821,  le  terme 
moyen  du  tonnage  des  navires  enregistrés  s’est  élevé 
à 2,600,000  tonneaux;  celui  des  navires  entrés  est  de 
2 ,3oo,ooo  et  celui  des  navires  sortis  de  2,200,000. 

Des  documens  récens  lont  connaître  que  le  tonnage  des 
marchandises  de  toutes  espèces,  sorties  des  ports  anglais  » 
a été  : 

En  1823  , de. 2,610,000  tonneaux. 

1824 3,182,000 

Le  nombre  des  navires  sortis  avec  le  pavillon  national  » 
a été  ainsi  qu’il  suit  , dans  les  quatre  dernières  années  : 

1821.  — 9, 1 1 1 1825.  — 9,2Ôi 

1822.  — 9,173  1824. — h,73i 

Ceux  construits  pour  le  commerce  , dans  les  chan- 
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tiers  de  l’Angleterre  , ont  offert  les  nombres  ci -après  : 

1820. — ■ 780  navires 67,i44tonneaux* 

1824.  — 847 86,028 

1825. - — 1011 100,000 

Ainsi , pour  ne  pas  remonter  au-delà  de  66  ans , il  a 
suffi  de  cette  période  pour  augmenter  le  tonnage  des  bâ- 
timens  de  la  Grande-Bretagne  au  point  d’excéder  sept  fois 
et  demie  le  port  qu’ils  avaient  en  1754.  Le  tonnage  des 
navires  construits  en  1825  excède  de  près  de  moitié  celui 
des  navires  construits  pour  le  commerce  en  1826. 

Les  États-Unis , qui  ont  adopté  les  institutions  et  les 
lois  commerciales  de  la  Grande-Bretagne , en  ont  obtenu 
des  avantages  qui  semblent  encore  plus  grands  quand  on 
considère  qu’il  n’a  fallu  que  4o  ans  pour  les  acquérir. 
D’après  le  célèbre  Burke,  la  valeur  totale  de  l’exportation 
des  colonies  anglaises  de  l’Amérique  septentrionale  était 
en  1776  , de  24  millions  de  francs.  En  1818,  elle  s’éle- 
vait à 369,272,000.  Le  tonnage  de  la  marine  marchande 
était  de  i,35o,ooo  tonn.  dont  i,25o,ooo  étaient  en  ser- 
vice, ce  qui  occupait  62,000  marins.  Ainsi,  dans  l’espace 
de  moins  d’un  demi-siècle , dont  un  tiers  a subi  la  fatale 
influence  de  la  guerre , les  États-Unis  ont , à la  faveur  de 
leur  législation  commerciale  et  d’une  série  de  circon- 
stances heureuses,  augmenté  leurs  exportations  de  345  mil- 
lions , ce  qui  fait  plus  de  i5  fois  leur  valeur  primitive. 

Les  lois  , qui  ont  présidé  au  développement  de  la  pro- 
digieuse prospérité  de  la  Grande-Bretagne  et  des  États- 
Unis  , ne  diffèrent  point  essentiellement  de  celles  qui  pro- 
tègent le  commerce  et  l’industrie  de  la  France.  La  plu- 
part même  des  institutions  qui  favorisent  l’un  et  l’autre , 
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nous  appartiennent  par  leur  origine  , et  sont  des  bienfaits 
du  siècle  de  Louis  XIY  et  du  génie  de  Colbert.  Nous  pos- 
sédons , dans  les  lois  de  l’État,  toutes  les  garanties,  sans 
lesquelles  le  commerce  est  étouffé  par  l’arbitraire , le  mo- 
nopole , les  faillites  et  l’interlope.  Nous  avons  dans  notre 
organisation  sociale  toutes  les  institutions  dont  l’expérience 
a montré  le  besoin.  Des  agens  consulaires  veillent  dans  les 
contrées  lointaines  sur  nos  expéditions  commerciales;  des 
traités  d’alliance  et  d’amitié  leur  assurent  une  réception  fa- 
vorable ; des  tarifs  dont  les  charges  sont  connues  à l’avance 
leur  permettent  de  calculer  l'es  chances  de  succès  sans 
craindre  d’avanies  ; des  tribunaux  paternels  concilient  les 
intérêts,  répriment  les  abus  et  maintiennent  l’ordre  et  la 
confiance,  par  une  justice  rigoureuse  et  impartiale;  des 
chambres  de  commerce  réunissent  à chaque  extrémité 
du  royaume  des  négocians  éclairés,  dont  les  avis  sont  re- 
cueillis comme  ceux  de  la  sagesse.  Enfin  le  Gouverne- 
ment rassemble  près  de  lui , dans  un  conseil  suprême, 
toutes  les  lumières  dont  peut  s’accroître  la  splendeur  du 
commerce  , et  les  délibérations  sont  présidées  par  le  Mo- 
narque lui-même.  Ce  ne  sont  donc  point  des  institutions 
favorables  qui  manquent  au  commerce  de  la  France.  Nous 
avons  , h cet  égard,  tout  ce  qui  peut  produire  le  bien  ; et 
les  détails  de  notre  organisation  sociale  offrent  l’un  des 
degrés  les  plus  élevés  que  puisse  atteindre  la  civilisation  ; 
leur  ensemble  est  l’un  des  plus  beaux  monumens  dont  la 
raison  humaine  puisse  s’honorer;  et  l’on  doit  en  attendre 
avec  une  juste  confiance  , sans  autre  changement  que  de 
légères  modifications , toute  la  protection  nécessaire  aux 
progrès  de  l’agriculture  et  de  l’industrie , et  à la  prospé- 
rité du  commerce. 
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Nous  avons  essayé  de  tracer,  dans  ce  chapitre , les 
conditions  de  l’agrandissement  du  commerce  d’exporta- 
tion , dont  les  succès  peuvent  seuls  accroître  la  richesse 
publique.  Nous  les  avons  trouvées  dans  les  avantages  né- 
cessaires que  cette  branche  importante  de  transactions 
commerciales  reçoit  de  l’influence  du  climat , du  sol , de 
la  population , du  génie  industriel  des  peuples  et  de  leurs 
institutions.  Nous  avons  fait  voir  que  la  France  réunit 
tous  ces  avantages  au  degré  le  plus  éminent,  et  que  pour 
en  éprouver  les  heureux  effets  dans  toute  leur  étendue  , 
il  lui  faut  uniquement  mettre  à profit  les  dons  précieux 
qui  lui  ont  été  départis  par  la  Providence.  Nous  n’avons 
encore  montré  que  partiellement  les  effets  qui  peuvent  ré- 
sulter de  l’usage  de  ces  dons  ; nous  allons  les  développer 
dsns  le  chapitre  suivant,  afin  de  faire  apprécier  la  puis- 
sance qu’exerce  la  prospérité  du  commerce  d’exportation , 
sur  les  destinées  des  nations. 

WVW!. 

CHAPITRE  IL 

Effets  de  l*  agrandissement  et  de  ta  prospérité  du  com- 
merce d’ Exportation , sur  la  richesse  des  Etats  et  la 
destinée  des  peuples. 

L’échange  des  choses  nécessaires  à la  vie  étant  l’ori- 
gine du  commerce,  on  pourrait  croire  que  l’exportation, 
qui  forme  aujourd’hui  la  branche  la  plus  étendue  et  la 
plus  essentielle  des  transactions  commerciales  de  l’Eu- 
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rope,  n’est  pas  moins  ancienne  que  ne  l’est  l’importation; 
cependant  il  n’en  est  point  ainsi.  Lorsqu’à  la  lin  du  i5.m® 
siècle,  le  Nouveau-Monde  eût  été  découvert  par  Chris- 
toplie-Colomb , et  que  le  chemin  des  Indes  orientales  eût 
été  découvert  par  Vasco  de  Gama , les  seuls  objets  des 
expéditions  maritimes  furent  ; les  épiceries  de  l’Asie,  les 
esclaves  d’Afrique  et  les  produits  des  mines  de  l’hémi- 
sphère américain.  Or,  la  violence  et  la  rapine  suffisaient 
pour  acquérir  les  trésors  du  Mexique  et  du  Pérou  ; on  ob- 
tenait sur  le  littoral  de  la  Sénégambie , pour  des  grains  de 
verre  et  des  jouets  d’enfans,  les  nègres,  dont  le  labeur 
devait  fertiliser  les  colonies  des  Indes  occidentales;  et 
quant  aux  marchandises  de  l’Asie , il  fallait  de  l’or  pour 
les  acheter.  Ainsi  l’exportation  se  réduisit , pendant  long- 
temps , à celle  de  l’argent  que  fournissait  l’Amérique , et  le 
commerce  de  l’Europe  se  formait  principalement  des  im- 
portations. 

Comment,  en  effet,  aurait-on  pu  alimenter  les  besoins 
des  régions  éloignées  quand  l’industrie  était  nulle,  et 
lorsque  le  sol  des  pays  les  plus  favorisés  de  la  nature 
pouvait  à peine  nourrir  ses  habitans  ? Par  exemple,  telle 
était  alors , en  Angleterre , l’imperfection  de  la  culture , 
qu’un  acre  de  terre  ne  rapportait  d’après  les  calculs  dé- 
tailles de  John  Cullum , que  8 à 9 boisseaux  de  blé , 
c est-à-dire  la  moitié  du  produit  actuel  des  mêmes  champs; 
Tandis  qu  aujourd’hui  l’on  compte  deux  acres  en  pâtu- 
rages pour  un  en  terres  de  labour,  il  y avait , dans  ce 
temps  , i3  à 1400  acres  en  cultures  pour  45  en  prairies  ; 
ce  qui  réduisait  nécessairement  les  bestiaux  à un  si  petit 
nombre,  que  la  viande  devait  être  exclue  du  régime  ali- 
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mentaire  du  peuple.  Loin  de  pouvoir  exporter  des  pro- 
duits de  son  territoire  et  de  son  industrie  agricole,  l’An- 
gleterre , qui  obtient  maintenant  de  ses  îles  un  produit 
brut  de  près  de  cinq  milliards  et  demi , parvenait  à peine  à 
faire  subsister  sa  population , quoiqu’elle  n’excédât  pas 
2,5oo,ooo  âmes,  ou  le  cinquième  du  nombre  d’habitans, 
dont  le  dernier  recensement  atteste  l’existence. 

L’état  du  reste  de  l’Europe  était  semblable  ; seulement 
quelques  parties  du  littoral  de  la  Méditerannée  se  servaient 
utilement , pour  leur  commerce , des  avantages  d’un  heu- 
reux climat  et  d’une  civilisation  plus  avancée.  Mais  lors- 
qu’enfm  de  grandes  monarchies  sortirent  de  la  lutte  san- 
glante qui  remplit  toutes  les  pages  de  1 histoire  moderne  , 
Venise  , Gênes  , Cadix  et  Lisbonne  virent  leur  puissance 
maritime  s’affaiblir  et  leur  commerce  décliner  rapidement. 
La  Hollande  et  les  villes  Anséatiques  n’échappèrent  point 
à*  F influence  qui  investit  irrésistiblement  de  la  prépondé- 
rance politique , militaire  et  commerciale , les  grandes  so- 
ciétés , celles  dont  le  territoire  est  le  plus  vaste,  la  popu- 
lation la  plus  nombreuse  et  les  habitons  les  plus  indus- 
trieux. Au  milieu  du  dernier  siècle  , la  France  et  la 
Grande-Bretagne  étaient  déjà  les  seuls  compétiteurs  qui 
pussent  se  disputer  l’empire  de  l’Océan  et  la  suprématie 
attachée  aux  richesses , que  donne  le  commerce.  La  ri- 
valité de  ces  deux  puissances  leur  est  devenue  bientôt  fu- 
neste ; et  leurs  efforts  pour  se  nuire  ont  donné  naissance 
à de  redoutables  concurrens  ; c’est  pour  affaiblir  l’Angle- 
terre , que  la  France  en  a détaché  les  Etats-Unis  qui  déjà 
l’emportent  sur  elle  dans  les  deux  Indes;  et  c’est  pour 
abattre  la  France  que  la  Grande-Bretagne  a fait  traverser 
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r Europe  à ces  armées  Russes  , qu’elle  retrouve  mainte- 
nant en  Asie,  prêtes  à lui  ravir  la  possession  de  celte  par- 
tie du  monde. 

Les  progrès  qui  ont  amené  cet  état  de  choses  , sont  in- 
diqués avec  autant  d’exactitude  que  de  précision  , par  la 
valeur  des  exportations  de  chacune  des  grandes  puissances 
commerciales.  Nous  allons  en  présenter  le  tableau  d’après 
les  documens  officiels  , et  exposer  la  situation  du  com- 
merce de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  des  Etats- 
Unis , pendant  le  i8.e  siècle  et  au  commencement  du  19. e 
Nous  ferons  ressortir  des  termes  numériques  , exprimant 
la  valeur  de  l’exportation  et  la  balance , pour  ou  contre 
elle,  des  conséquences  dont  le  double  avantage  est  de 
montrer  , avec  certitude  , dans  le  miroir  du  passé , l’i- 
mage de  l’avenir  , et  de  nous  permettre  de  compléter  la 
connaissance  des  causes  par  celle  de  leurs  effets. 

1 Progrès  du  commerce  d’ Exportation  de  la  Grande- 
Bretagne. 

L’économie  politique  est  une  science  si  nouvelle , qu’on 
ne  peut  remonter  au-delà  du  siècle  dernier,  lorsqu’on 
veut  acquérir  des  connaissances  positives  sur  les  finances 
des  états  de  1 Europe  et  sur  la  valeur  de  leur  commerce. 
Il  est  même  plusieurs  contrées , qui , de  nos  jours  , sont 
encore  privées  de  ces  élémens  nécessaires  de  l’administra- 
tion publique,  et  il  n’en  est  aucune  qui  offre  une  aussi 
longue  série  de  documens  que  celle  possédée  par  la 
Grande-Bretagne.  En  profitant  de  la  richesse  des  maté- 
riaux qu’on  peut  recueillir,  pour  tracer  une  histoire  du 
commerce  de  cette  puissance , nous  avons  dressé  la  table 
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suivante , dont  les  valeurs  sont  exprimées  en  livres  ster- 
ling , équivalant  à francs  , d’après  le  cours  actuel. 


Tableau  de  la  valeur  des  Exportations  de  ta  Grande- 
Bretagne  pendant  le  18 siècle  et  au  commencement 

du  19e* 


Années. 


i665. 

1688. 

1697. 

1700. 

1710. 

1720. 

1760. 

174°- 

1700. 

1760. 

i77°. 

1780. 

1781. 

1782. 

1785. 

1784* 

1785. 

1786. 

1787. 

1788. 

1789. 


Valeur  de  l’Exportaüou. 

2.043.000  liv.  sterl 

4.086.000  . . . • 

3.525.0. 00  . . • • 

6.300.000  . • • • 

7.000. 000  . . • • 

8.600.000  . . • • 

10.900.000  . . • • 
12,000,000  • • • • 

1 2,65o,ooo  • • • • 

14. 200.000  . . • • 

16.300.000  . • • • 

12,4o°>000  • * • • 

1 i,332,ooo  .... 

12.009.000  . . . . 
i4,68  1 ,000  .... 

15. 001. 000  . • • • 

16.770.000  , . • • 

16.305.000  . . • • 

16.869.000  . . • • 

17.472.000  » • • . 

1 9.340.000  . . . • 


Valeur  de  son  excédant  sur 
l’Importation. 

» liv.  sterl. 

45.000 

1.950.000 

2.100.000 

3.350.000 

5.400.000 

4.450.000 

5.400.000 

3.900.000 

4.650.000 

1.650.000 

1 .350.000 

2.823.000 
1 ,757,000 

02,000 

490.000 

519.000 

» 935,000 

» 555,ooo 

1 .519.000 


s un  LE 

20,1  20,000  . 

22.751.000  . 

24.900.000  . 

20.090.000  . 

26,748,000  . 

27.1 23.000  . 

50.518.000  . 

28.91 7.000  i 

53.591 .000  . 

35.991.000  . 

38. 1 20.000  . 

37.786.000  . 

4 1 s4 1 1,000  . 

31.578.000  . 

34.45 1 .000  . 

54.954.000  . 

56.527.000  . 

34.566.000  . 

54.554.000  . 

50.286.000  . 

45.869.000  . 

32.409.000  . 

32,000,000  . 

62.605.000  . 

65.561 .000  . 

53.770.000  . 

50. 606. 000  . 

56.024.000 

44. 1 27.000 

46.095.000 


c 0 H M F n C E. 


990,000 

3. 062.000 

5.246.000 

1.134.000 

4.460.000 

4.387.000 

7.551.000 

7.904.000 
5,734  ,000 

9.154.000 

7.549.000 

4.987.000 

10.01 2.000 

3.382.000 

5.243.000 

4.609.000 

7.676.000 

5.758.000 

4.92 1 .000 

1 6. 51 7.000 

4.739.000 

3.778.000 
1 4 ? 655, 000 

29.984.000 

55.559.000 

27.595.000 

20.690.000 

20.204.000 

14.472.000 

14.575.000 


q8  becheuches  statistiques 

j 821.  • • . 46,428,000. 16,700,000 

1822.  . . . 45,383,ooo 15,987,000 

Talal  gonr  9 agnéés 

de  -eux  ....  4705000’000  ster^  190,549,000  sterl. 


Aniice  iftoyemie  52,220,000 

ou  i,3oo,ooo,ooo  fr. 


2i,5o5,ooo 
538,ooo,ooo  fr. 


L’exactitude  des  nombres  de  ce  tableau  est  altérée  par 
diverses  causes  ; 

i°.  L’ancienneté  du  tarif,  qui  sert  ï*  l’évaluation  officielle 
des  marchandises,  et  dont  on  est  obligé  d’adopter  les 

données  pour  les  époques  éloignées  ; . . . 

2.0  L’intérêt  des  parties,  qui  déclarent  la  valeur  des 
objets  exportés  , et  qui  paient  des  droits  d’autant  moindres , 
que  cette  valeur  est  moins  élevée  ; 

3.°  Le  commerce  de  contrebande  , dont  on  ne  peut  te- 
nir compte , malgré  le  nombre  immense  d’objets  qu’il 
comprend  , et  leur  valeur  considérable. 

Toutefois  ces  causes  d’erreur  tendent  uniquement  à di- 
minuer le  montant  connu  de  l’exportation  , ainsi  que  la 
valeur  dont  elle  excède  F importation  , et  leur  seul  effet  est 
d’en  faire  connaître  le  minimum au  lieu  du  terme  exact 
ou  d’une  évaluation  exagérée.  On  peut  donc  se  servir 
avec  confiance  de  ces  données  , sans  craindre  d’outrepasser 
la  vérité;  les  témoignages  quelles  offrent , méritent  cer- 
tainement d’être  appréciés , comme  formant  la  collection 
de  faits  numériques  et  statistiques  la  plus  étendue  , la  plus 
complète  et  la  moins  douteuse , que  possède  la  science  de 
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l’économie  politique.  Parmi  les  résultats  qu’on  en  peut  ti- 
rer, nous  nous  bornerons  à ceux  ci-après  : 

i.°  Dans  une  période  de  120  ans  , la  valeur  des  expor- 
tations de  la  Grande-Bretagne  a septuplé  , et  môme  elle 
s’est  élevée  momentanément  au  décuple  de  son  terme 
moyen,  au  commencement  du  i8.e  siècle. 

2.0  Cette  valeur  s’est  accrue  rapidement  à plusieurs 
époques  favorables,  notamment  en  1770  , par  la  prospé- 
rité des  colonies  anglaises  de  l’Amérique  septentrionale  ; 
en  1 792  , par  les  malheurs  de  la  France , qui  livrèrent  à 
la  Grande-Bretagne  tous  les  avantages  de  nos  relations 
commerciales  au-delà  des  mers;  en  1802,  par  la  paix 
fallacieuse  conclue  à Amiens  ; en  1 809  , par  la  guerre 
d’Espagne  et  la  prise  de  nos  colonies;  en  1814  et  181 5 , 
par  l’influence  puissante  des  grands  évènemens  politiques 
et  militaires  qui  ouvrirent  tous  les  ports  de  l’Europe  au 
commerce  anglais. 

3. °  Cette  valeur  a diminué  , ou  tout  au  moins  la  pro- 
gression de  son  accroissement  a été  suspendue  à plusieurs 
époques  , dont  on  peut  remarquer  les  effets  dans  la  table 
des  exportations , notamment  en  1 78 1 , par  la  guerre  qui 
amena  l’émancipation  des  colonies  anglaises  de  l’Amé- 
rique septentrionale;  en  1793,  par  la  commotion  redou- 
table que  produisit  la  révolution  française;  en  i8o3  , par 
la  reprise  des  hostilités  ; en  1 8 1 1 et  1 8 1 2 , par  le  système 
du  blocus  continental;  et  en  1819  , par  l’abondance  pro- 
digieuse des  produits  manufacturés  de  l’Angleterre  , et 
la  concurrence  que  la  paix  permet  aux  puissances  mari- 
times , d’opposer  à son  commerce. 

4. °  Les  exportations  de  la  Grande-Bretagneavaient.cn 
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,822  une  valeur  sept  fols  plus  grande  qu’au  commence- 
ment du  ,8.*  siècle;  elles  étaient  triples  de  celles  de 
1787  et  doubles  de  celles  de  ,792;  elles  excéda, ent 
d’un  tiers  celles  de  ,8o5  ; mais  elles  étaient  inférieures  de 
cette  valeur  à celles  de  ,8.4  et  ,8,5  . et  même  elles 
étaient  moindres  d’un  cinquième  que  les  exportations  e 
,818. 

5..  Mais  quelqu’ élevée  que  soit  la  valeur  des  exporta- 
tions , si  celle  des  importations  l’égalait  ou  lui  était  supé- 
rieure , le  commerce  serait  sans  avantage  pour  1 Etat , ou 
serait  même  ruineux  pour  la  fortune  publique  ; consé- 
quemment, pour  apprécier  les  ressources  qu’un  pays  tire 
de  ses  transactions  commerciales , il  importe  de  conna  le 
la  balance  qu’offre  la  valeur  des  objets  qu’il  achète  et  qu  > 
vend;  et  c’est  dans  ce  but  que  nous  avons  indiqué  dans  la 
troisième  colonne  de  notre  tableau , la  différence  de  valeur 
des  exportations  et  des  importations  de  la  Grande-Bre- 
taçme.  Il  en  résulte  ce  qui  suit  : 

6.°  Dans  une  période  de  1 20  ans  , d n est  amv  qu 
seule  fois  au  commerce  anglais  , en  1787  et  17  , e 

vendre  pour  une  valeur  moindre  que  celle  de  ses  achats. 
Cet  évènement  eut  lieu  lorsqu’il  eut  perdu  les  march  s e 

' '^7 cette  exception  près , il  n’a  cessé  d’obtenir  de  ses 
transactions  des  bénéfices  qui  ont  varié  selon  1 influence 
des  évènemens , mais  dont  la  somme  n a pas  cessé 

CTt„oo  , ces  bénéfices  montaient  à moins  de  48  mil- 
lions de  francs,  année  moyenne;  ils  doublèrent  dans  les 
quarante  années  suivantes;  ils  diminuèrent  de  moitié  par 


l’effet  de  la  guerre  d’Amérique;  l’héritage  du  commerce 
français  les  fit  monter  vers  la  fin  du  dernier  siècle  , à 168 
millions  ; la  paix  de  1802  les  éleva  à 240;  la  prolongation 
d’une  lutte  acharnée  les  fit  retomber  à 1 20  ou  à i5o.  Du., 
rant  le  blocus  continental  ils  furent  réduits , malgré  les  li- 
cences, à 96  millions.  Une  nouvelle  ère,  signalée  par  la 
plus  haute  prospérité,  s’ouvrit  en  181 4 pour  la  Grande- 
Bretagne. 

9.0  Pendant  les  deux  premières  années  de  cette  période  , 
elle  vendit  moitié  plus  qu’elle  n’acheta  , et  ses  bénéfices 
furent  sur  l’une , de  720  millions  de  francs  , et  sur  1 autre 
de  792.  C’est  le  plus  haut  terme  de  prospérité  commer- 
ciale dont  l’histoire  du  monde  offre  l’exemple.  Ses  gains 
furent  alors  de  seize  à dix-sept  fois  leur  valeur  au  commen- 
cement du  siècle  passé;  ils  offrirent,  avec  la  balance  de 
1787  , une  différence  de  81 5 millions. 

io.°  De  1818  à 1822,  cette  prospérité  prodigieuse  a 
éprouvé  une  diminution  de  moitié;  l’excédant  de  la  valeur 
des  exportations  sur  celle  des  importations  , suppose  que 
la  Grande-Bretagne  obtient  un  bénéfice  annuel  en  numé- 
raire ou  en  crédit,  de  384  millions  de  francs;  c’est-à- 
dire  , dépassant  huit  fois  celui  qu’elle  obtenait , il  y a 
cent  ans  , *de  ses  transactions  commerciales , seize  fois 
plus  grand  que  celui  de  1793  , égal  à celui  de  1809  , 
moindre  de  moitié  qu’en  181 5 , et  inférieur  du  quatrième 
ou  du  cinquième  , à ceux  de  1816  et  1817. 

il.0  Malgré  son  abaissement,  cette  valeur  est  deux  à 
trois  fois  plus  grande  que  le  terme  le  plus  élevé  des  béné- 
fices du  commerce  anglais,  pendant  le  cours  entier  du 
dernier  siècle. 
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i2.°  Et  enfin  , de  1814  à 1822  , dans  l’espace  de  neuf 
ans,  la  balance  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne 
a été  en  sa  faveur  de  l’énorme  somme  de  quatre  mil- 
liards et  demi  de  francs , ce  qui  permet  d’admettre , par 
un  terme  moyen , que  les  transactions  commerciales  de 
cette  puissance  l’enrichissent  annuellement  de  5oo  mil- 
lions. 

11  est  intéressant  et  utile  de  comparer , sous  ces  rap- 
ports , la  France  et  l’Angleterre;  mais  par  une  fatalité 
que  peut  vaincre  difficilement  le  travail  le  plus  opiniâtre  , 
les  documens  officiels  qui  devraient  servir  de  base  à ce 
parallèle , sont  épars , inexacts  , incomplets  , ou  même 
manquent  entièrement.  Une  histoire  de  notre  commerce  , 
de  ses  progrès  , de  ses  désastres  , de  ses  efforts  , est  en- 
core à faire  ; et  pour  réussir  à la  composer , d’après  des 
données  authentiques , il  ne  faudrait  pas  moins  que  toute 
la  bienveillance  des  autorités  et  la  protection  du  Gouver- 
nement. Pour  suppléer  à cet  ouvrage il  nous  a fallu  des 
recherches  étendues  et  pénibles , et  nous  sommes  loin  de 
nous  flatter  d’avoir  atteint , dans  la  table  suivante,  qui 
montre  le  tableau  des  exportations  de  la  France  , pendant 
le  siècle  passé  , le  degré  d’exactitude  rigoureuse  que  nous 
aurions  désiré.  Toutefois  cette  esquisse  est  enoore  la  seule 
qu’on  ait  essayé  de  tracer  sur  cet  important  sujet;  car, 
par  une  erreur  singulière,  Arthur  Young  a pris  dans  la 
balance  du  commerce , l’état  de  nos  seules  transactions  en 
Europe,  pour  l’ensemble  de  notre  commerce  extérieur;  et 
ce  sont  des  copies  textuelles  de  ce  travail  fautif,  qui , 
jusqu’à  présent , ont  servi  dans  une  foule  de  compilations 
à faire  connaître  les  progrès  de  nos  exportations  pendant 
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le  i8.°  siècle,  et  leur  balance  avec  la  valeur  de  nos  im- 
portations. 

2.° Progrès  du  commerce  d’ Exportation  de  la  France . 

En  nous  prévalant  des  matériaux  rassemblés  pour  la  ba- 
lance du  commerce , mais  qui  ne  peuvent  donner  de  ré- 
sultats que  par  des  opérations  de  détail  longues  et  fasti- 
dieuses , nous  sommes  parvenus  à dresser  la  table  ci-après , 
dont  les  valeurs  les  plus  anciennes  sont  rapprochées  du 
prix  actuel  de  l’argent. 

Nous  n’avons  point  adopté  , dans  ce  travail , l’usage  de 
confondre  le  commerce  des  colonies  avec  celui  de  la  mé- 
tropole : i.°  parce  qu$  les  intérêts  de  l’un  et  de  l’autre 
sont  très-distincts  ; 2.0  parce  qu’aucune  puissance,  pos- 
sédant des  établissemens  coloniaux , n’a  suivi  cette  mé- 
thode dans  ses  documens , ce  qui  empêche  les  nôtres  de 
leur  être  comparés;  3.°  parce  qu’en  adoptant  cet  usage  , 
on  est  obligé  de  faire  un  double  emploi  des  mêmes  objets  , 
qui , après  avoir  été  exportés  de  France  aux  colonies  , sont 
exportés  des  colonies  dans  les  possessions  étrangères  ; 
4*°  parce  qu’ enfin  cette  confusion  n’a  été  opérée  , en  1 787, 
dans  les  résultats  qui  furent  alors  publiés , comme  ceux 
donnés  par  la  balance  de  notre  commerce , que  pour  dis- 
simuler , sous  l’apparence  d’une  grande  prospérité  , l’état 
constamment  défavorable  de  nos  échanges , qui  coûtaient 
annuellement  y5  à 80  millions  de  francs  h notre  agricul- 
ture. 
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Tableau  delà  valeur  des  Exportations  de  la  F rance , pen- 
dant le  18 ,e  siècle  et  de  la  balance  de  son  commerce. 


Années. 

Valeur  des 

Balance  en  faveur 

Balance  contre 

Exportations. 

de  la  France. 

la  France. 

1716 

... 

118,338,000  f. 

23,7l5,O0O  f. 

» 

1716  à 

1720... 

121,258,000... 

28,867,000... 

» 

1720  - 

1732... 

i48,477,oo°... 

32,5g4,ooo,.. 

» 

i732  - 

1735... 

t64,5g6,ooo... 

41,194,000... 

» 

i735  - 

i739— 

i94,93i,ooo... 

27,276,000... 

» 

i739  - 

i748... 

248,529,000... 

65,862,000... 

» 

1748  - 

1755... 

33g, 190,000... 

63, 63g, 000... 

» 

i755  - 

1763... 

249,0445000... 

74,267,000... 

» 

1763  - 

1776... 

391,673,000... 

58,297,000... 

» 

1776  - 

1783.., 

337,8i3,ooo... 

» 

7,796,000 

i783  - 

1785... 

4-93i9^7i000- 

» 

73,763,000 

1785  - 

1787.., 

525,357,000... 

. 

78,587,000 

tH 

00 

IO 

I 

» 

448,000,000... 

» 

i4g,ooo,ooo 

I792  * 

■ As.nats 

800,979,000... 

» * 

117,464,000 

1793 

Idem. 

354,g5i,ooo.. 

. 50,092,00,0.... 

» 

1800 

— 

271,575,000.. 

, » 

53,54i,ooo 

1801 

— 

3o5,4x5,ooo.. 

• » 

I i4,525,OQO 

1810 

— 

376,000,000.. 

,.  4o,0005000,,‘ 

» 

1812 

— 

383,ooo,ooo.. 

,.  26,000,000... 

» 

i8i5 

— 

397,704,000.. 

..199,288,000... 

» 

1816 

— 

463,221,000. 

..20I,65l,000... 

» 

1817 

— 

394,787,000. 

..  54,987,000... 

. 

1818 

-T 

449,208,000. 

..  92,292,00 0.. 

. », 

1819 

— 

4i5, 479,000. 

..106,256,000.., 

• M 

1820 

— 

454,918,000. 

,..  91,778,000.. 

• » 

i82I 

— 

404,764,000, 

...  10,322,000.. 

• , $ 
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182a  — 385*i68,ooo...  « 41,010,000 

i8a3  — 390,754,000...  28,926,000...  « 


Total  pour  9 années 

de  paix  3,756,ooo,ooo...785,5oo,ooq  f» 


Année  moyenne.  4I8,ooo,ooo...  84,ooo,ooo  h 

. Avec  l’export.°“  > 4^,080,000 
des  entrepôts J 

L’exactitude  des  nombres  de  ce  tableau  peut  être  alté- 
rée par  les  causes  suivantes  : 

i.°  L’ysage  anciennement  adopté  de  comprendre  , par- 
mi les  articles  d’importations  et  d’exportations , le  nu- 
méraire , et  notamment  les  espèces  étrangères  , çe  qui 
avait  le  grave  inconvénient  d’empêcher  toute  évaluation 
des  progrès  de  l’industrie , de  l’accroissement  de  la  con- 
sommation et  de  la  balance  du  commerce.  Malgré  le  som 
qu’on  a pris  d’en  faire  la  défalcation , il  est  possible  que 
l’on  n’ait  pas  réussi  ^ faire  disparaître  entièrement  cette 
source  d’erreurs, 

2.0  La  confusion  des  produits  coloniaux  et  de  ceux  de 
la  métropole,  par  suite  de  l’idée  que  nos  intérêts  sont 
identiques  avec  ceux  de  nos  établissemens  d outre-mer  , 
ce  qui  est  très -vrai , à tout  autre  égard  que  relativement' 
au  commerce  , pour  lequel  il  est  également  desavantageux 
de  recevoir  des  colonies , de  même  que  de  1 étranger,  une 
quantité  de  marchandises  plus  considérable  que  celle 
qu’il  leur  vend.  On  n’a  rien  négligé  pour  remédier  à cette 
ponfusion , par  l’examen  attentif  des  détails  de  chaque 
document,  et  la  rectification  des  totaux  que  forme  le 
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mélange  des  articles  d’origines  essentiellement  diffé- 
rentes. 

5. °r  a valeur  exagérée  donnée  aux  exportations , par 
la  politique  impériale  , pour  faire  concevoir  une  idée  fa- 
vorable de  l’état  commercial  de  la  France  , et  l’accrois- 
sement fictif  que  les  assignats  ont  donné  pendant  un 
temps  à cette  branche  de  richesse.  On  a supposé  que  le 
papier  monnaie  perdait,  en  1792,  4o  pour  100,  et  en  1793, 
5o,  ce  qui  est  un  terme  moyen  qu’on  peut  admettre 
comme  très-rapproché  de  la  vérité. 

En  considérant  que  le  tableau  que  nous  avons  dressé , 
est  de  tous  ceux  publiés  jusqu'à  présent , celui  dans 
l’exécution  duquel  on  s’est  prémuni  avec  le  plus*d’efforts , 
contre  ces  diverses  causes  d’erreurs , on  peut  adopter 
comme  digne  de  confiance  les  résultats  ci-après,  qui 
sont,  en  quelque  sorte,  l’épitôme  de  l’histoirë  commer- 
ciale de  la  France. 

i.°  Dans  une  période  de  100  ans , la  valeur  de  l’expor- 
tation de  la  France  a triplé  et  presque  quadruplé  ; lors- 
que la  révolution  éclata , elle  n’était  pas  même  éloignée 
d’arriver  au  quintuple  de  son  montant  au  commencement 
du  dix-huitième  siècle. 

2.0  La  valeur  des  exportations  s’est  augmentée  pro- 
gressivement par  les  soins  de  Louis  XIV  et  de  Colbert, 
par  l’établissement  de  nos  colonies  d’Amérique , et  l’ac- 
croissement de  leur  prospérité  agricole  et  manufactu- 
rière.' Elle  s’est  élevée  depuis  181 5 par  le  développement 
de  notre  industrie  et  une  activité  commerciale  qui  mérite 
plus  de  succès.  t 

3.°  Les  événemens  dont  l’influence  funeste  a diminué 
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la  valeur  des  exportations , sont  : la  guerre  de  1763  et  le 
traité  désastreux  qui  la  termina  ; la  guerre  d’Amérique , 
la  révolution  et  la  lutte  sanglante , qui , pendant  vingt-cinq 
ans , a complètement  anéanti  notre  commerce  extérieur  ; 
enfin  récemment  la  concurrence  de  l’Angleterre  et  des 
États-Unis  dans  les  marchés  des  deux  hémisphères. 

4.0  Les  exportations  de  la  France  étaient,  en  1820, 
au  terme  le  plus  élevé  qu’elles  aient  atteint  dans  une  pé- 
riode de  5o  ans  ; leur  valeur  était  alors  quadruple  de 
celle  qu’elles  avaient  au  commencement  du  dernier  siè- 
cle ; et  presque  double  de  leur  montant  en  1763.  Elles 
excédaient  de  100  millions  ou  de  deux  neuvièmes  , 
celles  de  l’ère  républicaine  et  celles  du  régime  impérial. 
Elles  n’étaient  inférieures  que  de  8 millions  aux  exporta- 
tions qui  eurent  lieu  en  18 lia,  au  rétablissement  des 
communications;  elles  étaient  moindres  de  100  millions 
que  celles  de  l’année  moyenne , prise  entre  1783  et 
1788  ; mais  la  balance  qu’elles  donnaient  était  en  notre 
faveur  de  92  millions , tandis  que  celle  des  exportations 
de  la  période,  finissant  en  1788,  était  à notre  désavan- 
tage de  près  de  80  millions , ce  qui  constitue  une  diffé- 
rence de  172  , dont  l’époque  la  plus  récente  l’emporté  sur 
la  plus  ancienne. 

5.°  En  examinant  la  série  entière  des  bénéfices  don- 
nés  h la  France,  par  la  balance  de  son  commerce  exté- 
rieur, on  trouve  que  leur  acquisition  s’étendit  de  1716  à 
1 776 , sans  autre  interruption  que  celle  du  retard  de  leur 
accroissement,  par  l’effet  des  guerres  maritimes  de  1739, 
1755  et  1762. 

G.0  Mais,  depuis  le  commencement  de  la  guerre  amé- 
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ricaine  jusqu’en  îyqS,  la  valeur  des  exportations  fut 
constamment  au-dessous  de  celle  des  importations  ; et  il 
est  évident  que  les  avantages  du  commerce  de  la  France 
avaient  déjà  commencé  à péricliter  dix-sept  ans  avant 
que  la  révolution  n’éclatât, 

7,0  Dans  les  60  années  du  dix-huitième  siècle,  favora- 
bles à notre  commerce,  la  balance  s’éleva  jusqu  au  triple 
des  bénéfices  que  les  exportations  nous  avaient  donnés 
primitivement;  elle  fut  d’abord  de  25  à 24  millions  cha- 
que année  ; elle  monta  au  milieu  du  siècle  à plus  de  74  J 
et  dans  le  cours  entier  de  cette  période  de  prospérité, 
la  France  s’enrichit  par  ses  seules  transactions  extérieu- 
res de  beaucoup  plus  de  5 milliards. 

8.°  Malgré  l’apparence  de  splendeur , qu’offrit  notre 
commerce  après  la  paix  de  1784»  la  balance,  qui,  dès 
1 7 77  » avait  tourné  h notre  désavantage , ne  cessa  point  de 
nous  être  défavorable  jusqu’en  1793.  Il  y eut  d abord 
une  différence  de  8 millions  entre  nos  importations  et  nos 
exportations  ; ce  déficit  devint  annuellement  de  74  à 78 
millions  après  le  traité  de  commerce  avec  1 Angleterre , et 
en  1789,  il  approchait  de  i5o  millions , dont  nous  étions 
tributaires  chaque  année  envers  l’étranger. 

q,°  En  1792,  à la  fin  de  cette  période,  le  commerce 
de  la  France  avait  perdu-,  en  seize  années,  près  de  i3oo 
millions , ou  environ  la  moitié  de  la  richesse  que  soixante 
ans  de  travaux  prospères  lui  avaient  fait  acquérir. 

1 o.°  De  1793  h 1812,  nos  transactions  commerciales 
furent  entièrement  soumises  aux  chances  de  la  guerre  • 
leur  balance  varia  de  4°  millions  en  notre  faveur,  au 
double  ou  au  triple  de  celte  somme,  à notre  détriment ,, 
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selon  la  puisssance  des  événemens  politiques  et  mili- 
taires , et  l’habileté  de  ceux  qui  tenafcnt  les  rênes  du 
Gouvernement. 

ii.°  De  1 8 1 5 à 1825,  la  paix  a rétabli  la  prépondé- 
rance de  nos  exportations  , dont  la  valeur  a excédé , pen- 
dant huit  années  sur  neuf,  celle  des  objets  étrangers  im- 
portés en  France.  Le  minimum  des  bénéfices  a été  de 
1 o millions , leur  maximum  de  200 , leur  terme  moyen 
de  98,  réduits  à 85  par  une  année  de  perte  ; leur  masse 
totale  est  de  7 85  millions;  elle  monterait  à la  fin  de  1824 
à près  d’un  milliard,  pour  les  dix  années,  depuis  la  Res- 
tauration, s’il  n’y  avait  eu  un  déficit  de  41  millions,  en 
1822,  et  un  décroissement  de  valeur  qui  a commence 
en  1821  et  dont  les  effets  s’étendent  vraisemblement  jus- 
qu’à ce  jour. 

12.0  Nonobstant  cet  échec,  qui  provoque  sans  doute 
la  sollicitude  du  Gouvernement , il  faut  reconnaître  que 
les  bénéfices  du  commerce  français  sont  depuis  neuf  ans 
moitié  plus  considérables , et  conséquemment  sa  prospé- 
rité moitié  plus  grande  que  pendant  la  période  de  ses 
plus  grands  succès , pendant  soixante  années  du  dix-hui- 
tième siècle , puisqu’alors  la  différence  entre  1 exporta- 
tion et  l’importation  n’étant , par  un  terme  moyen , que 
d’environ  5o  millions , par  an , un  bénéfice  d un  milliard 
ne  pouvait  être  obtenu  que  par  les  transactions  de  vingt 
années , tandis  qu’il  résulte  maintenant  des  opérations 
de  notre  commerce , pendant  un  espace  de  temps  moitié 
moins  long. 
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3.°  Progrès  Mu  commerce  (l’Exportation  des  Etats- 
U nis. 

On  possède  sur  le  commerce  des  États-Unis  des  tables 
nombreuses  et  détaillées , qui  font  connaître  les  progrès 
de  cette  nouvelle  puissance  maritime  ; mais  par  une  sin- 
gularité qu’il  est  difficile  d’attribuer  à l’inadvertance  de 
ceux  par  qui  ces  documens  ont  été  publiés , ce  sont  seu- 
lement ses  exportations  dont  on  y déduit  la  valeur,  et 
les  importations  d’une  date  récente  sont  passées  sous 
silence,  ce  qui  ne  permet  pas  de  déterminer  la  balance 
des  transactions  américaiiies,  et  d’apprendre  si  leur  béné- 
fice est  proportionné  à leur  étendue.  Voici  ce  que  les 
rapports  officiels  nous  ont  fourni  sur  ce  sujet  impor- 
tant : 

Tableau  de  la  valeur  des  Exportations  des  États-Unis  , 


pendant  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et 
cernent  du  dix-neuvième. 

au  commen- 

Années. 

Valeur  des 

. Exportations. 

Balance  ponr 
les  Etats-Unis. 

Balance  contre 
les  Etats-Unis. 

I77V  • 

. 6,100,000  dollars 

« 

900,000 

t784.  . 

. io,i5o,ooo  — 

» 

85o,ooo 

1790.  . 

. 2O,205  OOO  ■ — 

2,705,000.  . . 

)) 

J791-  • 

. 19,012,000 

12,000.  . . 

J) 

I792-  • 

. 20,75o,000  

” 

1,200,000 

1793.  . 

, . 26,109,000  

I0g,000.  . . 

» 

179V  • 

. 33,026,000  

” 

974,000 

i795.  . 

, . 4.7,989,000  — 

1 1 1,000 

ij96.  . 

, . 67,064,000  

» 

986,000 

*797*  ■ 

. . 56,85o,ooo  — 

4,890,000.  . . 
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1798.  . 

. 61,527,000 

— 

» 

1,473,000 

*7 99-  • 

. 78,665,000 

— 

» 

g35,ooo 

1800.  . 

. 70,961,000 

— 

». 

83g, 000 

1801.  . 

. 94,ii5,ooo 

_ 

5,2l5,000.  . 

» . » 

1802.  . 

. 72,483,000 

— 

» 

5i7 

i8p3.  . 

. 55,8oo,ooo 

— 

>, 

210 

1864.  . 

. 77,699,000 

— 

» 

2,3oi,000 

i8o5.  . 

. 95,656,000 

— 

» 

434,000 

1806.  . 

.ioi,536,ooo 

— 

» 

» 

1807.  . 

.îo8,343,ooo 

— 

» 

y, 

1808.  . 

. 22,430,000 

— 

» 

,y 

1809.  . 

. 52,203,000 

— 

« 

yy 

1810.  . 

. 66,757,000 

— 

» 

yy 

1811.  . 

. 6i,3i6,ooo 

— 

» 

» 

1812.  . 

. 38,537,000 

— 

» 

» 

i8i3.  . 

. 27,855,000 

— 

y, 

1814.  . 

. 6,927,000 

— 

» 

iBjlS.  . 

. $2,557,000 

— 

» 

)) 

1816.  . 

• 81,920,000 

— 

„ 

» 

1817.  . 

. 87,671,000 

— 

» 

• 

1818.  . 

. 92,769,000 

— 

)> 

1821.  . 

. 63,55o,ooo 

— 

965,000 

» 

1822.  . 

. 72,160,000 

— 

» 

I I ,08l  ,000 

L’examen  de  ces  nombres  donne  les  résultats  suivans  ; 

i.°  Dans  l’espace  de  moins  d’un  demi  siècle  la  valeur 
des  exportations  des  États-Unis  s’est  augmentée  de  ma- 
à surpasser  seize  fois  son  terme  primitif.  Les  an- 
nales commerciales  du  monde  n’offrent  aucun  exemple 
d’une  pareille  rapidité  de  progrès. 

2.0  À la  faveur  de  circonstances  extraordinaires  , l’ex 


portation  américaine  est  même  parvenue  à son  maximum 
en  25  à 3o  ans.  Elle  doubla  dans  les  dix  premières  an- 
nées qui  suivirent  la  reconnaissance  de  l’indépendance  ; 
elle  tripla,  par  les  dépouilles  du  commerce  français  , au 
commencement  de  la  révolution;  la  guerre  maritime, 
qui  lui  donna  l’approvisionnement  de  nos  ports  et  de  nos 
colonies , la  fit  sextupler.  En  1801 , elle  devint , par  1 ou- 
verture de  toutes  les  communications,  décuple  du  mon- 
tant de  .784 ; elle  s’accrut  encore  en  1806  et  1807  , 
par  la  navigation  sous  pavillon  neutre  , et  s’éleva  jusqu  h 
567  millions  de  francs. 

5.»  La  valeur  des  exportations  américaines  a diminue 
selon  les  chances  que  lui  ont  opposées  , en  Europe , la 
vuerre  et  la  politique.  Elle  fut  réduite  au  quart  par  le  blo- 
cus et  la  prise  des  colonies  françaises  en  1808  et  1809 , 
et  par  l’exécution  des  ordres  en  conseil  elle  éprouva  en 
, 81 2 et  181 3 une  influence  presqu’également  funeste. 
En  1814,  le  bouleversement  des  contrées,  qu  approvr 
sionne  1«  commerce  des  États-Unis,  la  fit  descendre  jus 
qu’à  35  millions  de  francs,  c’est-à-dire  à la  meme  va- 
leur qu’en  i774-  La  1««  Ia  releTa  e“  l8‘5  5 

nouveaux  débouchés  l’étendirent  progressivement  pen- 
dant les  années  suivantes  ; elle  était , en  1818 , la  meme 
qu’à  l’époque  de  prospérité  dont  la  paix  d’Amiens  donna 
la  promesse  ; mais  elle  a diminué  dans  ces  cinq  dernières 
années  , soit  parce  quelle  a subi  l’influence  de  la  concur- 
rence des  Iles  Britanniques  et  de  la  France , soit  parce 
que  l’extension  du  territoire  et  de  la  population  tourne 
vers  le  commerce  intérieur  une  partie  des  capitaux  em- 
ployés jusqu’ici  dans  le  commerce  étranger. 


4-°  En  1822  , l’exportation  américaine  avait  dix  à onze 
fois  la  valeur  à laquelle  elle  s’élevait  il  y a un  demi- 
siècle  ; six  fois  celle  qu’elle  atteignit  en  1784,  après  le 
traité  de  Paris  ; moitié  celle  que  lui  donna  l’héritage  du 
commerce  français;  la  même  valeur  qu’elle  eut  en  1796, 
1810  et  181 1 , et  une  valeur  inférieure  d’un  quart  à son 
élévation  en  1818,  et  d’un  tiers  à celle  qu’elle  atteignit 
en  1807. 

5. °  Comparée  à l’importation,  l’exportation  des  États- 
Unis  est  peut-être  celle  de  toutes  les  puissances  mariti- 
mes qui  offre  le  plus  de  variations;  tantôt  favorable,  tan- 
tôt contraire,  elle  a changé  douze  à quinze  fois  en  un 
demi-siècle  ; elle  offre  le  singulier  spectacle  de  l’activité 
d’un  peuple  luttant  contre  la  nécessité  inexorable  de 
fournir  à ses  besoins,  qui  absorbent  tous  ses  bénéfices. 

6. *  La  balance  contre  les  Etats-Unis  a eu  lieu  en  1 774» 
1784,  1792,  1794  et  les  deux  années  suivantes;  1798 
et  lé!s  deux  années  suivantes;  1802.  et  les  trois  années 
suivantes.  On  présume  qu’elle  a souvent  été  ainsi  depuis 
cette  dernière  époque. 

7.0  Elle  n’a  été  favorable  que  pendant  cinq  années 
sur  dix-huit  ; son  terme  le  plus  avantageux  eut  lieu  en 
1 797  » Ie  bénéfice  de  l’exportation  fut  alors  du  onzième 
de  sa  valeur.  C’est  en  1804  que  son  désavantage  fut  le  plus 
grand  ; il  monta  à 1 1 millions  ; cependant  il  ne  fut  que 
du  trente-huitième  de  l’exportation  totale. 

8.°  En  1821,  l’exportation  l’a  emporté  sur  l’impor- 
tation de  12  millions  defr.  ou  d’environ  le  vingt-huitième; 
elle  était  conséquemment  plus  avantageuse  aux  États- 
Unis,  qu’elle  ne  l’était  lors  même  que  sa  valeur  était 
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beaucoup  plus  grande,  comme  en  i8o4et  i8o5,  püisqu’à 
ces  époques  les  achats  que  la  population  faisait  à l’étranger, 
pour  sa  consommation , excédaient  en  valeur  les  pro- 
ductions indigènes  quelle  livrait  à l’exportation  ; mais 
en  1822  , ce  succès  ne  s’est  pas  soutenu  et  la  balance 
contre  le  commerce  américain  a monté  à près  de  56  mil- 
lions et  demi  de  francs. 

9.0  Get  état  de  choses  a persisté  pendant  les  deux  der- 
nières années  ; les  documens  récens  faisant  connaître 
que  l’exportation  américaine  a été,  en  1823,  d’une  va- 
leur de  74>699’00°  dollars  et  de  75,986,000,  en  1824? 
avec  une  balance  défavorable  de  i5  millions  de  francs, 
la  première  année.,  et  de  près  de  24  pendant  la  seconde. 

4.0  État  comparatif  de  la  prospérité  actuelle  du 
commerce  d’ Exportation  des  principales  puissances 
maritimes. 

Les  données  numériques  que  nous  avons  rassemblées 
dans  les  trois  sections  précédentes , nous  conduisent  à la 
connaissance  positive  de  1 état  actuel  du  commerce  d ex- 
portation des  principales  puissances  maritimes , et  per- 
mettent de  déterminer  quels  effets  exerce , sur  chacune 
d’elles , l’ensemble  plus  ou  moins  parfait  des  conditions 
nécessaires  de  la  prospérité  de  ce  commerce. 


La  Grande  - Bretagne  reçoit  annuellement,  d’après  les 
termes  moyens  des  dernières  années  de  1 état  de  paix  . 


SUR  LE  CO  MMERCE.  1 l5 

. De  produit?.  Francs. 

i.°  De  sou  industrie , pour 3, 568, 000,000 . 

3.0  De  son  agriculture  et  des  mines.  5, 420, 425, 000. 

3. °  De  l’Importation  coloniale 342, 000, 000. 

4. °  De  l’Importation  étrangère. . . » 4ï*,825ÿooo. 

Total. ....  9,742,250,000 

La  destination  de  cette  masse  immense , qui  constitue 
la  matière  du  commerce  anglais , est  ainsi  qu’il  suit  : 

L'Exportation  des  prod.  industriels  est  de  8io,85o,ooo} 

A — des  produits  naturels 75,725,000  V 1 , i4o*45o,ooo 

— des  produits  colouiaux  et  étrangers.  253,875,000} 

La  consommation  des  prod.  industriels.  2,767,  i5o,ooo4 

— des  produits  naturels 5, 344, 700, 000  \ 8,601,800,000 

— des  produits  coloniaux  et  étrang. . 499,960,0001 

Total...  9,742,250,000 

D’après  ces  termes  généraux  et  approximatifs,  le  com- 
merce intérieur  agit  sur  une  masse  : 
i.°  De  produits  indigènes,  naturels  et  in- 
dustriels de 8,ioi,85oiCoo 

2.0  De  produits  coloniaux  et  étrangers  . . . 499,950,000 

Valeur  du  commerce  intérieur , formé  par 
la  consommation , . . . .8,601,800,000 

Le  commerce  extérieur  se  forme  : 
i.°  D’une  exportation  de  produits  indigè- 
nes naturels  et  industriels  de 886,575,000 

2.0  D une  exportation  de  produits  colo- 
niaux et  étrangers . 253,875,coo 

5.°  D’une  importât,  colon,  et  étrangère  . . 755,825,ooo 

1 ,894,270,000 
8.. 


8,988,425,000 

753,825,000 
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Valeur  du  commerce  extérieur  formé 

de  l’exportation  et  de  l’importation.  . 1 ,894,275>°°° 

Montant  total  du  commerce  Britanni- 
que , tant  intérieur  qu’extérieur.  . . io,496’000’000 

L’exportation  peut  être  maintenant  appréciée  par  la 
comparaison  de  sa  valeur,  avec  les  termes  qu’on  vient 
d’établir. 

La  quantité  de  produits  industriels,  qu’elle  enlève,  est 
presqu’égale  au  quart  de  leur  masse  ; les  trois  autres 
quarts  sont  consommés  ou  s’écoulent  par  interlope. 

La  quantité  de  produits  naturels  exportés  est  seulement 
égale  à la  soixante-douzième  partie  de  leur  production  ; 
le  reste  est  consommé  ou  transformé. 

L’exportation  des  produits  indigènes  est  égale  au  io.e 
de  leur  valeur  entière  ; les  neuf  autres  dixièmes  forment 
la  consommation  individuelle  et  des  fabriques. 

L’exportation  des  produits  coloniaux  et  étrangers  est 
égale  au  tiers  de  celle  des  produits  nationaux,  quand 
les  circonstances  sont  prospères  ; elle  est  maintenant  au- 
dessous  de  ce  terme. 

L’exportation  totale  étant  de  n4<>  millions  et  l’impor- 
tation de  754,  la  balance  est  de  386  millions  de  francs 
en  faveur  de  la  Grande-Bretagne;  ce  terme  est  celui 
qu’offre  l’état  actuel  du  commerce  anglais  ; mais  si  1 on 
embrasse  les  transactions  des  neuf  années  qui  viennent 
de  s’écouler,  il  faut  élever  les  bénéfices  de  l’exportation 
au-delà  de  5 00  millions. 
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3.  Fta 

^ 6,498,810, 


438,4oo,ooo 


La  France  reçoit  annuellement  : 

D«  produits. 

i.°  De  son  industrie  pour 1,820,102,000 

2.0  De  son  agriculture 4,678,708,000 

3. °  De  l’Importation  de  ses  colonies. . . 4o 

4. °  — des  pays  étrangers. 346. 

5. Q  — dans  les  entrepôts 5i. 

Total...  6,937,210,000 

La  destination  de  cette  masse  est  approximativement, 
comme  il  suit  : 

L’exportation  des  prod.  industriels  est  de  360,000,000"! 

— des  produits  naturels...........  i4g,o5o,ooo' 

— des  prod.  étrangers  des  entrepôts.  52, 000, 000 

La  consommation  des  prod.  industriels.  1,560,102,000") 

— produits  naturels 4, 52g, 658, 

— produits  coloniaux  et  étrangers .. . 386,4oo, 


t,oooV 
l,ooo  \ 
>,0007 


46i,o5o,ooo 


6,476,160,000 


Total 6,987,210,000 

D’après  ces  termes  généraux  et  approximatifs , le  com^ 
merce  intérieur  agit  sur  une  masse  : 
i.°Deprod.  indigènes , natur.  et  industriels. 6,089,760,000 
e.°  De  produits  coloniaux  et  étrangers.  . 386,4oo,ooo 
Valeur  du  commerce  intérieur  formé  par 

la  consommation .6,476,160,000 


Le  commerce  extérieur  est  composé  : 
i.°  D’une  exportation  de  produits  indigè- 
nes, naturels  et  industriels  de 4og,o5o,ooo 

s.°  D’une  importation  de  nos  colonies  au 

moins  de 4<>,38o,ooq 

5/  D’une  import,  des  pays  étrangers.  . . . 346,020,000 


795,450,000 


Valeur  du  commerce  extérieur,  formé  de 

l’importation  et  l’exportation.  ......  795,450,000 

Plus  le  montant  de  la  réexportation  des  entrepts  5 2, 000, 000 

Total  du  commerce  extérieur 847,450,000 

Masse  totale  du  commerce  français  , tant 

intérieur  qu’extérieur 7 ,3 26 ,000,000 

Il  était  nécessaire  d’établir  ces  termes  compliqués , pour 
apprécier  l’exportation.  Il  en  résulte  que  les  produits  de 
l’industrie  française , exportés  annuellement , n’excèdent 
pas  en  valeur  le  septième  de  leur  production  ; les  six 
autres  septièmes  sont  consommés. 

L’exportation  des  produits  naturels  du  royaume  monte 
à la  trentième  partie  seulement  de  leur  valeur  totale. 

L’ensemble  des  produits  du  sol  et  des  arts , exportés 
chaque  année , est  approximativement  du  seizième  de  la 
production  agricole  et  industrielle, 

La  proportion  des  importations  sera  examinée  ail- 
leurs ; il  suffit  ici  de  rappeller , que  par/  les  fluctuations 
que  ce  commerce  a éprouvées,  dans  ces  dernières  années, 
la  balance  a varié  considérablement , et  se  trouve  main- 
tenant réduite  à 54  millions  et  demi,  par  la  moyenne 
de  1820  à 1825,  au  lieu  de  84,  que  donnent,  par  leur 
réunion , les  neuf  années  de  l’état  de  paix. 


III.0 


Les  États-Unis  reçoivent  annuell  ement  1. 


a.°  De  leur  industrie  pour 

2.0  De  leur  agriculture ... 

3.°  De  l’importation  nationale 

i.°  De  IHmporlation  étrangère. .... 


Total....  2,897,000,000 
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Celte  masse  de  produits  reçoit  la  destination  suivante  : 

L’exportation  des  pts  industriels  monte  à i3,o36,oocA 

— des  produits  naturels 248,çj55,ooo\  403,991,010 

— des  produits  étrangers i4a, 000,000} 

La  consommation  des  prod.  ind.ls  iiidig.5  892,964,000V 

— des  produits  naturels  indigènes. . . 1,359,045,000 \ 2,493,009,000 

— des  produits  étrangers 24i,ooo,oooJ 

Total 2,897,000,009 

D’après  ces  termes  généraux  et  approximatifs  , le  com- 
merce intérieur  des  États-Unis  agit  6ur  une  masse  : 
*.°Deprod.  indigènes,  naturels  et  ind.ls  de.  2,262,000,000 


a.°  De  produits  étrangers 241,000,000 

Valeur  du  commerce  intérieur , formé 
par  la  consommation.  . 2,496,000,000 


Le  commerce  extérieur  est  composé  : 

1 .°  D’une  exportation  de  produits  indi- 
gènes , naturels  et  industriels  de.  . . . 261,991,000 

9.°D’unoexportationde  produits  étrangers.  142,000,000 


3.°  D’une  importation  nationale.  . . . . » 352, 000, 000 

4. 0 D’une  importation  étrangère 3i, 000, 000 


Valeur  du  commerce  extérieur , formé 

de  l’exportation  et  de  l’importation.  . 786,991,000 

Montant  total  du  commerce  des  États- 

Unis,  tant  intérieur  qu’extérieur.  . . .3, 683, 000, 000 

Les  termes  différons  qu’on  vient  d’établir  permettent 
d’apprécier  le  commerce  d’exportation  des  États-Unis. 

Les  produits  de  l’industrie  américaine , exportés  an- 
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nueîiement  n’excédent  pas  un  70.®  de  îa  production,  si 
l’on  élève  celle-ci  au  montant  approximatif , admis  par 
les  économistes  des  États-Unis  , et  qui  comprend  pour 
100  millions  environ  d’articles  douteux.  L’exportation  des 
produits  naturels  monte  du  6.e  au  7.®  de  leur  valeur  totale. 

L’ensemble  des  produits  du  sol  et  de  l’industrie  expor- 
tés annuellement , s’élève  d’après  les  bases  fournies  par 
les  documens  les  plus  récens  , au  - delà  de  la  dixième 
partie  de  la  production  agricole  et  industrielle. 

L’exportation  éprouve,  dans  sa  valeur  comparée  à 
celle  de  l’importation , des  fluctuations,  qui  font  pencher 
la  balance,  tantôt  vers  l’une,  et  tantôt  vers  l’autre. 


9 

Francs. 

En  182  i,la  valeur  des  objets  exptes , fut  de  341,108,000 

Celle  des  objets  importés  de 328,571,000 

La  balance  fut  pour  les  États-Unis  , de. . . 12,537,000 

Mais,  en  1822  , l’exportation  a été  de. . . 378,993,000 

L’importation  s’est  élevée  à 4^7,01 5, 000 

La  perte  a donc  monté  à 58, 022, 000 


Si  l’on  récapitule  les  trois  paragraphes,  où  nous  venons 
de  tracer  l’esquisse  du  commerce  des  trois  grandes  puis- 
sances maritimes , on  arrive  aux  termes  suivans , qui  en 
présentent  la  comparaison. 

Grande  Bretagne.  France.  Etats-Unis. 

Commerce  intérieur.  8,601,800,000  6/176,160,000  2,493,000,000 

— extérieur...,  1,894,275,000  847,45o,ooo  786,991,000 

Totaux 10,496,076,000  7,323,610,000  3,279,991,000 

Les  exportations  de  ces  grandes  puissances  commer- 
ciales sont  composées , ainsi  qu’il  suit  : 
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Grande  Bretagne.  France.  États-Unis. 

Produits  naturels  indigènes.  75,725,000  i49,o5o,ooo  248,g55,ooo 

— industriels  indigènes. . 8io,85o,ooo  260,000,000  i3,o36,ooo 


etrangers  . 253,875,000  52,ooo,ooo  i42,00Oj000 

Totaux i,i4o,45o,ooo  46i,o5o,ooo  4o3,9gi,ooo 


Ces  tableaux , dont  les  élémens  sont  tirés  des  documens 
officiels , ou  des  informations  les  plus  authentiques , éta- 
blissent les  termes  d’une  comparaison  curieuse  entre  les 
trois  grandes  puissances  commerciales  du  monde  civilisé. 

D’après  les  bases  qu’ils  fournissent , le  commerce  inté- 
rieur delà  France , formé  de-la  consommation  de  la  popu- 
lation et  de  celle  des  manufactures , est  inférieur  à celui 
de  la  Grande-Bretagne  du  quart  de  ce  dernier,  ou  en- 
viron deux  milliards.  Il  équivaut  à deux  fois  et  demie 
celui  des  États-Unis. 

Comparé  à la  population  de  chacun  de  ces  empires , 
il  est  à raison  de  690  fr.  par  individu , dans  les  Iles  Bri- 
tanniques , de  249  fr. , aux  États-Unis , et  de  216  fr.  en 
France. 

Le  commerce  extérieur , qui  se  compose  de  l’importa- 
tion et  de  l’exportation , présente  les  rapports  comparatifs 
ci-après  : 

Le  nôtre  est  inférieur  à celui  de  l’Angleterre,  d’un 
milliard,  ou  davantage,  et  il  s’en  faut  de  100  millions, 
qu  il  n en  atteigne  la  moitié.  — Il  est  supérieur  à celui 
des  États-Unis  de  60  millions,  c’est-à-dire  du  i3.e  de 
la  masse  de  ce  dernier. 

Comparé  à la  population , le  commerce  extérieur  est 
pour  chaque  individu,  à raison  de  86  fr.  dans  les  Iles- 
Britanniques,  de  28  à 00  fr.  en  France,  et  d’environ  78 
aux  États-Unis. 
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La  masse  totale  des  transactions  du  commerce  français, 
tant  intérieur  qu’extérieur  , est  inférieure  à celle  du  com- 
merce de  l’Angleterre  , du  tiers  de  la  valeur  de  ce  dernier. 
Elle  excède  de  beaucoup  plus  de  moitié  celui  des  États- 
Unis. 

L’exportation , qu’on  peut  regarder  comme  offrant 
dans  sa  valeur,  le  terme  normal  de  la  prospérité  com- 
merciale de  chaque  état , présente  les  résultats  compara 
tifs  que  nous  allons  énoncer  brièvement. 

Nos  produits  naturels  exportés  valent  moitié  plus  que 
ceux  des  Iles-Britanniques  ; ils  sont  seulement  dans  le 
rapport  de  3 à 5 , avec  ceux  des  États-Unis , qui  sont  sin- 
gulièrement augmentés  par  l’immense  produit  des  forêts , 
des  pêcheries  et  surtout  des  cultures  coloniales , pro- 
pres aux  états  méridionaux  de  l’Union. 

Nos  produits  industriels  exportés  ne  valent  pas , à 5o 
millions  près  , le  tiers  de  ceux  de  l’Angleterre.  Ils  égalent 
ao  fois  ceux  des  États-Unis. 

Notre  plus  grande  infériorité  existe  dans  le  commerce 
d’entrepôt  et  de  réexportation.  Cette  branche  importante 
est  5 à 6 fois  plus  considérable  dans  les  Iles-Britanniques 
qu’en  France  ; elle  est  triple  de  la  nôtre , dans  la  masse 
du  commerce  américain. 

L’exportation  des  produits  indigènes  , qui  donne  la 
mesure  de  la  prospérité  agricole  et  industrielle  de  chaque 
peuple , s’élève , d’après  des  termes  moyens  , aux  valeurs 
ci-après  énoncées  : 


Grande-Bretagne. 
France.  . , . . 


886,675,000  f. 
4oq,o5o,ooo 
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États-Unis ^61,991,000 

Russie ^oij4oo9oao 

Ainsi  l’Angleterre  exporte  annuellement  une  masse  de 
produits  indigènes  , tant  agricoles  qu’industriels , qui 
égale  ou  même  surpasse  en  valeur  toutes  les  exportations 
de  pareils  objets , qu’opèrent  les  autres  grandes  puissan- 
ces du  monde  commercial;  et  une  population  de  22  mil- 
lions parvient,  avec  le  secours  d’une  industrie  supé- 
rieure , h produire , chaque  année , une  richesse  au  moins 
égale  h celle  que  peuvent  fournir  trois  empires  peuplés 
de  85  millions  d’habitans. 

Les  exportations  de  la  France,  en  produits  de  son 
agriculture  et  de  son  industrie , valent  moitié  moins  que 
ceux  de  l’Angleterre;  mais,  néanmoins,  leur  valeur  est 
presque  égale  h celle  de  la  totalité  des  exportations  russes 
et  américaines  réunies.  Ainsi  les  10  millions  d’habitans 
des  États-Unis  et  les  45  millions  de  l’empire  de  Russie 
ne  fournissent  pas  ensemble , au  commerce , une  masse 
de  richesses  plus  grande  que  celle  qui  lui  est  donnée  an- 
nuellement par  la  population  de  la  France. 

Comparée  au  nombre  d’habitans  de  ces  différens  pays, 
l’exportation  des  produits  indigènes  est  à raison  de  4o  fr. 
pour  chaque  individu  des  Iles-Britanniques,  de  26  fr. 
pour  chaque  habitant  des  États-Unis,  de  14  fr.  pour 
chaque  habitant  de  la  France,  et  seulement  de  3 à 4 fr. 
pour  chaque  sujet  de  l’empire  russe. 

Prise  en  masse  et  d mie  manière  absolue , cette  expor- 
tation offre  les  termes  relatifs  ci-après  : Russie , 1 ; États- 
Unis,  1);  France,  2;  Angleterre,  4 t- 
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Ces  termes  changent  lorsqu’on  joint  à l’exportation 
des  produits  indigènes,  celle  des  produits  étrangers  ré- 
exportés; ils  deviennent  alors  ainsi  qu’il  suit  : 

Russie,  i;  États-Unis,  2 ; France  2^;  Angleterre,  5~. 

En  examinant  les  élémens  de  ces  termes  numériques  , 
on  reconnaît  que  la  principale  supériorité  du  commerce 
anglais  consiste  dans  l’exportation  des  produits  de  l’in- 
dustrie britannique  ; et  que  celle  du  commerce  améri- 
cain consiste  dans  la  réexportation  des  produits  étrangers. 

En  masse,  et  sans  distinction  d’objets,  l’exportation 
française  est  supérieure  de  200  millions  à celle  de  la 
Russie;  elle  est  inférieure  de  679  millions  à celle  de 
l’Angleterre  ; elle  est  supérieure  d’une  soixantaine  de 
millions  à celle  des  Etats-Unis  ; elle  est,  avec  l’exporta- 
tion anglaise , dans  le  rapport  de  9 à 2 5 , et  avec  l’expor- 
tation américaine  dans  celui  de  9 à 8.  Il  est  donc  sans 
fondement  d’avancer , comme  on  l’a  fait , que  la  puis- 
sance commerciale  des  États-Unis  égale  ou  surpasse  celle 
de  la  France;  mais  on  ne  peut  douter  que  cette  assertion 
ne  se  réalisât  dans  peu  d’anuées , si  notre  commerce  res- 
tait stationnaire , au  lieu  de  suivre  le  développement  ra- 
pide imprimé  à celui  des  autres  peuples  maritimes. 

C’est  dans  l’espace  d’un  siècle  que  la  Grande-Bretagne , 
en  se  prévalant  des  avantages  naturels  de  son  territoire  , 
de  l’activité  de  sa  population  , de  la  sagesse  de  ses  insti- 
tutions , et  de  la  faveur  des  événemens , est  parvenue  à 
fonder  un  commerce,  dont  la  prospérité  est  sans  égale 
dans  le  monde  et  sans  exemple  dans  l’histoire. 

C’est  pendant  la  durée  d’une  seule  génération  que  les 
États-Unis , entrés  dans  la  carrière  de  la  civilisation  et  du 
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commerce  avec  la  virilité  des  peuples  nouveaux,  et  l’ex- 
périence des  peuples  vieillis  par  les  siècles  et  par  de  longs 
malheurs , sont  devenus  la  troisième  puissance  du  monde 
maritime. 

Il  faudrait  Lien  moins  de  temps  encore  à la  France , 
pour  développer  les  avantages  qu’elle  tient  de  son  heu- 
reux climat , de  son  territoire  vaste  et  fertile , de  sa  po-1- 
pulation  immense,  active  et  industrieuse,  et  surtout  de 
son  organisation  sociale.  Il  lui  serait  plus  facile  d’y  réus- 
sir qu’il  ne  l’était,  il  y a dix  ans,  de  réparer  les  désastres 
de  la  guerre  civile  et  de  l’invasion  étrangère , et  de  parve- 
nir, après  une  séquestration  maritime  de  trente  années, 
à suivre  immédiatement  la  Grande-Bretagne  dans  cette 
carrière  du  commerce,  où  l’ont  fait  triompher  tant  d’ha- 
bileté, de  persévérance  et  de  bonheur. 

La  France  peut , par  cette  épreuve , mesurer  sa  force  et 
calculer  sa  puissance , car  sa  grandeur  commerciale , après 
tant  de  calamités , est  peut-être  un  prodige  plus  surprenant 
que  la  prospérité  de  l’Angleterre , après  une  si  longue  suite 
de  succès. 

CHAPITRE  III. 

Causes  de  V agrandissement  et  de  la  prospérité  du  com- 
merce d’ Importation  et  d’ Entrepôt. 

La  plus  simple  notion  de  la  nature  des  choses  avait  en- 
seigné que  les  peuples,  comme  les  individus , qui  achètent 
plus  qu’ils  ne  vendent , et  dépensent  plus  qu’ils  ne  ga- 
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gnent , courent  nécessairement  à leur  ruine  ; mais  unô 
considération  plus  subtile  de  cet  important  sujet , a fait 
découvrir  de  nos  jours  qu’un  excédant  de  l’importation 
sur  l’exportation , ou  vice  versa , est  tout-à-fait  impossible, 
puisque  le  commerce  est  essentiellement  un  échange  de 
valeurs  approximativement  semblables.  Ce  système  est 
sans  doute  fondé , si  l’on  ne  tient  aucun  compte  de  la 
différence  d’espèce  des  valeurs  échangées , et  si  l’on  fait 
embrasser  aux  transactions  commerciales,  une  grande 
étendue  de  temps  et  de  pays.  Dans  cette  triple  hypothèse , 
en  effet , la  balance , à laquelle  les  économistes  du  siècle 
passé  attachaient  un  intérêt  si  puissant , n’offre  véritable- 
ment qu’une  chimère  dans  l’apparence  de  son  inclinai- 
son , puisqu’il  est  indifférent  que  les  retours  se  fassent 
en  numéraire  ou  en  marchandises,  quand  on  doit  en 
trouver  également  l’emploi  dans  les  occasions  que  le 
temps  peut  faire  naître  et  que  le  monde  commercial  peut 
présenter.  Il  en  est  précisément,  au  contraire,  quand  on 
borne  la  question  aux  intérêts  d’une  contrée  et  d une  gé- 
nération; il  devient  alors  évident  que  malgré  la  compen- 
sation que  semble  établir  l’échange  du  numéraire  contre 
des  marchandises,  et  malgré  l’équilibre,  produit  par  une 
longue  série  d’événemens  , agissant  entr’eux  en  sens  in- 
verse , une  balance  favorable  est  la  condition  impérieuse 
de  la  prospérité  commerciale  et  des  progrès  actuels  de 
la  richesse  d’un  peuple.  Pour  en  être  persuadé,  il  faut 
seulement  jetter  les  yeux  sur  l’Espagne  et  le  Porlugaî. 
Pendant  trois  siècles , ces  deux  états  ont  payé , avec  le 
produit  des  mines  de  leurs  possessions  d Amérique , les 
importations  étrangères,  qui  fournissaient  aux  besoins 
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de  leur  population;  la  source  de  leurs  trésors  s’est  tarie; 
Cependant , il  leur  faut  toujours  acheter  ces  mêmes  ob- 
jets exotiques  , qui  sont  nécessaires  à leur  consommation  ; 
s’ils  pouvaient  les  acquérir  en  les  échangeant  contre  les 
productions  de  leur  agriculture  et  de  leur  industrie, 
chaque  moisson  renouvellerait  leurs  moyens  d’échange , 
et  chaque  progrès  de  la  Culture  et  des  fabriques  en  aug- 
menterait 1 étendue  , tandis  que , privés  de  ces  ressources 
inépuisables  et  forcés  de  livrer  leurs  métaux  précieux , 
chaque  année  diminue  la  masse  de  leur  numéraire , et 
avec  elle  le  revenu  public , là  puissance  commerciale , la 
richesse  de  1 état  et  sa  prépondérance  politique. 

Au  lieu  de  ces  tristes  elTets , si  l’on  veut  apprécier  la 
puissance  d’une  balance  favorable , qu’on  regarde  la 
Grande-Bretagne , prenant  à sa  solde  toutes  les  puissan- 
ces de  l’Europe , afm  de  combattre  la  France , et  dépen- 
sant en  2 1 ans  de  guerre , et  sans  succomber  sous  le  poids 
de  sa  dette-publique , l’incroyable  somme  de  5o  milliards 
857  millions.  Gomment  cet  effrayant -déficit  aurait-il  été 
comblé , si  le  papier-monnaie , qui  en  représentait  la  va- 
leur , n avait  été  remplacé  partiellement  dans  la  circu- 
lation , par  les  retours  en  numéraire  qu’effectue  le  com- 
merce anglais  ? Et  comment  l’édifice  de  cet  énorme  cré- 
dit, accru  par  la  dette  antérieure  jusqu’à  37  milliards  et 
demi,  aurait -il  reçu  pendant  le  quart  d’un  siècle,  l’ap- 
pui de  la  confiance  publique,  si  l’on  n’avait  reconnu  la 
possibilité  d’échapper  à là  banqueroute,  par  le  secours 
d’une  balance  annuelle  de  5oo  millions  ? 

Il  faut  donc  reconnaître , non  comme  un  avantage  pu 
rement  mercantile,  mais  comme  une  puissance  tutélaire, 
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libératrice  des  peuples  et  conservatrice  de  leur  indépen- 
dance, et  de  leurs  institutions,  cet  accroissement  de 
richesse  nationale  opéré  chaque  année , par  les  retours 
avantageux  du  commerce , et  l’excédent  de  l’exportation 
sur  l’importation,  soit  en  crédit,  soit  en  numéraire..  Il 
faut  voir  dans  cette  cause,  dont  on  révoque  en  doute 
l’existence , celle  qui  a sauvé  la  Grande-Bretagne  de  sa 
perte,  et  dont  l’action  salutaire  manque  à l’Espagne, 
pour  la  détourner  de  la  sienne.  C’est  la  première  condi- 
tion de  toute  prospérité  commerciale , que  de  maintenir , 
dans  des  limites  moins  étendues  que  celles  de  l’expor- 
tation , la  valeur  des  objets  importés  chaque  année.  Après 
avoir  examiné  ce  sujet , dans  ses  détails , nous  nous  oc- 
cuperons du  perfectionnement  industriel  des  produits 
importés , de  leur  réexportation  , et  des  bornes  de  la  con- 
sommation qui  en  est  faite  par  les  manufactures  et  par 
les  individus. 

i.o  Limites  nécessaires  de  l’Importation. 

C’est  le  malheur  des  nations  nouvellement  entrées  dans 
la  carrière  du  commerce  et  de  celles  qui  ressentent  encore 
les  calamités  des  guerres  intestines  ou  étrangères , de  ne 
pouvoir  opposer  , pour  balancer  une  grande  importation , 
qu’une  exportation  bornée  dans  la  valeur  et  la  quantité 
de  ses  objets.  Ainsi,  les  États-Unis  dont  l’activité  est  si 
prodigieuse,  qu’en  18  ans,  ils  ont  décuplé  deux  fois  la 
masse°  de  leur  commerce  , ne  peuvent  échapper  que  rare- 
ment à la  nécessité  de  recevoir  plus  d’objets  d’échange 
qu’ils  n’en  ont  à donner;  et  ils  se  sont  trouvés  débiteurs, 
en  1822 , de  58  millions , en  1825 , de  i5 , et  en  1824 , 
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de  *4.  De  même  la  Russie , malgré  les  avantages  qu’ell! 

V ,S  récemment  <*»  défrichement  de  ses  parties  méri- 
‘ locales , est  obligée  d’acheter  beaucoup  plu»  qu’elle  ne 
vend  ; en  1819,  elle  s’est  trouvée  en  perte  dc  ,/|2  mil- 
mus;  et  les  importations  n’ont  différé  que  de  25  mil- 
mns  e la  valeur  double  de  ses  exportations.  Le  Portu 
gai  est  obéré  depuis  ,8,0,  jusqu’aujourd’hui,  par  un 
excédant  d unportation , qui  égale  le  tiers  ou  la  moitié  de 
a valeur  de  tous  les  objets  qu’il  exporte.  La  France  elle- 

“.TelàVeT  ’ e".182.2’  P°Ur  41  d’importation 

au-delà  de  1 eqmhbre  de  sa  balance.  La  Grande-Bretagne 

seule  est  parvenue  à fixer  la  fortune  et  à tirer  de  sesie 
jours , en  crédit  ou  en  numéraire , une  richesse  immense. 
Ln  suivant  chacun  de  ces  différens  pays,  dans  ses  opé- 
rations commerciales,  nous  montrerons  que  la  première 
condition  dune  importation  avantageuse  à l’état  est  la 
mutation  de  sa  valeur  au-dessous  de  celle  de  l’exporta- 
tion , attendu  que  lorsqu’elle  s’élève  au-dessus,  la  diffé 
rence  est  en  perte  pour  le  commerce  intérieur,  et  en 
definitive  pour  1 agriculture , tandis  qu’au  contraire 
quand  elle  est  inférieure  en  valeur  à l’exportation  , là 
différence  constitue  la  richesse,  dont  s’accroît  annuelle- 
ment  celle  du  pays. 

La  preuve  qu’il  en  est  bien  réellement  ainsi , c’est  qu’en 
examinant  la  situation  des  pays  dont  le  commerce  n’ob 
tient  qu  une  balance  défavorable,  on  reconnaît  que  leur 
industrie  manufacturière  est  faible  ou  nulle , leur  apicul- 
ture languissante  et  le  crédit  public  sur  son  déclin  ° 
L’Espagne  a reçu,  en  .82»,  pour  35, 800,000 'francs 
d importation  delà  Grande-Bretagne;  elle  n’a  pu  livrer 
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eu  échange  que  pour  aS.Soo.ooo  francs  de  marchandises 
elle  a dû  solder  en  argent  près  du  tiers  des  objets  qu  el 
achetait  pour  sa  consommation  ; et  dès  l’année  sulTan  e 
l’épuisement  de  ses  ressources  a diminué  de  mot  hé  cette 
consommation,  en  réduisant  à 16  millions  la  valeur  des 
importations  anglaises  qui  ont  pu  trouver  place  dans  ses 

“te  Portugal , d’après  les  tableaux  de  Mauricio  Teixeira 
de  Moraes , publiés  par  M.  de  Balbi , areçu  de  1 .mporta- 
tion  par  un  terme  moyen  de  dix  années  finissant  en  1819, 
pour  une  valeur  d’environ  59  millions  de  cruzades  ou 
i4%5oo,ooo  francs.  Les  produits  agricoles  et  manufac- 
turés , qu’il  a donnés  en  échange , ne  se  sont  éleves  pen- 
dant chaque  année  moyenne  de  cette  période,  quh  la 
valeur  de  34  millions  de  cruzades  ou  85  millions  de  r. 

Il  a donc  fallu  qu’il  payât  annuellement  aux  puissances 
commerciales,  62,5oo,ooo  francs  en  lettres  de  crédi  ou 
en  valeurs  métalliques  , enlevées  à leur  circulation  inté- 
rieure ou  provenant  partiellement  des  colonies  qu  .1  aval 
encore  pendant  cette  même  période , et  qu  .1  a perdues 

iinsi,  depuis  plusieurs  années,  l’Espagne  et  le  P01- 
tu-al  ne  pouvant  solder , avec  leurs  productions  indigènes, 
que  le  tiers  ou  la  moitié  des  marchandises  étrangères , 
que  consomme  leur  population  , il  leur  faut  , pour  payer 
le  surplus,  épuiser  les  ressources  chaque  jour  décro.s- 
Ites'de  leur  numéraire  et  de  leur  crédit  On  conçu, 
comment,  dans  cet  état  de  choses,  la  rentrée  des  imjmts 
est  impraticable , le  payement  des  charges  de  1 état  im- 
possible , et  la  garantie  de  la  foi  publique  tellement  don- 
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Les  contrées,  qui  éprouvent  ces  désastres,  sont  les 
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? e sol  de  la  France;  elle  y donne  des  produits  dont 
a valeur  est  double  de  ceux  que  nous  obtenons  de  nos 
cultures  et  cependant  leurs  peuples  et  leurs  gouverne 

"T  PénSSeDt  «!«  ^soin  ! Exemple”  terTb 

T nous  enseigne  que,  de  nos  jours,  les  destins  des’ 
npn-es  sont  l,és  inséparablement  aux  succès  de  lVri- 
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Grande-Bretagne  est  arrivée  b rendre  tributaires  de  son 
commerce  toutes  les  contrées  du  globe,  excepté  le 
des  orientales  et  la  Chine.  Le  besoin  et  la  consommât!» 

rilTdTSd  reSf°r  C0Dna"re  q“els  SOnt  daDS  ,a  sc- 
elle les  importe.  W ^ ^ ^ °ù 
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Contrées. 


Exportations. 


Importation?.  Balance  en  fareur 
de  la  Gde.-Bretagne. 


Pvussie 


Espagne  

Pays-Bas. 

Prusse 

France 

Turquie 

Panemarck 

Suède  et  Norwège. 

Malte • 

îles  Ioniennes. . . . 


st. 

st. 

9,894,108 

64i,o85 

3,767,622 

817,597 

3,668,383 

2 ,500,20 1 

. 2,047,612 

562,614 

1,824,905 

400,537 1 

1,765,963 

i5,3o9> 

. 666,912 

926,698) 

. i,542,33i 

99^98 

. i,3 i2,58o 

712,295 

. 1,162,756 

76 1 ,564 

. 961,746 

4i7,i58 

. . 308,576 

l4l,23o 

, . 211,444 

141,930 

..  21,261 

628,430  \ 

92,828] 

st. 


Nouvelle  Hollande. 


Afrique 


3,920,220 

3,65i,342  ! 

. 2,278,269 

1,294,023  1 

*.l,  257.050 

798,620  i 

,le  917,916 

233,71 1 

e.  1,676,316 

841,272 

. . 1 18,086 

5,o3i 

r.ce  256,465 

78,49^ 

309,586 

95,920 

3o6,358 

137,541 

. 4o,7i7^877 

15,390,157  25 

69,5i4 


268,888 


835, o44 
1 1 3,o55 

1 77>971 
2i3,666 


819. . 35,990,998 
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Ainsi,  en  ne  comprenant  point  le  commerce  des  In- 
des orientales  et  de  la  Chine , celui  d’Irlande  et  le  pro- 
duit de  la  pêche,  la  Grande-Bretagne,  par  un  terme 
moyen  de  trois  années , dont  une  très-défavorable , élève 
ses  exportations  à 4o,  180,000  livres  sterling,  ou  plus  d’un 
milliard  de  francs.  Ses  importations,  qui  se  composent 
en  grande  partie  des  matières  brutes  nécessaires  à ses  ma- 
nufactures , montent  année  commune,  à i6,33o,ooo  ster- 
ling , ou  approximativement  4oo  millions.  La  balance  est 
annuellement,  en  sa  faveur , de  près  de  24  millions  ster- 
ling ou  600  millions  de  francs.  Cette  somme  énorme  est 
atténuée  par  les  trois  branches  de  commerce  suivantes  : 


Importation. 

L’Irlande 5, 000,000 

Les  Indes  orient,  et  la  Chine.  7,562,648 
Les  Pêcheries 553,771 


Exportation. 

3.387.000 

3.273.000 

5,000 


Difîërence. 

i,6i3,ooo 

4,290,00a 

548,ooo 


l 3, 11 6,4 19  6,664,000  6,45i,ooo 


La  balance  contre  la  Grande-Bretagne  serait  ici  , de 
161,375,000  fr. , si  l’on  considérait  l’Irlande  comme  une 
contrée  étrangère  ; mais  elle  n’est  pas  de  121,  si  l’on  en 
exclut  le  commerce  de  cette  île , qui  ne  peut  être  regardé 
comme  extérieur,  et  elle  est  même  réduite  encore  plus 
bas  si  l’on  en  ôte  le  montant  des  pêcheries  qui  sont  une 
industrie  nationale. 

On  est  donc  conduit  par  ces  détails  à porter  la  limite  de 
1 importation  dans  les  Iles  Britanniques , à environ  5oo  mil- 
lions au-dessous  de  la  valeur  de  l’exportation  ; et  c’est , en 
elfet , le  terme  donné  précédemment  par  d’autres  calculs. 

On  est  tenté  de  révoquer  en  doute,  la  possibilité  d’ua 
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si  prodigieux  bénéfice  qui  égale  la  valeur  totale  des 
exportations  de  la  France;  mais  on  ne  peut  en  repousser 
la  conviction  quand  on  examine  la  concordance  de  tous 
les  documens  qui  en  administrent  la  preuve , et  lorsqu’on 
reconnaît  combien  de  peuples  y contribuent,  combien  de 
navires  en  sont  les  agens , et  dans  combien  de  ports  est 
recueilli  ce  tribut  payé  par  une  civilisation  arriérée  à une 
industrie  transcendante.  Il  n’y  a peut-être  pas  un  endroit 
au  monde  , même  habité  par  des  hommes  à l’état  de  bar- 
barie , où  l’on  ne  trouve  des  marchandises  anglaises;  et 
jamais,  dans  nos  longs  voyages,  nous  ne  sommes  des- 
cendus sur  une  plage  lointaine , sans  y reconnaître  dans  les 
vêtemens , les  ornemens , les  armes  de  leurs  habitans  sau- 
vages , les  produits  des  fabriques  de  Liverpool  et  de  Man- 
chester. Lors  des  dernières  tentatives  des  navigateurs  an- 
glais, pour  s’ouvrir  le  Japon,  ils  trouvèrent  que  leur  ré- 
putation les  y avait  devancés  et  qu’ils  y étaient  connus  du 
peuple  sous  le  nom  de  marchands  de  couteaux. 

Douze  mille  navires , montés  par  j 5o,ooo  marins , et 
formant  un  port  de  2,600,000  tonneaux  , rapportent 
chaque  année  ces  5oo  millions,  pour  fruit  de  leur  expé- 
ditions; ils  tirent  de  l’Allemagne  261  millions. — De  l’I- 
talie 75. — De  la  Russie  29. — De  la  Hollande  67. — De  la 
Péninsule  72. — Des  Pays-Bas  28. — Du  Brésil  24?  etc. 
C’est  l’un  pour  l’autre,  par  navire  rentrant  dans  les  ports 
britanniques,  un  profit  moyen  de  42,000  fr. , faisant  20ofr. 
par  tonneau  et  5,55ofr.  par  marin.  Le  produit  brut  de 
l’agriculture  n’est  guères  que  de  700  fr.  par  individu  de 
la  classe  agricole;  conséquemment  celui  du  commerce  est 
cinq  fois  plus  grand. 


Sans  offrir  de  tels  prodiges , la  France  peut  ajouter 
par  les  heureux  efforts  de  son  industrie,  par  les  nou- 
veaux progrès  de  son  agriculture  et  par  sa  supériorité 


merce,  une  puissance  inconnue  jusqu’à  nos  jours. 

Depuis  1 8 1 5 jusqu’en  1823,  la  valeur  de  nos  exportations 
de  toute  espèce  a excédé  celle  de  nos  importations  d’une 
somme  qui,  répartie  également  sur  chacune  des  neuf 
années,  ne  donne  guères  moins  de  cent  millions  pour 
terme  moyen. 

Jusqu’ici,  nous  avons  considéré  par  induction,  cet 
excédant  comme  le  montant  des  bénéfices  du  com- 
merce , et  nous  avons  admis  qu’il  s’en  faisait  nécessai- 
rement un  retour  en  argent  ou  en  crédit.  Nous  ne  pou- 
vions procéder,  pour  la  Grande-Bretagne , d’uüe  manière 
plus  positive  , parce  que  le  mouvement  du  numéraire 
n’est  point  indiqué  dans  les  documens  publics  de  cette 
puissance.  Ceux  dressés  récemment  en  France  , nous 
permettent  une  plus  grande  précision  ; ils  donnent  le 
montant  annuel  des  importations  et  des  exportations  de 
l’argent , et  laissent  calculer,  par  approximation  , quelle 
richesse  est  acquise  ou  perdue , pour  le  royaume , par  les 
transactions  commerciales  opérées  en  valeurs  métalliques 
ou  en  marchandises. 

De  181 5 à 1823  , le  mouvement  du  numéraire  et  des 
matières  brutes  d’or  et  d’argent,  enregistrées  aux  Douanes, 
a été  ainsi  qu’il  suit  : 


■ 
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Années. 

Exportation. 

Importation. 

Gain. 

Perte. 

i8i5 

6,888,627 

3 1,320,49'3 

24,43i,866 

» 

1816 

1 54,704,  l43 

49,l37,243 

» 

io5,566,9oo 

1817 

53,o46,395 

iit,698a5i6 

58,652,121 

» 

1818 

1 54,554,454 

H2,34i,99^ 

» 

42,212,456 

1819 

89,!  52,488 

87,621,489 

» 

1,530,999 

1820 

138,227,069 

109,872,796 

» 

28,354,278 

1821 

176,694,08s 

126,311,006 

» 

5o, 383, 077 

1822 

56,468,974 

185,961,273 

129,492,299 

'» 

1823 

106,498,106 

2oo,53i,428 

g4,o33,322 

» 

Ainsi,  en  neuf  années,  il  y a euungainde3o6,6og,ooofr. 
sur  le  numéraire  et  les  matières  brutes  d’or  et  d’argent 
importés  en  France;  et  une  perte  de  228,047,000  sur 
l’exportation  à l’étranger.  Il  semble  être  resté  dans  le 
royaume,  78, 56 1, 000  fr.,  ce  qui  fait  pour  l’année  commune 
8,729,000  fr.  Mais,  pendant  cette  période,  nous  avons 
dû  satisfaire  aux  conditions  des  traités  de  1814  et  181 5; 
et  les  deux  dernières  années  sont  les  seules  dégagées  de 
leur  influence  immédiate;  car,  encore  est-il  que  les  rentes 
qu’ils  ont  obligé  de  créer,  donnent  lieu  à une  exportation 
considérable  de  numéraire,  puisqu’une  partie  est  pos- 
sédée par  des  capitalistes  anglais  ; mais , d’un  autre  côté , 
l’alfluence  des  voyageurs  provenant  des  Iles  britanniques , 
rétablit  l’équilibre;  on  évalue,  en  Angleterre  , à 100  mil- 
lions , leur  dépense  annuelle , dont  lçs  quatre  cinquièmes 
reviennent  à la  France. 

Si  l’on  considère  les  deux  dernières  années  du  tableau 
ci-dessus  , comme  pouvant  offrir  une  idée  de  l’état  des 
choses  dégagé  de  l’influence  politique , il  en  résulte  que 
le  mouvement  du  numéraire  donne  annuellement  au 
royaume,  une  balance  favorable  de  1 1 1 millions.  Nous 
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avons  vu  précédemment  que  la  différence  moyenne  entre 
l’importation  des  marchandises  étrangères  et  l’exportation 
des  marchandises  indigènes , est  à l’avantage  de  celle-ci , 
de  82,900,000  fr.  qui  doivent  nous  être  acquis  en  crédit 
ou  en  argent.  Les  28  à 29  millions  que  nous  trouvons 
en  plus,  proviennent  peut-être  de  d’interlope , des  rentes 
possédées  par  les  étrangers  , ou  de  l’inégalité  des  termes, 
dont  l’un  est  la  moyenne  de  neuf  années  avec  déduction 
du  déficit  des  années  défavorables , tandis  que  l’autre  est 
formé  de  deux  années  seulement. 

En  définitive,  et  malgré  les  effets  prolongés  et  désas- 
treux de  deux  invasions,  la  France  a tenu  pendant  huit 
années  sur  neuf,  la  balance  de  ses  exportations  au-dessus 
de  celle  des  importations;  par  un  terme  moyen  formé 
de  l’ensemble  de  toute  la  période  , elle  a du  obtenir 
chaque  année  de  son  commerce  extérieur,  un  bénéfice 
de  près  de  85  millions  sur  la  vente  de  ses  produits  agri- 
coles et  industriels  ; et,  en  effet,  il  est  constaté  qu’elle 
a reçu  pendant  ce  temps  une  importation  de  numé- 
raire de  1 ,014,796,000  fr.  , faisant,  année  moyenne, 
1 1 2,755,ooo  fr.  Elle  a exporté,  il  est  vrai , une  masse  mé- 
tallique de  936,234,000  fr. , mais  la  majeure  partie  en 
appartient  à l’exécution  des  traités  de  Vienne  et  de  Paris, 
et  depuis  que  l’action  de  ces  causes  a cessé , la  circula- 
tion monétaire  trouve  une  accession  de  100  millions  dans 
le  mouvement  favorable  donné  par  le  commerce , aux  va- 
leurs numéraires,  représentant  ses  profits. 

Les  États-Unis  sont  loin  d’obtenir  un  pareil  retour  ; 
nouvellement  entrés  dans  la  carrière  de  l’industrie  , ils  ne 
peuvent  fournir  h leurs  besoins  et  sont  forcés  de  recourir 
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sans  cesse  à l’étranger.  Le  caractère  hasardeux  de  leur 
commerce  fait  varier,  d’une  année  à l’autre , ses  rapports 
avec  les  contrées  lointaines , et  parvient  quelquefois  , 
comme  en  1821,  à faire  franchir  à l’exportation,  la  limite 
où  le  plus  souvent  elle  est  retenue  en  deçà  de  la  valeur  des 
objets  importés.  D’après  les  tableaux  officiels , les  rela- 
tions commerciales  des  États-Unis  présentaient  en  1822, 
la  balance  suivante  : 


Contrées.  Importation.  Exportation.  Balance  pour.  Balance  contre. 

dollars. 

Russie 3,307,328  629,081  » 2,778>247 

Suède 1,151,788  260,621  » 

Danemarct 21,332  192,780  171,548  w 

Hollande 863,995  3,662,o5i  2,738,066  » 

Grande-Bretagne.  34,806,287  24,468,347  » io,3o7,g4o 

Allemagne 1,678,767  2,5o5,oi5  926,268  » 

France 6, 089, 833  6,o25,36o  » 64,473 

Espagne 826,191  210,566  » 617,625 

Gibraltar 490,378  1,160,782  660, o44  » 

Portugal 442, 66p  121,490  » 321,176 

Italie  et  Malte. . . i,562,o33  i,45o,i84  » 111,84g 

Autriche  mérid..  274,375  475,720  201, 345  » 

Revaut 364,677  4n,32i  46,644  » 


Balance  du  comm.  américain,  en  Europe.  .4,743,8g5  15,092,477 


Ainsi  les  États-Unis  perdent  dans  leurs  transactions 
avec  la  Russie,  la  Grande-Bretagne , la  Suède,  l’Espagne, 
le  Portugal,  l’Italie  et  la  France;  ils  gagnent  avec  les 
autres  pays.  En  masse , ils  retirent  de  l’Europe  une  quan- 
tité de  marchandises  dont  la  valeur  est  trois  fois  aussi 
grande  que  celle  des  objets  qu’ils  y vendent;  ils  demeurent 
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millions  de  francs.  Ce  déficit  forme  presque  la  totalité  de 
celui  qu’éprouve  leur  commerce  en  général , car  il  ne  s’en 
est  fallu , en  1822,  que  de  732,698  dollars  que  leurs 
exportations , dans  les  autres  parties  du  monde , n’éga- 
lassent leurs  importations.  La  réunion  de  ces  deux  sommes 
fait  monter  à 11,081,260  dollars  l’excédent  de  valeur 
des  marchandises  importées  aux  États-Unis;  et,  consé- 
quemment, il  s’en  faut  de  58  millions  de  francs  que  leur 
exportation  atteigne  la  limite  qui  la  mettrait  en  équilibre 
avec  l’importation.  Le  commerce  américain  est  donc , en 
réalité,  moins  avantageux  que  ne  le  font  supposer  sa 
vaste  étendue  et  ses  progrès  surprenans  ; mais  il  sème 
maintenant  pour  recueillir  bientôt  ; et , pour  accroître  la 
richesse  de  ses  moissons  , il  n’a  besoin  que  du  secours  des 
rivalités  ambitieuses  de  l’Europe. 

L’ensemble  de  tous  ces  faits  nous  donne  les  termes  sui- 
vans,  pour  bilan  des  grandes  puissances  commerciales  : 
La  Grande-Bretagne,  par  un  terme  moyen  de  trois 
années  , élève  la  valeur  de  ses  exportations  à 5oo  millions 
au-dessus  du  pair.  Celle  valeur  est  réduite  à 2i3  millions, 
si  l’on  en  défalque  le  commerce  d’entrepôt. 

La  France,  par  un  terme  moyen  de  neuf  années,  ob- 
tient une  balance  favorable  de  83  millions,  qu’il  faut 
même  porter  à 100,  lorsqu’on  l’évalue  par  l’importation 
surabondante  du  numéraire , et  qui  monte  à 1 35  millions 
en  y comprenant  le  commerce  d’entrepôt. 

Les  États-Unis  sont  tantôt  au-dessus , tantôt  au-dessous 
du  pair,  et  leurs  importations  ont  récemment  excédé 
de  58  millions , la  valeur  de  leurs  exportations , quoique 
leur  commerce  d’entrepôt  soit  de  142  millions. 
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La  balance  favorable , comparée  à la  valeur  totale  des 
objets  exportés , est , pour  la  Grande-Bretagne  , comme  5 
à 11  ou  presque  moitié;  elle  est  pour  la  France,  comme 

1 à 4,  ou  seulement  d’un  quart.  La  balance  contre  les 
États-Unis  a été  en  1822,  comme  1 à 6,  mais  l’année 
précédente  elle  avait  dépassé  le  pair  d’un  5 7.® 

2 ° Perfectionnement  industriel  des  Produits  importés. 

C’est  le  commerce  qui  fait  refleurir  l’agriculture  et  qui 
répare  les  maux  de  la  guerre  et  des  révolutions;  mais  il 
ne  peut  exercer  cette  puissance  salutaire  qu’ autant  que 
l’importation  est  circonscrite  dans  des  limites  moins 
étendues  que  l’exportation.  Pour  atteindre  un  objet  aussi 
important , trois  conditions  sont  nécessaires  : perfectionner 
les  objets  importés  pour  en  obtenir  une  exportation  avan- 
tageuse ; trouver  des  débouchés  qui  permettent  au  com- 
merce d’entrepôt  de  les  répandre  chez  l’étranger,  et  con- 
sommer le  moins  possible  d’objets  dont  l’importation  ne 
provient  point  d’échanges  favorables  à l’agriculture  ou  à 
l’industrie  du  pays.  Examinons  d’abord  la  première  de 
ces  conditions  : 

Les  objets  qui  constituent  l’importation  se  divisent  en 
deux  classes  : les  uns  entrent  immédiatement  dans  la 
consommation  sans  éprouver  aucune  transformation  ; 
les  autres  sont  ou  des  matières  premières  , ou  des 
produits  susceptibles  d’un  perfectionnement  industriel. 
Autant  il  est  ruineux  pour  un  état  de  satisfaire  aux  be- 
soins du  luxe  et  de  la  vie  domestique , en  consommant 
beaucoup  d’objets  étrangers,  autant  il  trouve  d avantagesà 
se  procurer  des  matériaux , dont  il  augmente  la  valeur  par 
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son  travail  et  dont  la  vente  à l’extérieur  accroît  sa  pros- 
périté commerciale.  Citons  quelques  exemples  qui  montrent 
l'éminente  utilité  de  cette  dernière  branche  d’importation. 

Les  vingt-cinq  raffineries  de  Paris  et  de  ses  environs 
exploitent  annuellement  33, 600,000  livres  de  sucre  brut 
et  terré  valant  27,659,000  fr.  Au  moyen  du  travail 
de  600  ouvriers,  il  en  résulte  un  produit  de  31,719,000  fr. 
Les  droits  de  douanes  montent  à 9 millions , le  fret  des 
matières  premières  à 2,900,000  fr.  Ainsi  le  seul  perfec- 
tionnement industriel  des  sucres  importés  et  raffinés  à 
Paris  , donne  un  bénéfice  de  17,841,000  fr.  Or,  le  terme 
moyen  des  sucres  bruts  et  terrés  entrés  pour  consomma- 
tion dans  l’intérieur  du  royaume  fut  de  1 8 1 5 à 1817,  de 
51,796,000  livres  pesant;  conséquemment  la  capitale  ne 
possédait  alors  que  les  deux  tiers  de  l’industrie  qui  s’exerce 
sur  cette  branche  d’importation,  et  la  France  obtenait 
alors  , par  sa  totalité , un  revenu  brut  de  5o  millions  et  un 
bénéfice  de  27,  dont  i3^  revenaient  aux  douanes,  4r^  la 
marine  marchande  et  9 à l’industrie.  Mais  il  y a lieu 
maintenant  à doubler  toutes  ces  sommes , car  l’importa- 
tion des  sucres  s’est  augmentée  de  près  de  moitié  depuis 
ce  temps,  et  son  terme  moyen  a monté,  en  1822  et  1823, 
à 97,401,000  livres  pesant. 

Les  filatures  de, coton  du  département  de  la  Seine 
mettent  en  œuvre  annuellement , au  moyen  de  cinquante- 
deux  établissemens , i,5oo,ooo  livres  pesant  de  coton  en 
laine,  évalué  à 3, 750, 000  fr.  Le  salaire  des  ouvriers,  qui 
sont  au  nombre  de  4,835,  s’élève  à 1,800,000  fr.  et  l’en- 
semble des  dépenses  à 6,091,000  fr.  Une  partie  du  coton 
est  employée  dans  les  bonneteries,  par  i65o  ouvriers. 
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qui,  au  moyen  d’une  dépense  de  i ,535,ooo  fV. , lui  donnent 
une  valeur  de  4,667,000  fr.  Une  autre  partie  est  employée 
dans  les  filatures  de  tissus  par  4,366  ouvriers,  qui  lui 
donnent  , par  une  dépense  de  4,^02,000  fr.  , une  va- 
leur de  i3, 656, 000  fr.  Ainsi,  par  la  main  - d’œuvre  de 
10  à 11,000  ouvriers  et  un  ensemble  de  dépenses  de 

1 1 .928.000  fr. , une  masse  de  produits  importés  qui  ne  va- 
lait primitivement  que  3,760,000  fr.  s’élève  à 18,029,000. 
Conséquemment  sa  valeur  intrinsèque  est  presque  quin- 
tuplée par  l’industrie  ; et  le  bénéfice  qu’elle  donne  étant 
de  6,365,ooo  fr.  , est  presque  double  de  la  matière  pre- 
mière , indépendamment  de  l’avantage  d’un  mouvement  de 
fonds  de  12  millions. 

L’exportation  des  cotons  en  tissus  et  en  bonneterie  fut 
de  26  millions  en  1820,  de  19  en  1821  , de  20  millions 
en  1822,  et  de  24  à 25  en  1823.  Si  l’on  y comprend  la 
contrebande,  elle  n’est  pas  au-dessous  de  ce  dernier 
terme  pour  l’année  moyenne  ; et  les  données  précédentes 
établissent  : que  la  matière  première  de  ce  commerce  ne 
coûte  que  cinq  millions;  qu’elle  fournit  du  travail  à 16,000 
ouvriers , et  que  l’industrie  accroît  sa  valeur  de  près  de 
20  millions  dont  la  moitié  est  acquise  comme  bénéfice. 

La  bijouterie,  l’orfèvrerie  et  les  autres  branches  indus- 
trielles dans  lesquelles  sont  employées  spécialement  ou 
accessoirement  les  matières  d’or  et  d’argent,  mettent 
en  œuvre  chaque  année  à Paris  , pour  une  valeur  de 

14.552.000  fr.  Sept  à huit  cents  ouvriers , et  une  dépense 
d’environ  7 millions,  élèvent  à 27,394,000  la  valeur  de 
ces  matières  transformées  ; on  en  exporte  annuellement 
pour  2,633,ooo  fr.  Ainsi,  les  différentes  industries  qui 
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s’exercent  dans  la  Capitale  sur  l’or  et  sur  l’argent,  doublent 
la  valeur  de  ces  métaux  par  un  travail  qui  en  coûte  le 
quart.  Or , la  fabrication  dans  les  départemens  excède  de 

26.810.000  fr.  celle  qui  a lieu  à Paris  , si  nous  la  suppo- 
sons seulement  égale,  ce  qui  la  porte  d’un  20. e au-dessous 
delà  réalité,  il  s’ensuit  que  29  millions  d’or  et  d’argent 
bruts  acquièrent  par  l’industrie  de  i5,ooo  ouvriers,  une 
valeur  de  55  millions  et  donnent  à la  France  un  bénéfice 
de  1 2 millions , excédant  de  beaucoup  les  deux  cinquièmes 
de  la  valeur  première  des  métaux  employés.  L’exporta- 
tion fournie  par  l’orfèvrerie  et  la  bijouterie,  indépendam- 
ment d’autres  professions  dont  les  établissemens  sont  en 
nombre  égal , monte  annuellement  à 8 millions , somme 
dont  la  moitié  se  forme  de  la  main-d’œuvre  et  du  béné- 
fice qu’elle  procure. 

L horlogerie  de  Paris  fait  chaque  année , dans  ses  cinq 
cent  vingt  établissemens,  une  dépense  de  i6,5o6,ooo  fr.  , 
tant  pour  1 achat  des  matières  premières  que  pour  le 
salaire  de  plus  de  2000  ouvriers.  La  vente  s’élevant  à 

1 9.765.000  fr.  , le  produit  net  est  de  3,459,000  fr.  La 
main-d’œuvre , les  loyers  et  les  impositions  sont  évaluées 
à 3,65o,ooo  fr. , ce  qui  réduit  à 12  millions,  la  valeur  in- 
trinsèque des  matières  employées.  Conséquemment  l’in- 
dustrie élève  cette  valeur  de  près  de  8 millions , ou  des 
deux  tiers , et  elle  en  retire  un  bénéfice  presqu’égal  à la 
troisième  partie  du  prix  de  leur  vente.  La  France  exporte 
annuellement  pour  plus  de  4 millions  d’objets  d’horlo- 
gerie. Dans  cette  somme , la  valeur  des  métaux  est  seule- 
ment pour  i3  à 1400,000  fr.  La  main-d’œuvre  pour  16  à 
1700,000;  le  produit  net  est  de  plus  d’un  million. 
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Ces  exemples  suffisent  pour  établir  : 

i.°  Que  l’importation  des  sucres  bruts  et  terrés  donne 
lieu  à une  fabrication , qui  double  leur  valeur  primitive  , 
et  produit  en  faveur  de  l’exportation  un  bénéfice  corres- 
pondant ; 

2.0  Que  la  bijouterie  et  l’orfèvrerie  accroissent  aussi 
de  moitié  la  valeur  des  métaux  importés  quelles  em- 
ployant , et  en  tirent  un  produit  net  qui  surpasse  les  deux 
cinquièmes  de  leur  valeur  intrinsèque. 

5.°  Que  l’horlogerie  augmente  des  deux  cinquièmes 
le  prix  des  matières  métalliques  dont  elle  fait  usage , et 
en  obtient  un  bénéfice  égal  au  tiers. 

4.°  Que  l’importation  des  cotons  alimente  une  in- 
dustrie qui  quintuple  leur  valeur  première  et  procure 
sur  leur  exportation  un  profit  qui  n’est  guères  au-dessous 
de  la  moitié  de  cette  valeur. 

D’où  il  suit  que  pour  diminuer  la  balance  défavorable 
existant  entre  l’importation  et  l’exportation,  l’un  des 
moyens  les  plus  prompts  serait  de  favoriser  1 entrée  des 
matières  exotiques,  susceptibles  comme  le  sucre  et  le 
coton , de  recevoir,  par  les  procédés  d une  industrie  per- 
fectionnée , une  transformation  qui  double  leur  valeur  et 
qui  peut  même  la  quintupler. 

Mais  la  condition  nécessaire  de  ce  succès  est  la  posses- 
sion de  marchés  étrangers,  qui  permettent  une  vente 
rapide,  assurée  et  avantageuse.  Si  la  France  avait  des 
débouchés  extérieurs  constamment  ouverts  , comme  ceux 
de  la  Grande-Bretagne , il  suffirait  de  1 extension  d une 
seule  branche  d’industrie , pour  çombler  un  déficit , tel 
que  celui  que  nous  avons  éprouvé  en  1822  , et  qui  a laissé 
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une  différence  de  4 1 millions  entre  la  valeur  de  notre  ex- 
portation et  celle  de  notre  importation.  Ce  résultat  im- 
portant pourrait  être  donné  par  la  seule  importation  d’une 
quantité  de  coton  brut , triple  de  celle  que  nous  recevons  , 
et  qui,  payée  i5  millions  , nous  permettrait  d’en  exporter 
pour  75  ; il  pourrait  être  obtenu  par  une  importation 
proportionnelle  des  sucres  bruts  et  terrés,  puisque  leur 
raffinage  accroît  leur  valeur  de  près  de  moitié.  Ainsi  le 
malheur  d être  forcé  de  recevoir  de  l’étranger  une  quan- 
tité de  produits , excédant  la  valeur  de  ce  qu’il  achète , 
peut  trouver  un  remède  dans  l’importation  elle-  même] 
dirigée,  au  moyen  de  la  protection  des  tarifs,  vers  les 
objets , dont  la  transformation  augmente  la  valeur  ; mais 
ce  secours  ne  peut  être  efficace  que  par  les  soins  d’une 
industrie  active  et  perfectionnée , et  par  la  sollicitude 
d un  Gouvernement  qui  lui  procure  l’exportation  et  la 
vente  de  ses  produits. 

3.°  Exportation  des  objets  Importés. 

Les  puissances  commerciales  accroissent  l’exportation 
de  leurs  produits  indigènes,  1.°  en  recueillant  dans  leurs 
entrepôts  des  marchandises  étrangères  qu’ils  réexportent 
avec  bénéfice;  2.<>  en  transformant,  par  leur  industrie , 
les  matières  exotiques , et  en  les  exportant  avec  l’avantage 
d’un  accroissement  de  valeur  considérable. 

i*°  sys^me  de  recevoir,  dans  des  entrepôts  heu- 
reusement situés,  des  marchandises  étrangères  , sert 
merveilleusement  le  commerce  anglais,  et  contribue  à sa 
grande  prospérité.  Deux  conditions  sont  nécessaires  à 
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l’accroissemont  de  cette  branche  de  trafic  : la  possession 
de  colonies  qui  puissent  fournir  au-delà  de  ce  que  con- 
somme la  métropole , et  une  activité  maritime  qui  pro- 
cure la  prépondérance  dans  les  marchés  étrangers , d’où 
l’on  lire  à bas  prix  les  objets  susceptibles  d’être  vendus 
ailleurs  avec  avantage.  Voici , pour  la  Grande-Bretagne, 
le  montant  de  la  double  réexportation  des  produits  colo- 
niaux et  étrangers  pendant  neuf  ans. 


A nnées. 

Produits  colonial!: . 

Produits  étrangers. 

Totaux. 

15,980,000.  . . . 

, . 3,177,000.  . 

. 19,157,000  St. 3 

181 5. . . . 

i5, 025, 000. . . , 

. 15,708,000 

1816. .. . 

10,559,000. . . 

. 1 3,44 1,000 

181-7.  * * * 

7,820,000. . . 

. 10,269,000 

1818 

7,703,000. . . 

. io,835,ooo 

1819.... 

6,655,ooo. . . 

. . 3,224,000.  . 

. 9,879,000 

1820. . . . 

7,828,000. . . 

. 10,525,000 

1821. . . . 

7,004,000. . . 

. 10,602,000 

1822. . . . 

5,749,°o°. 

, . 3,462,000.  . 

. 9,211 ,000  (1) 

Par  ces  nombres , dont  la  connaissance  est  officielle , il 
est  établi  : 

i,°  Que  la  Grande-Bretagne  exporte  chaque  année, 
de  ses  entrepôts , pour  80  à 90  millions  de  francs  de  pro- 
duits étrangers;  savoir , laine , coton , soie  non -manu- 
facturés, blé,  chanvre,  lin,  peaux,  fer,  huile,  raisins, 
tabac  , esprits , vins , fourrures , etc. 

2.0  Qu’elle  exporte  également  une  quantité  de  pro- 
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duits  coloniaux  provenons  des  Indes  orientales  et  occidenta- 
les, valant  environ  1 2 5 millions;  ces  produits  sont  : des  su- 
cres, café , cacao  , rhum  , piment , bois  de  teinture  , morue , 
huile,  épiceries , thé  , salpêtre,  indigo  et  tissus  des  Indes. 

5.°  Que  l’ensemble  de  ces  deux  branches  de  réexpor- 
tation monte  approximativement  à 2Ôo  millions;  il  s’était 
élevé  au  double  en  i8i4  ; mais  la  concurrence  et  la  fis- 
calité l’ont  atténué  progressivement  de  manière , à ce 
qu’en  1822  la  vente  des  produits  coloniaux  n’était  guère 
que  du  tiers  de  son  montant  dans  les  premières  années 
de  l’état  de  paix.  Ainsi  cette  partie  du  commerce  anglais 
décline  manifestement  ; mais  l’exportation  des  produits 
étrangers  se  maintient  invariablement , au  même  taux , de- 
puis dix  ans. 

4*°  Que,  par  cette  atténuation  , le  commerce  d’entre- 
pôt de  la  Grande-Bretagne,  qui,  en  1 8 1 4 ? s’est  élevé  h 
58o  millions  , s’est  trouvé  réduit  à 200  en  1822  ; ce  qui 
le  porte  encore  au  double  de  celui  des  États-  Unis , et  au 
quadruple  de  celui  de  la  France. 

L infériorité  de  cette  dernière  puissance  a pour  causes  : 
l’insuffisance  du  produit  de  ses  colonies , les  bornes  res- 
treintes de  ses  relations  extérieures,  et  le  défaut  d’esprit 
d’entreprises.  Il  faut  y joindre  le  nombre  trop  limité  de 
ses  entrepôts , qui  ne  lui  permet  pas  de  profiter  des  avan- 
tages de  sa  situation  géographique , autant  qu’il  lui  serait 
possible  de  le  faire.  Il  est  évident  que  la  Suisse , la  haute 
Italie  et  une  partie  de  l’Allemagne  peuvent  recevoir  do 
la  France,  à meilleur  marché  que  de  partout  ailleurs,  la 
masse  immense  des  denrées  coloniales  nécessaires  à leur 
consommation,,  et  que,  pour  la  leur  fournir, J1  ne  faut 
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qu’un  transit  facilité  par  des  entrepôts  bien  placés , des 
moyens  de  communication  agrandis  et  perfectionnés , et 
des  stipulations  de  tarif  favorables.  Il  est  urgent  d’obte- 
nir ces  avantages  au  commerce  , ou  de  les  lui  accorder , 
car  c’est  à leur  seul  défaut  qu’il  faut  attribuer  une  ex- 
portation des  marchandises  entreposées  , bornée  au 
sixième  de  leur  valeur  totale.  En  1823,  les  objets  réex- 
portés, par  mer  , ou  par  transit  s’élevèrent  à 5 1 ,796,000 fr. 
Les  entrepôts  en  contenaient  pour  286,827,000  fr.  Il  en 
resta  pour  235, 000, 000,  qui  ne  purent  trouver  d écoule- 
ment. Si  la  France  s’était  procuré  les  moyens  de  les  faire 
déboucher , par  son  exportation  maritime  , dans  les  ports 
de  la  Baltique  et  de  la  Méditerannée , et  par  ses  lignes  de 
transit , dans  les  contrées  limitrophes  au  nord  et  à 1 est , 
cette  branche  de  commerce  aurait  surpassé  de  60  millions 
celle  dont  l’Angleterre  recueille  les  fruits , et  les  États- 
Unis  fussent  demeurés  au-dessous  de  sa  richesse  de  plus 
de  moitié. 

Mais  il  est  loin  d’en  être  ainsi  ; car  suppléant  aux  pro- 
ductions indigènes  par  le  commerce  des  productions  étran- 
gères , et  surmontant,  par  une  activité  prodigieuse,  le 
désavantage  de  n’avoir  ni  colonies , ni  comptoirs , les 
États-Unis  réussissent  à faire  une  exportation  de  mar- 
chandises exotiques , double  en  valeur  de  la  nôtre , et 
déjà  égale  à la  moitié  du  commerce  étranger  de  la 
Grande-Bretagne.  S’ils  sont  parvenus  à de  tels  succès, 
quoique  privés  de  la  proximité  des  marchés  et  des  con- 
sommateurs , de  la  possession  d’établissemens  coloniaux 
et  delà  prépondérance  politique,  qui  applanit  tant  d’ob- 
stacles, combien  la  France,  qui  possède  toutes  ces  res- 


sources , n est-elle  pas  à meme  d atteindre  rapidement  à 
une  semblable  prospérité  ? 

2.0  L exportation  des  marchandises  étrangères  au  pays  , 
par  l’origine  de  leurs  matières  premières , mais  ayant  aug- 
menté de  valeur  par  les  opérations  de  son  industrie , con- 
stitue une  branche  de  commerce  encore  plus  lucrative. 
En  effet,  ces  opérations  accroissent  jusqu’au  quintuple  le 
prix  des  matériaux , et  donnent  un  bénéfice  proportion- 
nel , tandis  que  le  profit  du  commerce  d’entrepôt  se  forme 
uniquement  du  fret  et  de  la  différence  du  prix  d’achat  et 
de  celui  de  vente.  Il  y a de  plus , dans  la  transformation 
de  produits  étrangers  par  des  manufactures  perfection- 
nées , 1 avantage  de  rencontrer , dans  leur  exportation , 
une  concurrence  moins  grande , attendu  qu’il  est  beaucoup 
plus  uifficile  à des  peuples  rivaux  de  s’ériger  en  puissance 
industrielle  que  de  devenir  les  facteurs  du  commerce  des 
autres.  On  en  trouve  la  preuve  dans  l’exemple  qu’offrent 
les  Etats-Unis  , qui  ne  peuvent  exporter  que  pour  i3  mil- 
lions de  produits  provenant  de  leur  industrie , tandis  qu’ils 
font  une  exportation  de  142  millions  de  produits  étran- 
gers. 

D après  ces  considérations , nous  examinerons , avec 
quelques  détails  , la  valeur  des  produits  manufacturés , 
dont  les  matériaux  sont  exotiques , et  dont  l’exportation 
contribue  à la  prospérité  commerciale  de  chaque  pays. 

^ Les  principaux  articles  de  ce  genre,  fabriqués  dans  la 
Grande-Bretagne  et  exportés  de  1814  à 1822,  sont  ainsi 
qu’il  suit , d’après  leur  valeur  réelle,  ou  déclarée. 
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Années'  Cotons  manufacturés  Cot.  Clés  Lainages  Soieries.  Sucres  raffinés 

1814. . • 17,241,000 -si1.  2,791,000. . .6,372,000.  ..53o,ooo.  .3,091,000 

1815  . . .i8,g46,ooo 1,674,000. . .9,338,000.  .622,000. . .2,81 3,ooo 

1816  ...12, g48, 000.... 2, 628, 000  . 7, 844, 000... 48o, 000..  .2,o64,ooo 

1817. . • 13,996,000 2,oi4, 000. . .7,163,000  . .4o8,ooo. . .2/108,000 

1818. .  . 16,372,000. . . .2,385,ooo. . .8,i43,oao. . .499,000. . .2,461,000 

1819. . .12,182,000. . . .2,519,000. . .5,986,000. . .376,000. . .i,446,ooo 
1820.  ..13,696,000. . . .2,826,000.  ..5.583,000,  ..871,000.  ..1,788,000 

1821 . . .13,786,000. . . . 2,307,000. . .6,46i.ooo. . .378,000. . . 1,507,000 

1822.. .  i4, 534, 000 2,700,000 . . . 6,484,ooo . . .381,000... . 678,000 


1 crrae  muy  b 

4 dernières  > l3}599>00"  *,587,oOO.  . . 6, 1 20,000 ... 3|5tÇOO .;  . . .1,355,000 
Années  » 

Les  nombres  de  ce  tableau  diffèrent  considérablement 
de  ceux  consignés  dans  l’État  de  l’Angleterre , au  com- 
mencement de  1823,  attendu  que  dans  ce  document 
semi -officiel , on  a préféré  comme  secondant  mieux  son 
objet  qui  était  de  montrer  la  situation  du  commerce  sous 
un  point  de  vue  favorable  , l’évaluation  des  objets  par  les 
Douanes , d’après  le  tarif  de  1694,  à l’évaluation  résultant 
de  la  déclaration  des  exportateurs  , sous  la  foi  du  serment. 
Or,  il  est  manifeste  que  le  premier  de  ces  deux  modes 
d’information  ne  peut  donner  pour  les  articles  en  question 
que  des  résultats  exagérés  , puisque  le  tarif  dressé  , il  y a 
100  ans,  et  qui  porte  beaucoup  au-dessous  de  leur  valeur 
actuelle  une  multitude  d’objets  , élève  au-delà  de  toute 
vérité , celle  des  tissus  dont  alors  la  fabrication  était  beau- 
coup plus  dispendieuse  par  l’insuffisance  des  moyens  mé- 
caniques qu’on  y employait.  Si  l’on  en  croyait  ce  tarif,  la 
valeur  de  ces  produits , exportés  1 année  dernière  , aurait 
été  ainsi  qu’il  suit  : cotons  tissus  26,880,000  livres  sterl.  , 


SUR  LE  COMMERCE. 


coton  filé  3,1 58,ooo;  ensemble  3o  millions  sterling,  ou 
720  millions  de  francs  ; lainages  6,880,000  livres  sterl.  ; 
toiles  3, 174 ,000  ; fer  et  acier  ouvragés  etbruts  1 ,490,000  ; 
sucre  rafîné  1,121,000  ; soieries  189,000.  Total  des  pro- 
duits anglais  et  irlandais  naturels  et  industriels  exportés  en 
1824,  5o,758,ooo  liv.  sterl.  ou  1218  millions  de  francs. 

En  France,  Importation  des  mêmes  produits  a été 
ainsi  qu  il  suit  pendant  les  quatre  dernières  années  : 

Années.  Cotons  manufacturés.  Lainages.  'Soieries.  Sucres  raff. 


moyenne , et  si  1 on  embrasse  par  la  même  opération  , les 
exportations  britanniques  de  18195  1822,  on  obtient  les 
termes  comparatifs  ci-après  : 


Val.  moyen  rie  de  l’Export,  de  ces  produits.  162,056,000. . . . 600,8^0,000 

Ainsi  les  produits  manufacturés  au  moyen  de  matières 
premières , en  partie  ou  totalement  étrangères , donnent  à 
la  France  une  exportation  annuelle  de  plus  de  i5o  mil- 
lions de  francs , et  5 la  Grande-Bretagne,  une  exportation 
quadruple  en  valeur. 

L’exportation  anglaise  des  cotons  manufacturés  et  filés 


1820 

1821 

1822 

1823 


25,988,000 25,796,000  ...12.3,063,000 546,ooo 

.9,093,000...  . 24,669,000. ...  1 1 1,659,000 2,482,000 

io,igS7ooo.  . . . 19,982,000. . . . gg,o63,ooo 2,g4i,oco 


Si  1 on  fait  de  cette  période  de  quatre  ans , une  année 


Exportations  moyennes. 

Cotons  manufacturés.  . 
— filés 


France. 


Angleterre. 


Lainages  . . . . 

Soieries 

Sucres  ralfiuês 


1 ,73 1,000 ...  . 33,845,ooo 
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étant  de  4o4  millions  au  minimum  , d’après  les  documens 
publics,  elle  excède  la  nôtre  de  38 1 millions,  et  elle  est  17 
à 1 8 fois  plus  considérable.  L’exportation  anglaise  des  lai  - 
nages  excède  la  nôtre  de  1 3 1 millions  ; elle  en  a sept  fois 
la  valeur.  L’exportation  anglaise  des  soieries  est  inférieure 
h la  nôtre  de  g5  millions;  elle  est  11  à 12  fois  moindre. 
L’exportation  des  sucres  raffinés  de  l’Angleterre  est  plus 
grande  que  la  nôtre  de  32  millions;  elle  en  a 24  fois  la 
valeur. 

Il  faudrait  que  la  France  augmentât  de  44^  millions 
l’exportation  de  ces  quatre  espèces  de  produits  pour  égaler 
le  profit  immense  qu’en  tire  la  Grande-Bretagne;  et  notre 
infériorité  commerciale  consiste  principalement  dans  les 
progrès  trop  faibles  et  trop  lents  de  ces  branches  im- 
portantes qui  ne  peuvent  recevoir  d’accroissement  suffi- 
sant, par  le  défaut  de  débouchés  extérieurs.  Toutefois, 
la  situation  de  la  France  h l’égard  de  ces  grandes  masses 
de  produits  exotiques  perfectionnés  et  exportés , ne  semble 
ainsi  réduite  à un  degré  aussi  bas , que  parce  que  nous  la 
comparons  à celle  de  la  Grande-Bretagne , qui  est  un  pro- 
dige; elle  ne  paraîtrait  pas  moins  merveilleuse  que  celle 
de  cette  dernière  puissance  si  nous  en  rapprochions  les 
effets , des  tentatives  infructueuses  faites  dans  les  autres 
contrées  de  l’Europe. 

Essayons  de  connaître  quelle  richesse  est  donnée  à l’une 
et  à l’autre  des  deux  grandes  puissances  industrielles , par 
la  transformation  de  l’un  des  produits  exotiques  dont 
nous  nous  occupons  et  par  leurs  exportations. 

La  valeur  du  coton  en  laine  importé  dans  la  Grande- 
Bretagne,  et  celle  du  coton  réexporté  ont  été  ainsi  qu’il 
suit  pendant  neuf  années  récentes  : 
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Aimées. 

Importation. 

Réexportation. 

Restant  pour 
fabrication 

l8l4... 

St.  337,000.  ; . 

1 8 1 5 . . . 

1816. . . 

. . . 3, 1 5 1 ,000.  . . 

1817... 

1818... 

1819... 

1820 . . . 

1821  . . . 

1822  . . . 

En  cherchant  le  terme  le  plus  rapproché  de  l’état  ré- 
cent des  choses , si  l’on  prend  la  valeur  moyenne  des 
quatre  dernières  années,  on  trouve  qu’en  nombres  ap- 
proximatifs, l’importation  des  cotons  en  laines  dans  la 
Grande-Bretagne,  est  de  120  millions  de  francs,*  il  en  est 
réexporté  pour  20  millions;  il  en  reste  une  valeur  de  100 
millions  pour  les  manufactures  anglaises.  La  quantité  de 
cette  matière  première  importée  pendant  les  deux  der- 
nières années  a été  : 

En  1822  de  543,028  sacs  faisant  135,757,000  liv.  pesant. 
— 1823 — 671,623  — 167,905,000  — 

Année  moyenne.  . . j 52  millions  de  livres  (1) 


(1)  L’importation  n’a  été  que  de  540,574  balles  en  1 82^;  mais, 
dans  les  six  premiers  mois  de  i8a5,  elle  a monté  à 5oo,ooo  ; 
savoir:  267,679  d’Amérique  , 116,903  du  Brésil  , 47,774  d’E- 
gypte  , 54,i54  des  Indes  orient,  et  occid.  ; plus,  10,490  survenues 
d’ailleurs.  On  comptait,  pour  l’année,  sur  1 ro,ooo  balles 
d’Égypte. 
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Si,  d’après  la  proportion  ci-dessus  indiquée,  il  en  a été 
reexporté  un  6*e  ou  2 5 millions  de  livres  pesant , il  en  est 
resté  pour  les  manufactures  127  millions  de  livres. 

De  1811  à i8i3,  l’importation  du  coton  en  laine  dans 
les  ports  de  l’Angleterre  fut  de  9,059,000  livres  sterl.  , 
faisant , année  moyenne , 75  millions  de  francs;  son  ac- 
croissement en  valeur  est  donc  de  46  millions;  la  guerre 
réduisait  alors  la  réexportation  à peu  de  choses , et  si  l’on 
admet  que  cette  importation  entière  alimentait  les  fabri- 
ques, leur  consommation  actuelle  est  plus  grande  de 
25  millions,  ou  du  tiers  de  la  valeur  des  matières  qu’elles 
mettaient  en  œuvre  il  y a douze  ans.  L’exportation  des 
produits  industriels  résultant  de  la  fabrication  de  ces  ma- 
tières s’élevait , dans  ce  temps  , par  un  terme  moyen  des 
trois  années  1811  , 12  et  i5,  à i5  millions  sterling,  ou 
375  millions  de  francs.  Elle  est  maintenant,  tant  en 
cotons  filés  qu’en  tissus , de  4o4  millions.  Elle  est  consé- 
quemment plus  considérable  de  29  millions;  elle  le 
serait  de  l’énorme  somme  de  229  millions,  si  l’on  ad- 
mettait comme  terme  de  comparaison , et  sur  l’assertion  du 
tableau  des  évaluations  ofp,cielles , l’exportation  des  cotons 
manufacturés  , qui  s’y  trouve  portée  pour  24, 566, 000  liv. 
sterl. , ou  plus  de  604  millions  ; il  faudrait  même  élever 
cette  vente  à 720  millions  de  fr. , si  l’on  ajoutait  une  foi 
entière  aux  mêmes  évaluations  pour  1824.  Mais  nous 
avons  déduit  les  motifs  qui  nous  font  repousser  ce  do- 
cument et  donner  une  juste  préférence  à celui  dressé 
d’après  la  déclaration  des  valeurs. 

E11  1812,  le  produit  annuel  des  manufactures  de  coton 
de  la  Grande  - Bretagne  était , d’après  Colquhoun , de 
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20  millions  sterling  ou  5j5  millions  de  francs.  L’exporta- 
tion des  tissus  fabriqués  dans  ses  manufactures  était  de 
3 7 5 millions;  la  consommation  était  par  conséquent  de 
200  millions.  Maintenant  l’exportation  étant  augmentée 
d’un  i3.e,  le  produit  total  des  manufactures  doit  avoir 
suivi  la  même  proportion  , car  la  production  s’accroît  gé- 
néralement comme  la  vente.  Il  y a donc  lieu  de  croire  que 
la  fabrication  est  actuellement  plus  considérable  de  45  mil- 
lions, et  qu’elle  s’élève  à 620  au  lieu  de  5j5. 

Mais  nous  n’avons  point  atteint , dans  ce  calcul , la 
quantité  de  tissus  qui  échappent  par  la  contrebande  aux 
relevés  des  Douanes.  Voici  une  supputation  qui  nous  af- 
franchira de  cette  cause  d’erreurs.  En  1812  , la  Grande- 
Bretagne  recevait  pour  y 5 millions  de  francs  de  coton  en 
laine,  et  en  fabriquait  pour  575.  La  valeur  des  matières 
premières  n’entrait  guères  que  pour  le  8.e  dans  celle  des 
objets  manufacturés  et  l’industrie  l’accroissait  d’un  demi- 
milliard.  L’importation  du  coton  en  laine  , déduction  faite 
de  la  quantité , qui  en  est  réexportée  , est  maintenant  de 
1 00  millions  de  francs  ; puisqu’elle  est  plus  grande  de 
25  millions  ou  un  tiers  qu’elle  n’était  il  y a 12  ans;  la 
fabrication  a dû  s’accroître  proportionnellement,  et  il  faut 
en  porter  les  produits  à 760  millions.  L’exportation  des 
cotons  tissus  et  filés  montant  h 4°4  millions , la  consom- 
mation et  la  contrebande  s’élèvent  a 556. 

La  différence  entre  ce  calcul  et  le  précédent  indique 
que  ce  dernier  débouché  sert  d’écoulement  à une  valeur 
de  1 4o  millions  ou  1 7 pour  1 00  de  la  masse  des  produits , ce 
qui  toutefois  n’est  qu’une  induction  probable.  Dans  celle 
hypothèse,  la  consommation  serait  de  216  millions  et  ne 
sé  serait  accrue  que  d’un  12/ en  12  ans. 


En  résumant  ces  aperçus  pour  connaître  le  bénéfice  fie 
l’Angleterre  sur  cette  branche  principale  de  son  com- 
merce, on  arrive  aux  faits  que  voici  : Il  est  vendu  annuel- 
lement h la  France  et  aux  états  du  nord  de  l’Europe, 
par  les  navires  de  la  Grande-Bretagne,  pour  20  millions 
de  francs  de  coton  en  laine , sur  lequel  sont  gagnés  le 
fret  et  la  difFérenra  de  valeur  des  marchés.  Il  est  exporté 
dans  les  ports  des  deux  hémisphères , par  le  commerce 
licite  des  Iles  britanniques  au  moins  pour  404  millions 
de  francs  de  cotons  filés  et  manufacturés.  On  soupçonne 
qu  il  s en  fait , en  outre , une  exportation  interlope  de 
*4°  millions,  ce  qui  porterait  l’exportation  totale  de  cet 
article  à 544*  La  consommation  du  Royaume-uni  est  de 
216  millions  de  francs.  Une  valeur  de  100  millions  de 
cotons  en  laine , donnant  par  le  travail  des  manufactures 
pour  760  millions  de  produits  , la  matière  première  n’entre 
pas  pour  un  7.®  dans  la  valeur  des  objets  fabriqués  , et 
1 industrie  1 augmente  de  prix  sept  h.  huit  fois  par  scs  opé- 
rations élaborées.  Ainsi,  dans  l’exportation  licite  des 
cotons  fabriqués  de  l’Angleterre  il  y a seulement  pour 
57  millions  de  matières  premières  et  pour  547  millions 
de  main-d’œuvre  et  de  bénéfices  ; et  si  l’on  y comprend 
l’interlope  présumé,  le. gain  et  le  travail  s’élèvent  à la 
valeur  prodigieuse  de  466  millions  qu’ils  prélèvent  au 
moyen  de  matériaux  qui  n’en  valent  ,ye  78. 

En  ne  calculant  que  sur  la  seule  année  1 822  , on  trouve 
qu  alors  1 36  millions  de  livres  pesant  de  coton  en  laine 
coûtaient  à la  Grande-Bretagne , une  somme  de  1 1 8 mil- 
lions de  francs,  ou  à peu  près  18  sous  la  livre;  et  c’est  en 
effet  le  prix  moyen  des  marchés  de  Londres  et  de  Li- 


verjjoo).  Il  en  était  exporté  2.5  millions  de  livres  pesant 
dans  les  ports  de  l’Europe , notamment  dans  ceux  de  la 
France , qui  en  reçurent  8 millions  dans  le  courant  de 
cette  année.  Le  prix  moyen,  tant  de  l’espèce  longue 
soie  que  de  celle  courte  soie , était  de  32  sous  la 
livre;  il  y avait  conséquemment  pour  l’Angleterre , dans 
cette  seule  exportation,  un  gain  de  12  millions  et  demi. 
Les  1 27  millions  de  livres  pesant  entrés  dans  les  fabriques 
en  sortaient  manufacturés  et  valant  760  millions  de  francs , 
ou  à très-peu  près  6 francs  la  livre,  en  faisant  compen- 
sation des  tissus  grossiers  aux  plus  fins.  Ainsi,  en  1822, 
chaque  livre  de  colon  en  laine  employée  dans  les  manu- 
factures de  l’Angleterre . lui  donnait  5 fr.  10  cent,  pour 
bénéfice  et  pour  prix  du  travail  dont  elle  était  l’objet. 
Quoique  cette  augmentation  de  valeur  soit  énorme , elle 
est  moins  grande  que  celle  donnée  par  le  terme  moyen 
des  quatre  ans,  commencés  en  1819.  En  calculant  sur 
cette  base  on  reconnaît  qu’alors  le  produit  fabriqué  de 
chaque  livre  de  coton  brut  montait  à 7 fr.  2o  cent.  La 
différence  est  de  2 francs  10  cent.  ; elle  est  l’effet  de  l’im- 
mense accroissement  de  cette  branche  d’industrie  d’une 
année  à l’autre;  ce  qui  lui  oppose,  dans  le  pays  même 
ou  elle  naquit,  une  concurrence  formidable.  Les  progrès 
de  la  France  dans  la  filature  et  la  fabrication  des  cotons , 
y ont  aussi  contribué  puissamment. 

Nous  allons  tâcher  do  donner  une  idée  de  l’étendue  de 
cette  cause.  C’est  un  exemple  qui  enseigne  quels  résultats 
.avantageux  un  peuple  actif  et  industrieux  peut  obtenir  de 
exportation  des  objets  importés  après  en  avoir  augmenté 
la  valeur  par  le  travail  de  ses  manufactures. 
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La  quantité  et  la  valeur  des  colons  en  laine  de  toute  es- 
pèce et  de  toute  origine,  importés  en  France  pendant  les 
quatre  dernières  années , a été  ainsi  qu  il  suit  : 

Années.  Quantilé.  < * ' Valeur’ 

j820  40,406,000.  îiv.  pesant  . 47,589,000  f. 


j 45,173,000 53,279,000 

! 82  43,544,000 51,750,000 

1823  . , . . . 4o>7°6>000 48,019,000 


Ainsi  ^importation  moyenne  des  cotons  en  laine  monte 
en  quantité  à 42,400,000  livres  pesant  et  en  valeur  ii 
5o,i6o,opo  francs;  les  droits  d’entrée  élèvent  cette  somme 
du  8.e  et  la  portent  à 57  millions  et  demi,  ou  environ 
24  sous  la  livre;  c’estr  un  quart  plus  cher  que  dans  les 
Iles  britanniques,  et,  pour  cette  première  dépense,  nos 
fabriques  sont  grévées  de  1 4 b 1 5 millions  qui , rejetés  sur 
le  prix  des  marchandises , leur  donnent  une  élévation  nui- 
sible h la  concurrence  qu’elles  doivent  soutenir.  Le  travail 
de  i5o,ooo  ouvriers  accroît  quatre  fois  et  demi  ou  même 
quintuple  dans  les  circonstances  favorables , la  valeur  de 
la  matière  première;  il  l’élève  de  5o  millions  de  francs  U 
plus  de  225.  La  valeur  moyenne  de  l’exportation  de  nos 
cotons  manufacturés,  pendant  les  années  1820  à 1825, 
a été  de  24  millions  de  francs  ; ce  qui  laisse  à la  consom- 
mation intérieure  du  royaume  pour  plus  de  200  millions 
de  tissus  de  cette  espèce.  Les  cotons  qui  sortent  de  nos 
fabriques  pour  alimenter  notre  commerce  extérieur , ne 
contiennent  que  pour  environ  5 millions  de  matières  pre- 
mières; les  19'  autres  sont  formés  du  bénéfice  et  du  prix 
du  travail  ; dans  la  musse  de  notre  consommation , la  va- 
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leur  (les  cotons  en  laine  entre  seulement  pour  45  millions 
de  francs  ; les  1 56  autres  appartiennent  à notre  industrie. 
Si  l’on  déduit  les  3 sous  de  droits , payés  par  chaque 
livre  de  coton  , l’une  portant  l’autre , selon  son  origine  , sa 
valeur  primitive  est , dans  le  lieu  d’arrivée , de  2 1 ou  22  sous 
environ.  La  fabrication  l’élève  à 5 francs  ou,  suivant 
d autres  données,  à 5 fr.  5o  cent.  Ainsi,  l’importation  de 
chaque  livre  de  coton  en  laine  donne  lieu  à un  travail  et 
à un  bénéfice  valant  ensemble  3 fr.  5o  cent,  ou  même  4 fr. 
4°c.  et  de  plus  un  droit  de  3o  centimes. 

La  Grande-Bretagne  jouit  encore  de  plus  grands  avan- 
tages, puisque  ses  fabriques  ne  payent  le  coton  en  laine 
que  90  cent,  la  livre,  et  que  produisant  une  plus  grande 
quantité  de  tissus  fins  et  légers,  elles  en  tirent  pour  6 fr. 

e marchandises;  ce  qui  leur  donne  pour  chaque  livre  de 
matière  première,  un  gain  plus  grand  que  le  nôtre  de 

70  méme  ^ 1 fr>  20‘  11  a Ioin  ^pendant  de 

ce  bénéfice  à ceux  dont  l’Angleterre  est  demeurée  lon«-- 

temps  en  possession  et  qui  lui  ont  acquis  pour  ses  manu- 
lactures  des  capitaux  immenses.  II  est  prouvé  parles  re- 
cherches du  comité  des  finances  de  la  Chambre  des 
communes,  qu’en  .810,  le  coton  en  laine  qui  ne  valait 
à Londres  que  2 shillings  la  livre,  était  vendu  C shillings 
à Amsterdam  et  8 à Paris.  Alors  l’industrie  anglaise  ga- 
gnait de  5o  à 3oo  pour  100,  sur  la  seule  matière  de  ses 
tissus;  et,  maintenant  encore,  une  somme  de  100  fr 
employée  J,  l’achat  de  . , 1 livres  de  coton , étant  sextuplée 
par  la  fabrication , en  produit  une  de  566  fr. , déduction 
faite  des  matériaux. 

Nous  reviendrons  ailleurs  sur  les  causes  qui  privent 
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la  France  d’une  partie  des  avantages  qu’elle  peut  obtenir 
d’une  industrie  si  féconde  pour  la  Grande-Bretagne  ; il 
suffit , pour  l’objet  qui  nous  occupe  ici , d’avoir  montré 
comment  un  article  d’importation  fournit  à l’exportation, 
par  le  secours  des  arts  manufacturiers , des  marchandises 
d’une  valeur  sextuple  de  leur  matière  première;  et  com- 
ment une  seule  espèce  de  matériaux  exotiques  peut , par 
sa  transformation , changer  la  balance  du  commerce , et 
donner  un  revenu  égal  à celui  des  empires  les  plus  üo- 
rissans.  Si , au  lieu  d’accroître  seulement  quatre  fois  et 
demi  la  valeur  de  notre  importation  de  coton  en  laine, 
nous  parvenions , comme  l’Angleterre , h la  sextupler , 
nos  produits  manufacturés  exportés  ou  consommés  mon- 
teraient , pour  cet  article  unique , au  - delà  de  3oo  mil- 
lions de  francs , et  leur  valeur  égalerait  le  revenu  annuel 
de  l’empire  d’Autriche.  On  ne  peut  le  révoquer  en  doute , 
car  la  Grande-Bretagne  obtient  aujourd'hui , de  ses  seules 
fabriques  de  coton,  une  masse  de  produits  dont  la  richesse 
excède  de  5o  millions  le  double  de  tous  les  revenus  de 
l’Empire  Russe , qui  s’étend  dans  trois  des  quatre  parties 
du  globe  et  qui  compte  45  millions  de  sujets. 

4.°  Consommation  des  objets  importés. 

La  consommation  des  objets,  dont  l’origine  est  étrangère 
au  sol  et  à l’industrie,  est  nuisible  à un  pays,  lorsqu’il  ne 
peut  y satisfaire  que  par  des  achats  en  numéraire,  ou 
lorsqu’il  n’en  maintient  pas  la  valeur  totale  au-dessous  de 
celle  des  exportations.  Il  est  avantageux , au  contraire,  de 
consommer  des  objets  exotiques , quand  on  parvient  à se 
les  procurer  , en  échange  de  produits  indigènes  , naturels 


> 
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OU  manufacturés.  Dans  le  premier  cas,  la  consommation 
contribue  à la  ruine  du  commerce  ; et  la  fortune  publi- 
que est  atténuée  chaque  année,  par  la  différence  qui  existe 
entre  1 importation  et  la  valeur  moins  grande  des  objets 
exportés.  Dans  le  second,  on  accroît  le  bien-être  de  la 
vie  par  l’acquisition  des  choses  nécessaires  ou  agréables, 
et  l’on  ouvre  d’utiles  débouchés  au  commerce  extérieur! 
Ces  motifs  étendent  leur  puissance  sur  une  foule  d’oc- 
currences domestiques,  qui,  par  eux,  deviennent  im- 
portantes pour  la  prospérité  générale.  Par  exemple,  il 
nest  point  indifférent  qu’un  peuple  contracte  l’usage  du 
thé  ou  celui  du  café , s’il  peut  surtout  tirer  de  ses  propres 
colonies  cette  dernière  denrée;  car  il  est  alors  indubita- 
ble qu’il  l’achète  avec  les  produits  de  ses  fabriques , dont  les 
trois  quarts , ou  même  les  cinq  sixièmes  de  la  valeur  ap- 
partiennent à son  industrie , tandis  qu’il  lui  faut  payer  le 
thé , h Macao , en  argent  comptant , ou  l’acquérir  de  ceux 
qui  1 ont  acheté  ainsi , en  leur  donnant  un  énorme  profit. 

Parmi  les  objets  importés , ce  sont  les  denrées  colonia! 
les  qui  forment  les  masses  et  les  valeurs  les  plus  considé- 
rables de  la  consommation.  Il  est  curieux  de  voir  des  pro- 
duits exotiques,  inconnus  aux  peuples  civilisés  de  l’anti- 
quité, tirés  des  pays  d’une  autre  zône  , et  obtenus  par  le 
travail  d’hommes  appartenant  à d’autres  races,  constituer 
maintenant  la  dépense  la  plus  grande  que  fassent  pour 
leur  consommation  , en  marchandises  étrangères  , les 
principales  contrées  de  l’Europe. 

Nous  allons  essayer  de  déterminer  quelle  est  en  France 
et  en  Angleterre  cette  consommation  de  denrées  coloniales. 
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Tableau  des  Produits  coloniaux , consommés  en  F tance. 

Années.  Sucres  bruts  et  Café.  Indigo.  Cacao, 

terrés. 

i8o4  . . . .53,255,ooo  liv.  pt  2o,943,ooo  liv.  2,061 ,000  liv.  1, 248, 000  Liv. 

1 8o5 . .  /. . 57,85i  ,000 20, g46,ooo.  ...1,1 25, 000 999»°°°  • • • 

,806 58,787,000 17,729,000. . . .i,642,ooo....  391,000. 

20,206,000. . . . 1,609,000. . . . 879,000 . . <• 

io,56g,ooo. . . . i,542,68o 

9,755,000. . . . i,i83,666 
, 9,456,000. ...  874,300 


9,927,000 ....  1,200,2 1 5 livres  pesant. 

16.244.000.  . . . i, 693,046. . . . 1,209,000  liv. 

14.620.000.  . . .2,005,000 1,532,000 

18.297.000.  . . .i,i55,ooo. . . 1,384,000. . . . 

16,417,600 1,366,000 i,o59.ooo. . . 


Année 

moyenne  .55,795,ooo. 

181 5  33,8i7,ooo. 

1816  4g,i6o,ooo. 

1817.  . . . .72/110,000. 

Année 

moyenne . 5 1 ,79^000  • 

1820  88,557,000 

1821  88,078,000, 

1822  100,722,000 

1823....  83,o85,ooo 


Année 

moyenne . 92,4oo,ooo 


i6,4oo,ooo^. . . i,555,oco. . . 


. 1 ,3oo,ooo 


liv. 


1.°  Consommation  des  sucres.  — La  France  reçut  par 
l’importation  française  et  étrangère,  en  1788 , une  masse 
de  sucres  pesant  i88,35o,ooo  livres;  elle  en  exporta 
1 33, 069, 000;  il  lui  en  resta,  pour  sa  consommation, 
55,3n,ooo  livres.  De  1804  à 1806,  nous  étions  obligés 
d’acheter  de  l’étranger  une  quantité  de  sucre  aussi  grande  ; 
mais  alors  la  France  avait  reculé  ses  frontières  et  conte- 
nait 35  millions  d’habitans.  L’état  de  guerre  avait  réduit 
cette  consommation  à une  livre  et  demie  par  personne  , 
au  lieu  de  2)  qui  formaient , en  1788 , la  part  de  chaque 
individu.  De  181 5 à 1817,  la  consommation  du  sucre 
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s’éleva  presqu’aussi  haut  qu’à  cette  dernière  époque  ; 
toutefois  la  population  s’étant  augmentée,  elle  n’était 
guères  que  d’une  livre  f par  personne.  De  1820  à 1823^ 
la  quantité  de  sucre  consommée  en  France  s’est  aug- 
mentée de  41  millions  par  un  terme  moyen,  et  elle  s’est 
rapprochée  du  double  de  ce  qu’elle  était  dans  les  pre- 
mières années  qui  suivirent  la  Restauration.  Elle  est  main- 
tenant de  5 livres  par  individu,  et  surpasse,  en  quantité 
absolue  et  relative,  le  plus  haut  terme  auquel  elle  se  soit 
elevée  avant  la  révolution , lorsque  nous  recevions  de  nos 
seules  colonies  des  Antilles,  55o  millions  de  livres  de 
sucre  pour  leur  produit  annuel.  Si,  l’une  pour  l’autre  , 
on  porte  toute  espèce  de  sucre  à 66  centimes  le  kilo- 
gramme , la  consommation  de  cette  denrée  coûte  à la 
France,  année  commune.  Si  millions  de  francs, 

La  Grande-Bretagne  consommait,  en  1814,  23o,ooo 
hogsheads  de  i3  cw.  chaque  , pesant  ensemble  276  mil- 
lions de  livres,  estimées  110,400,000  francs.  C’était  une 
quantité  double  de  celle  qui,  en  1792,  suffisait  à la 
consommation  des  Iles  Britanniques,  et  qui  n’excédait 
pas  > ,3,758  hogsheads.  En  1764,  d’après  l’évaluation 
d Ashley  ,1  ne  leur  en  fallait  que  70,000  ou  seulement 
le  tiers  de  ce  qu’exigent  maintenant  les  habitudes  con- 
tractées depuis  cette  époque.  La  consommation  est  au 
moins  de  i5  livres  par  personne , qui , à raison  de  4o  cen- 
times chaque , comme  il  y a dix  ans  , faisaient  une  dé- 
pense de  6 francs  , réduite  à environ  4 francs  3o  centi- 
mes par  l’abaissement  des  prix.  Si  l’on  suppose  avec 
vraisemblance,  qu’en  Angleterre  la.valcur  moyenne  des 
sucres  est  à-peu-près  comme  en  France  de  GG  centimes 
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îe  kilogramme , le  royaume -uni  dépense  annuellement , 
pour  cette  consommation-,  92  millions  de  francs.  C’est  à 
un  million  près  trois  fois  autant  que  la  France  ou  61  mil- 
lions de  plus.  Et  quant  à la  quantité , chaque  habitant  des 
lies  Britanniques  consomme  annuellement  10  livres  de 
sucre  de  plus  qu’un  habitant  de  la  France , ou  quatre 
fois  et  un  tiers  autant.  Cette  extrême  différence  s expli- 
que par  l’usage  du  thé , si  général  et  si  grand  dans  toutes 
les  classes  de  la  population  anglaise. 

2 ■ Consommation  du  café. —U  terme  moyen  des 
quantités  de  cette  denrée,  déclarées  pour  consommation 
de  1804  à 1806,  s’élève  à 20  millions  de  livres  pesant, 
que  nous  achetions  entièrement  des  étrangers,  à cause 
de  la  perte  de  nos  colonies;  c’était  un  peu  plus  dune 
demi-livre  par  personne.  De  i8.5  à .8.7  , lors  du  réta- 
blissement de  la  paix,  la  consommation  du  café  ne  s ac- 
crut point  comme  on  devait  s’y  attendre  , et  ainsi  qu  U en 
arriva  de  celle  du  sucre;  elle  demeura  au-dessous  d un 
tiers  de  livre  par  individu,  et  aujourd’hui,  quoiqu  aug- 
mentée assez  considérablement,  elle  n’excède  pas  de 
beaucoup  une  demi-livre  par  personne.  A l fr.  5o  centi- 
mes la  livre , c’est  une  consommation  générale  de  20  mi  - 
lions  et  demi , montant  à 75  centimes  individuellement. 

La  Grande-Bretagne  reçoit  annuellement  près  de  100 
millions  de  livres  de  café;  elle  en  exporte  60  millions  et 
en  consomme  4»,  qui,  au  prix  de  75  centimes  la  livre, 
font  3o  millions  de  francs.  On  suppose  qu’en  y joignant 
la  contrebande , il  faut  estimer  à 2 livres  la  part  de  cha 
que  individu  des  Iles  Britanniques;  c’est  une  dépense 
d’un  franc  5o  centimes.  Cette  consommation  est  quatre 
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fois  en  quantité  celle  d’un  habitant  de  la  France  ; elle 
ne  l’excède  en  valeur  que  de  moitié , parce  que  le  café 
est  presque  moitié  moins  cher  dans  les  ports  anglais. 

3. °  Consommation  de  l’indigo,  — Elle  avait  diminué 
en  1817;  elle  s’est  relevée  depuis,  et  elle  est  mainte- 
nant aussi  grande  qu’en  1806,  quand  les  draps  bleus  de 
nos  nombreuses  armées  en  exigeaient  cependant  une  quan- 
tité considérable.  Elle  est  aujourd’hui  de  i,5oo,ooo  livres 
pesant,  qui,  à raison  de  10  fr.  , font  une  importation  de 
i5  millions. 

4.  Consommation  du  cacao.  — Elle  a toujours  été 
très -bornée  en  France;  l’abaissement  du  prix  l’a  aug- 
mentée dans  ces  dernières  années;  elle  est  maintenant  de 
i,5oo,ooo  livres  pesant , qui,  évaluées  à 1 francs  5o  cen- 
times , font  une  consommation  de  près  de  2 millions. 

5. °  Consommation  du  coton  en  laine.  — C’est  le  plus 
important  de  tous  les  objets  provenant  de  la  zone  torride. 
Il  est  consommé  annuellement  en  France  42  millions  de 
livres  pesant  de  coton  en  laine,  coûtant,  sans  les  droits , 
5o  millions.  C’est  une  consommation  individuelle  d’une 
livre  6 onces , et  d’un  franc  66  centimes. 

En  Angleterre , les  manufactures  emploient  annuelle- 
ment 127  millions  de  livres  de  coton  en  laine,  valant  ap- 
proximativement 100  millions  de  francs.  Les  tissus  gardés 
pour  l’usage  de  la  population  absorbent  36  millions  de  li- 
vres de  coton , et  valent  par  aperçu  , au  moyen  d’une  in- 
dustrie perfectionnée  ,216  millions  de  francs;  ceux  expor- 
tés licitement  ou  par  l’interlope  résultent  de  la  fabrica- 
tion de  91  millions  de  livres  de  coton;  on  les  porte  à 
l’énorme  valeur  de  546  millions  de  francs.  La  consom- 
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matioii  individuelle  est  annuellement  d’une  livre  10  onces 
de  coton  en  laine , coûtant  seulement  1 franc  35  centimes; 
ainsi , elle  est  plus  grande  et  moins  chère  que  la  nôtre. 

6.°  Consommation  du  thé.  — Ce  produit  des  contrées 
orientales  de  l’Asie  est  en  France  d’un  usage  très-borné.; 
il  en  a été  importé  ; 

En  1820  ....  178,762  liv. ..  valant  638, 000  fr. 


1821  ....  159,288 589,000 

1822  ....  87,830 35i,ooo 

— 1826  ....  140,057 509*000 


0n  voit  qu’heureusement  cette  consommation  ne  fait 
aucun  progrès , et  qu’elle  est , année  moyenne , dei4v,ooo 
livres  de  thé , évaluées  environ  5oo,ooo  francs. 

Il  en  est  tout  autrement  en  Angleterre  ; ce  fut  en  1 660 
que  Pusage  du  thé  y fut  mentionné , pour  la  première  fois, 
dans  les  actes  publics  ; un  règlement  soumit  alors  ce  pro- 
duit h un  droit  de  huit  pences  par  gallon.  En  1664,  le 
thé  était  encore  si  rare  que  la  compagnie  des  Indes  voulant 
offrir  au  Roi,  en  présent,  quelque  objet  cher  et  curieux  , 
acheta,  pour  lui  être  présenté,  2 livres  2 onces  de  thé, 
qui  furent  tout  ce  qu’on  put  s’en  procurer , et  qui  coû- 
tèrent 4g  shillings  la  livre.  En  1666 , il  en  valait  5o , mais 
on  parvint  à en  trouver  2.2  livres  f pour  le  tribut  destiné 
au  souverain  de  la  Grande  - Bretagne.  L’importation  s’ér 
leva  rapidement  ; elle  fut,  en  1678  , de  4>710  l*vres  Pe“ 
sant  ; de  1697  à 1699,  de  20,000;  de  1700  à 1708,  de 
430,000;  en  1721  , d’un  million;  de  1 774  à > d’après 
les  documens  parlementaires , la  consommation  du  thé  fut 
de  4>3i3,qoo  livres  pesant;  de  1797  è 1806,  elle  fut  de 
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*9,981 ,000  ; en  1820  et  182 1 , elle  s’élevait  à 22,461,000; 
en  1820,  elle  a dépassé  25  millions.  On  la  porte  à 25, 
avec  l’interlope.  Les  évaluations  officielles  font  monter  à 
75  millions  de  francs  la  valeur  moyenne  des  trois  dernières 
années  ; mais  elles  sont  au-dessous  de  la  vérité,  et  à rai- 
son de  5 fr.  la  livre,  cette  consommation  est  de  125  mil- 
lions de  francs.  C’est  près  de  G fr.  par  personne. 

7.0  Consommation  du  poivre.  — Sans  être  aussi  con- 
sidérable qu’on  l’avait  cru  , elle  monte  à une  somme  assez 
forte.  Notre  importation  a été  : 

En  1820.  . . 2,227,806  liv.  . . valant  1,842,000 

- — 1821.  . . 2,g33,4oo 2, 44°, 000 

— 1822.  . . 3,483, 400  ....  . . . ar, 874,000 

— 1823.  . . 3,i46,ooo  . . . ...  . 2,447,000 

Il  est  consommé , année  moyenne , par  les  Habitans  de 
la  France,  2,920,000  livres  pesant  de  poivre  de  toute 
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L’ensemble  de  ces  détails  nous  permet  d’établir  appro- 
ximativement les  valeurs  et  les  quantités  de  la  consom- 
mation dés  Iles  Britanniques  et  de  k France,  en  denrées 


qualité,  valant  2,400,000  francs. 


coloniales. 


. Consommation  générale . 

FRANC?.. 


GRANDE-BRETAGNE, 
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Consommation  individuelle. 

FRANCE.  GRANDE-BRETAGNE. 

Quantité.  Yalfjnr.  Quantité  Valeur. 

Sucres  non  raffinés  .' 3 liv. . . . i fr.  . , . . i3  livres.  . .4  f.  3o  cent. 

Calé. » ©75  cent.  2 1 f.  5o. 

<..f  ü j» » •••  :?  ■ h ........ 5 f.  75. 

Coton  1 .-i;  1.  6.6. .. . 1 i i f.  35. 

—5  liv.. . 3,  4i, . . .17  i 12  f.  90  cent. 

Il  résulte  de  ces  données  approximatives  qui  ont  pour- 
base  Jes  termes  numériques  de  documens  officiels  ou  au 
thentiques  : 

Que  la  quantité  de  sucre  consommée  annuellement 
par  la  .Grande-Bretagne  est  triple  en  poids  et  en  valeur 
de  celle  que  consomme  maintenant  la  France,  ce  qui 
donne,  pour  chaque  individu  des  Iles  Britanniques , une 
consommation  4 fois  et  un  tiers  aussi  grande  que  la  nôtre, 
soit  en  quantité,  soit  en  valeur  numéraire  ; 

2.0  Que  la  quantité  de  café  consommée  annuellement 
par  la  Grande-Bretagnë  , est  juste  deux  fois  et  demie  celle 
que  la  France  consomme,  quoiqu’elle  ne  paye  guères 
qu’un  tiers  de  plus  que  nous  ; 

3.°  Que  la  consommation  individuelle  du  café  n’est , en 
France,  que  du  quart  de  sa  quantité  en  Angleterre,  quoi- 
que le  prix  qu’elle  nous  coûte  ne  soit  moindre  que  de 
moitié  de  la  consommation  anglaise  ; 

4*°  Qu?il  se  fait,  en  France,  une  consommation  de 
thé  qui  n’est,  en  valeur,  que  la  2Ôo.e  partie  de  celle  des 
Iles  Britanniques,  où  chaque  individu  dépense  annuel- 
lement pour  une  livre  et  un  quart  de  cette  denrée  , 5 fr, 
y 5 centimes; 
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5. °  Que  la  consommation  du  coton  en  laine  destiné  aux 
tissus  qu’emploie  la  population  du  royaume  , excède  , en 
valeur , de  près  d’un  tiers  celle  de  la  Grande-Bretagne , 
quoiqu’elle  ne  soit  plus  grande  en  quantité  que  d’un 
sixième  ; 

6. °  Qu’elle  est,  pour  chaque  individu,  plus  chère  d’un 
cinquième,  quoique,  par  l’effet  du  haut  prix  auquel  nous 
achetons  les  denrées  coloniales , elle  soit  moins  considé- 
rable en  quantité  du  5.®  au  6.e; 

7*°  Que , pour  s’approvisionner  annuellement  de  sucre , 
de  café,  de  coton  et  de  thé‘,  la  France  fait  une  dépense 
qui  est  comme  5 à j 4 avec  celle  de  l’Angleterre , pour 
ces  objets  ; mais  que  cette  dernière  puissance  , au  lieu 
d’en  obtenir  seulement  en  plus , une  quantité  excédante 
d une  fois  | , la  triple  ou  la  quadruple  pour  chaque  indi- 
vidu , et  porte  à 17  livres  et  demie  au  lieu  de  5 liv.  , la 
quantité  de  ces  quatre  denrées , revenant  pour  la  part  de 
chaque  personne; 

8.°  Qu  enfin  la  consommation  de  chaque  individu  en 
sucre  , café,  coton  et  thé,  ne  s’élève  annuellement  en 
France  qu’au  quart  de  la  valeur  qui  forme  en  Angleterre 
la  dépense  de  chaque  personne  ; mais  que  l’habitant  de  ce 
dernier  pays  a pour  une  valeur  quadruple , quatre  fois 
autant  de  sucre  et  de  café,  moitié  autant  de  coton,  et 
180  fois  plus  de  thé. 

Voici  les  effets  de  cette  différence  de  consommation  : 
Par  ses  habitudes  et  par  un  haut  degré  d’aisance  domes- 
tique , qui  résulte  de  l’accumulation  des  richesses  du 
commerce , la  population  de  la  Grande-Bretagne  est  dans 
une  singulière  dépendance  des  besoins  journaliers  que 
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peuvent  satisfaire  seulement  les  productions  de  la  zone 
torride,  importées  en  une  quantité  prodigieuse.  Cette  dé- 
pendance , qui  est  quatre  fois  plus  grande  que  celle  de  la 
F rance , serait  ruineuse  pour  l’Angleterre , si , par  l’étendue 
et  l’activité  de  son  commerce , elle  n’en  changeait  pas  les 
effets  nuisibles  en  avantages  immenses.  On  conçoit  quelle 
influence  funeste  aurait , sur  la  prospérité  d’un  état , une 
importation  étrangère  de  280  millions  de  françs  , pour 
quatre  objets  seulement  de  sa  consommation,  s’il  fallait 
la  payer  comme  nous  l’avons  souvent  fait , partiellement 
avec  les  produits  du  sol  et  de  l’industrie  et  partiellement, 
pour  y suppléer,  avec  du  numéraire  provenant  des  béné- 
fices faits  par  l’agriculture  à quelques  époques  plus  heu- 
reuses. Le  besoin  d’une  telle  masse  de  produits  exotiques 
qui  semblerait  devoir  faire  pencher  la  balance  au  détri- 
ment de  l’Angleterre , n’a  point  cet  effet  fatal , parce 
qu’une  vaste  industrie  manufacturière  fournit  des  moyens 
d’échange  qui  s’accroissent  proportionnellement  à la  quan- 
tité de  marchandises  importées  des  régions  tropicales. 
Ainsi  loin  d’être  en  perte  , comme  la  France  l’était  en 
1788,  lorsque  scs  transactions  étaient  au  terme  le  plus 
reculé  de  leur  étendue,  la  Grande-Bretagne  gagne  sur 
ses  produits  naturels  qu’elle  vend  au-delà  des  mers , pour 
des  produits  étrangers  à son  climat  ; et  elle  gagne  encore 
en  exportant  ceux-ci , soit  tels  qu’elle  les  a reçus  , soit  en 
les  perfectionnant  par  la  supériorité  des  arts  industriels. 
C’est  cet  enchaînement  de  succès  ménagés  avec  une  ha- 
bileté admirable  , qui  la  fait  réussir  à payer  une  consom- 
mation immense  au  moyen  des  tributs  que  recueille  son 
commerce  dans  les  deux  hémisphères  ; elle  absorbe  pour 
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ses  besoins  intérieurs,  une  quantité  de  sucre  estimée  92  mil- 
lions; mais  elle  en  exporte  pour  25  millions  à l’état  brut 
et  pour  38  millions  de  raffinés,  ce  qui  excède  les  deux  tiers 
de  sa  consommation  ; il  lui  faut  annuellement  pour  3o  mil- 
lions de  café;  mais  elle  en  vend  pour  62,  et  en  1814  , 
elle  en  a exporté  pour  200  millions  de  francs  ; elle  emploie 
pour  les  tissus  qu’usent  ses  habitans , une  valeur  de  cotons 
en  laine  d’environ  36  millions;  mais  ses  navires  en  réex- 
portent pour  la  même  somme  à l’état  brut , et  pour  4o4  mil- 
lions , de  manufacturés.  En  ajoutant  foi  à l’exactitude  des 
valeurs  officielles , il  faudrait  même  porter  cette  dernière 
somme  à 61 3 millions  ou  davantage;  et  si  on  la  joignait  au 
produit  de  la  vente  des  cotons  bruts , la  consommation  de 
de  cet  article  n’égalerait  pas  en  valeur  la  2 o.e  partie  de  ce 
que  l’Angleterre  en  a vendu,  en  1822  , dans  les  marchés 
qu’elle  parvient  à s’ouvrir. 

L’empire  des  circonstances  que  la  Grande-Bretagne  a 
fait  naître  ou  dont  ellça  su  diriger  l’influence,  sera  mieux 
apprécié  par  un  exemple  qui  montrera  comment  les  ef- 
forts d’une  industrie  transcendante  parviennent  à solder 
une  consommation  prodigieuse , et  à la  rendre  la  source 
d’une  prospérité  sans  égale  dans  les  archives  du  genre 
humain.  Le  cotonier  de  l’Inde  britannique  est  cultivé  par 
une  population  indigène,  dont  le  travail  ne  vaut  que  4 sous 
chaque  journée  ; son  produit , transporté  par  les  navires 
anglais , arrive  dans  un  pays  où  la  main  - d’œuvre  vaut  4 
francs  , c’est-à-dire  vingt  fois  plus.  Mais  là , se  trouvent 
avec  toute  la  puissance  des  arts , près  de  7 millions  de 
manufacturiers  et  10,000  machines  à vapeur  équivalant  à 
600,000  chevaux  ou  à 3 millions  d’hommes,  ce  qui  donne 
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aux  fabriques  une  force  égale  à 10  millions  d’individus, 
La  valeur  de  la  matière  première  est  sextuplée  ou  même 
augmentée  sept  à huit  fois  ; de  100  millions , elle  est  portée 
à 760;  on  exporte  pour  4<>4  millions  de  tissus  fabriqués 
avec  cette  matière;  on  en  introduit  pour  i4o  dans  les 
ports  étrangers  , à l’aide  de  l’interlope;  on  en  consomme 
pour  216  millions  , et  il  en  est  qui  font  retourner  dans 
l’Inde , sous  une  forme  nouvelle , les  cotons  provenant  de 
ce  pays  et  qui  procurent  en  échange  d’autres  quantités  de 
matière  première , dans  la  proportion  de  20  livres , ou 
même  jusqu’à  60  pour  une  seule.  En  effet,  la  livre  de 
coton  brut  prise  au  marché  de  Calcutta,  ne  vaut  que 
5o  centimes  ; et  fabriquée  en  gaze  ou  en  mousseline  fine , 
elle  vaut  3o  francs , ou  60  fois  plus. 

Il  est  donc  démontré  par  les  faits,  que  la  consommation 
de  nombreux  produits  exotiques  qui  ruine  un  pays  sans 
industrie , ou  seulement  sans  débouchés  suffisans , n’est 
point  nuisible  à celui  qui  réunit  ces  deux  avantages , puis- 
qu’elle alimente  son  commerce  intérieur,  satisfait  à ses 
besoins , entretient  ses  manufactures,  et  de  plus  se  trouve 
soldée  en  définitive  par  les  bénéfices  immenses  de  l’expor- 
tation dont  elle  prépare  les  voies  et  facilite  les  moyens. 
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CHAPITRE  IV. 

Effets  de  l’ agrandissement  et  de  la  prospérité  du 
Commerce  d’ Importation  et  d’ Entrepôt. 

L’inégalité  des  dons  de  la  nature  qui  favorise  les  con- 
trées méridionales , et  bien  plus  encore  l’état  de  barbarie 
si  long-temps  prolongé  des  pays  septentrionaux , ont  obligé 
pendant  dix  siècles , une  partie  de  l’Europe  à dépendre  de 
l’autre  pour  satisfaire  à ses  besoins.  Les  peuples  les  plus 
liers  aujourd’hui  de  la  beauté  de  leur  culture,  étaient 
forcés , il  y a vingt  ans , de  recourir  pour  leur  subsistance 
aux  céréales  des  bords  de  la  Méditerranée.  Les  pays  dont 
l’industrie  revêt  maintenant  de  ses  tissus  les  habitans  des 
régions  les  plus  éloignées,  ne  pouvaient,  il  y a moins  d’un 
siècle , vêtir  les  leurs  qu’en  empruntant  à l’Espagne  ses 
lainages , à la  Toscane  ses  soieries , et  h l’Inde  ses  mous- 
selines. L’importation  des  produits  étrangers  était  une  né- 
cessité irrésistible  ; et  sa  fatalité  était  d’autant  plus  grande 
que , n’ayant  point  d’objets  d’échange  , il  fallait  l’acheter 
en  valeur  métallique.  Cet  ordre  de  choses  n’est  plus  , et 
les  progrès  de  la  civilisation  et  des  arts  utiles  ont  affranchi 
les  principales  nations  de  l’Europe  de  cette  fâcheuse  dé- 
pendance. Actuellement  l’importation  n’a  point  pour  but, 
comme  autrefois , de  fournir  uniquement  à la  consomma- 
tion ; il  lui  faut  encore  procurer  au  commerce  extérieur 
une  grande  masse  d’objets  qui  sont  réexportés , les  uns  tels 
qu’on  les  a fait  entrer  dans  les  entrepôts , et  les  autres 
après  avoir  reçu , par  les  opérations  de  l’industrie  , un 
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énorme  accroissement  de  valeur.  Plus  est  grande  I’extëh 
tion  de  ces  deux  branches,  comparativement  à la  con- 
sommation , et  plus  est  prospère  le  commerce  d’importa- 
tion; car  les  bénéfices  que  donnent  les  marchandises  qu  on 
revend  peuvent  l’emporter  sur  la  valeur  de  celles  qu’on 
o-arde  pour  ses  besoins  ; et  conséquemment  il  est  possible 
que  la  balance  soit  encore  en  faveur  de  l’exportation , no- 
nobstant une  consommation  considérable  d’objets  étran- 
gers. 

C’est  sous  ce  point  de  vue  qu’il  convient  d’examiner  les 
progrès  du  commerce  d’importation  de  la  France  et  des 
deux  autres  grandes  puissances  maritimes , attendu  que 
son  accroissement  ne  serait  qu’une  prospérité  délusive,  s’il 
n’était  en  raison  directe  des  débouchés  ouverts  aux  mar- 
chandises entreposées  et  aux  produits  manufacturés  formés 
de  matériaux  exotiques. 

i,°  Progrès  du  commerce  d’ Importation  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Pour  montrer  par  quels  degrés  l’Angleterre  est  parvenue 
h la  prospérité  commerciale  qui  constitue  les  principaux 
élémens  de  sa  prépondérance  politique  , nous  avons  es- 
quissé , dans  le  chapitre  2 , l’histoire  de  ses  exportations. 
Nous  tracerons  ici,  d’une  manière  analogue,  le  tableau 
des  accroissemens  progressifs  de  ses  importations.  Nous  en 
ferons  apprécier  ensuite  les  immenses  avantages , en  dé- 
veloppant dans  un  aperçu  de  leur  état  actuel , les  diverses 
parties  qui  composent  leur  ensemble. 
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Tableau  de  la  valeur  des  Importations  dans  la  Grande- 
Bretagne  , pendant  le  dix-huitième  siècle  et  le  com- 
mencement du  dix-neuvième. 

i7°° 4i55o,ooo  liv.  st.  1798 27,857,000  liv.  si. 


*7*° 4i9oo,ooo 

1720 5,35o,ooo 

173° 7,5oo,ooo 

174° 7,55o,ooo 

*7^0 7,250,000 

1 760 io,3oo,ooo 

177° ii,85o,ooo 

1780 10,760,000 

*78t 11,900,000 

*732 9,5oo,ooo 

ï783 i3, 122,000 

1785  16,280,000 

1786  15,786,000 

*787 17,804,000 

*788 18,027,000 

*789 17,821,000 

*79° I9’i3o?ooo 

,791 19,669,000 

1792  19,659,000 

1793  19,256,000 

1 794*— 22,288,000 

1793 22,736,000 

1796  23,187,000 

1 797  ,0 1 3,ooo 


*799 26,837,000 

1800  30,670,000 

1801  .32,799,000 

1802  31,409,000 

1803  27,995,000 

* 1804 29,207,000 

1805  3o,345,ooo 

1806  28,840,000 

1807  28,807,000 

1808  29,633,000 

180g 33,769,000 

1810  4iii3o,ooo 

181 1  28,63i,ooo 

1813  3o, 000, 000 

1814  32,620,000 

1815  31,822,000 

1816  26,374,000 

1817  29,916,000 

1818  .a 35,8ig,ooo 

*819 2g, 614,000 

1820  3i, 517, 000 

1821  29,714,080 

*822 29,401,000 


Total  de  la  valeur  des  importations 

pendant  neuf  années  de  paix.  . . . : . 276,800,000  st. 
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Année  moyenne  pendant  cette  période  . . . . 30,700,000  st. 

Balance  pour  l’export,  pendant  neuf  années  . 2i,5oo,ooo 

Terme  moyen  des  4 dernières  années 3o, 000, 000 

Balance  pour  l’exportation i5,43o,ooo 


L’examen  de  ces  termes  numériques , et  leur  compa- 
raison avec  la  valeur  des  exportations  et  la  balance  an- 
nuelle , que  celles-ci  semblent  donner  constamment  à la 
Grande-Bretagne  depuis  124  ans,  présente  une  série  de 
résultats  historiques  et  commerciaux,  dignes  d’arrêter 
l’attention  de  l’observateur. 

En  1700,  les  importations  en  Angleterre  étaient  éva- 
luées à 139  millions  de  francs,  les  exportations  les  sur- 
passaient déjà  de  près  de  5o  ; le  produit  des  douanes 
était  au-dessous  de  07  millions.  Pendant  un  demi-siècle , 
tous  les  efforts  du  commerce  ne  purent  lui  faire  doubler 
la  valeur  de  ses  premières  transactions  ; et  les  talens  mi- 
litaires de  Guillaume  III , les  succès  de  Marlborough , ni 
même  une  prépondérance  continentale , chèrement  ache- 
tée, ne  firent  faire  aucun  progrès  à la  prospérité  com- 
merciale de  la  Grande-Bretagne.  Ce  ne  fut  que  pendant 
la  guerre  de  lyôà  quelle  prit  cet  essor,  qui,  dans  moins 
de  cinquante  ans,  l’a  portée  au  faîte  de  la  puissance 
maritime.  Ses  importations  montèrent  vers  1760  à 267 
millions,  quoiqu’elles  fussent  dépassées  de  près  de  1 00  mil- 
lions de  francs , par  la  valeur  des  objets  exportés.  L’in- 
surrection des  colonies  américaines  et  la  lutte  qui  la  sui- 
vit, suspendirent  ces  succès;  la  paix  de  1784  rétablit 
leur  cours , et  dès  l’année  suivante  l’importation  fut  de 
4oo  millions  ; mais  par  un  phénomène  extraordinaire , 
dans  les  annales  d’un  peuple  dont  l’habileté  commer- 
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ciale  semble  avoir  fixé  la  fortune,  la  balance  s'abusa 
laissant  d abord  un  faible  bénéfice  de  ,a  millions,  en  fa 
veur  de  1 exportation  , et  tournant  ensuite  contre  elle  di 
double  de  cette  somme , en  , 787  et , 788.  La  révolution 
qui  bientôt  donna  naissance  à la  guerre  la  plus  longue  el 
a plus  sanglante  de  l’histoire  moderne , fit  cesser  le  com- 
merce français , et  livra  celui  dumonde  entierà  la  Grande- 
Bretagne.  Des  ,79o,  les  importations  anglaises  étaient  de 
475  millions  ; toutefois  la  balance  n’en  excédait  la  valeur 
que  de  eS  seulement,-  l’effet  des  événèmens  politiques  pe- 
utdes  1 année  suivante  : l’importation  fut  semblable, 
mais  la  balance  fut  triple.  Depuis  ce  temps  , les  seuls 
■ cvers  que  1 Angleterre  ait  éprouvés  se  sont  réduits  à une 
prospérité  stationnaire  au  lieu  d’être  rapidement  accrois- 


&t  4 ”95  * *7?  millions,  e,  1,  balance  l'emporta do 

— *79^  • -700.  

• 1800  . .762 

7~*  1802..  785 • . 17 

5o 


Elle  diminua  par  la  reprise  des  hostilités;  mais  de 
grands  succès  maritimes  l’élevèrent  de  nouveau  à un  terme 
prodigieux  ; elle  fut , 


E«  1809  de.  825  millions,  et  l’excès  de  la  balance  de.  . .ftl3 
— jSio.  . . i,oo5  millions,  et  la  balance ll8 


Il  est  vrai  que,  dans  ces  énormes  sommes  , furent  com- 
prises , les  cargaisons  des  bâtimens  pris  à la  mer  et  dans 
es  ports  des  colonies,  et  les  marchandises  trouvées  dans 
les  magasins  de  nos  possessions  d’outre-mer  tombées  au 
pouvoir  des  armées  anglaises;  mais  , en  .8..  et  ,8,5 


1 78 


recherches  sta 


r importation  s’élevait  encore  sans  ce  surcroît  de  valeur 
à environ  75o  millions  de  francs , laissant  une  balance 

de  36o.  . . 

Depuis  la  paix , l’importation  évaluée  à son  minimum  , 

d’après  les  déclarations  qui  l’élèvent  bien  moins  que 
l’appréciation  officielle  basée  sur  les  tarifs,  a varié  de 
G 58  à 8q5  millions , laissant  encore  une  balance  favorab 
de  36a  à 6*5  millions  , porté  en  t8i5  par  l’ouverture  de 
tous  les  ports  du  continent,  à la  somme  presque  meroya- 
lile  de  83 7 millions,  ta  prolongation  de  1 état  de  paix 
favorisant  la  concurrence  des  autres  puissances  man 
mes,  et  le  développement  des  ressources  industrielles  d 
peuples  de  l’Europe,  ces  énormes  masses  de  nche^J 
sont  circonscrites.  En  cherchant,  pour  établir  la  situa- 
tion vraie  des  choses  , le  terme  moyen  des  quatre  année 
comprises  entre  1819  et  .8e*  , on  trouve  luta- 
tion dans  les  Iles  Britanniques , est  maintenant  de  3o  mil- 
lions sterlings , ou  75o  millions  de  francs  , laiss“  ™6 
balance  de  .5,43o,ooo  livres  sterlings  à 1 av^tage 
portation  , ou  385  millions  de  francs  de  bénéfice. 

Quelque  prodigieux  que  paraissent  ces  termes ^numéri- 
ques, ils  étaient  encore  plus  élevés  avant  .8,9.  En  ca  cu- 
l,„t  l’ensemble  des  importations  qui  ont  eu  lieu  pendant 
neuf  années  de  paix , on  reconnaît  que  leur  valeur  est  de 
276,800,000  livres  sterlings,  ce  qui  donne  oo,7oo, 000 
„;u;  l’année  moyenne,  et  n’offre  qu’une  différence  de 
! 7 millions  et  demi  de  francs  avec  l’époque  la  plus  récente , 
mais  la  balance  est  de  *.,5oo,ooo  livres  sterlings  ou 
537  500,000  francs  , quand  on  embrasse  la  période  de 
neuf  ans,  tandis  quelle  n’est  plus  que  de  385  millions  de 
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celle  dernière  monnaie,  quand  on  fait  des  quatre  dernières 
années  une  année  moyenne.  Ainsi,  dans  ces  derniers 
temps , le  commerce  anglais  a éprouvé  dans  ses  bénéfices , 
une  atténuation  de  i5a  millions,  résultant  de  ce  qu’il 
maintient  son  importation  à la  même  valeur,  quoique  ses 
exportations  aient  évidemment  diminué.  Malgré  cet  échec 
sa  balance  actuelle  est  presque  quintuple  de  sa  valeur,  il 
y a un  siècle  ; elle  est  quadruple  de  son  montant  lors  de 
1 émancipation  des  États-Unis;  elle  est  triple  de  sa  valeur 
en  1804  et  1807  ; mais  elle  est  inférieure  de  moitié  h ce 
que  produisirent  les  événemens  extraordinaires  de  .8.4 
et  !8i5  dontle  commerce  anglais  profita  avec  beaucoup 
d habileté , et  bien  mieux , il  faut  le  dire , que  le  Couver- 
nement  Britannique. 

Quant  à l’importation,  considérée  d’une  manière  abso- 
lue elle  est  maintenant  de  5 fois  sa  valeur  en  .760  et 

,'.7  ‘ 6 ’e  ,f ‘ double  de  1 7»5  et  1 78fi  ; elle  l’emporte  du 
timsur  celle  de  ,793  et  .797  ; elle  égale  celle  de  .800, 
180a,  et  i8i3;  elle  n’est  inférieure  qu’à  celles  de  1801 
>So9,  .8.0, 18,4  et  .8.8,  Mais,  c’est  en  examinant  dé 
quelles  masses  elle  se  compose  et  quelle  est  la  destination 
de  chacune  de  ses  parties,  qu’on  pourra  déterminer  ce 

qu  elle  fait  pour  le  commerce  extérieur  et  intérieur  de 
1 Angleterre. 

Valeur  et  origine  des  produits  étrangers  , importés  dans 
lu  Grande-Bretagne. 


Produits  coloniaux. 


Produits  étrangers. 


ï8i4. 


Total  de  l inapor- 

.8,678,000.  liv.  st.  i3,942,ooo.  . . 3a, 6^ 


ï8o 

1816. 

i8x7. 

1818. 

1819* 

1820. 

1821. 

1822. 


recherches  statistiques 

. 15,769,000 io,6o5,ooo.  . . 26,374,000 

. i5, 064, 000 i4,852,ooo.  . . 29,916,000 

. i3, 580,000 ï2,239,ooo.  . . 35,819,000 

, . i3,6o5,ooo 16,049,000.  . . 29,654,000 

, . 14, 932,ooo 16,974,000.  . . 3i,5i7,ooo 

. . i4,543,ooo 5, 181,000.  . . 29,724,000 

. . ï 1,627, 000 i7,774>000-  • • 29,401,000 

Nature  et  valeur  des  produits  réexportés . 


Prod.  coloniaux 
y compris  le  coton. 


.Produits 

étrangers. 


1814  ...16, 317,000.. 2,84o,ooo. 

1815  ...  13,398,000.. 2,3i5, 000. 

1816..  .10, 880, 000.. 2,56i,ooo. 

1817.. .  8,483,ooo.  .1,786,000. 
,818...  8, 827 ,000.. 2, 008, 000. 

1819.. .  7,771,000.  .2,108,000. 

1820.. .  8,199,000. .2,326,000. 
18^1.. . 8,096,000.  .2,5o6,ooo 

1822.. .  7,028,000.  .2,183,000, 


Total  de  la 

Sucre  raffiné 

Valeur  restant 

réexportation. 

exporté. 

pour  la  con- 

.  Si 

sommation. 

.19,157,000. 

. i,5i 3,ooo.. 

.11,959,000 

. .15,708,000. 

.1,688,000. . 

, . i4, 425, 000 

.1 3, 44 1,000. 

.1,626,000. . 

.ii,3o6,ooo 

. . 10,269,000. 

.1,942,000. . 

. . 17,704,000 

, . io,835,ooo. 

. i,g64,ooo. . 

, .23,019,000 

• 9,879,000. 

.i,466,ooo. . 

. . 18,809,000 

. . 10,525,000. 

.1,879,000. 

. . 19,110,000 

. . 10,602,000. 

. 1,765,000. 

. . 17,357,000 

. . 9,211,000. 

. 949,000. 

. . ig,24o,ooo 

Ces  nombres  sont  renfermés  dans  ceux  que  contien- 
nent les  documens  publics;  mais  , pour  les  en  faire  sor- 
tir , il  a fallu  un  travail  laborieux.  Il  est  presque  superflu 
de  remarquer  que  la  supériorité  des  totaux , sur  la  réunion 
des  sommes  qui  en  sont  les  élémens , résulte  de  la  simpli- 
fication , opérée  à l’égard  de  tous  les  nombres,  dont  on 
a retranché  les  quantités  au-dessous  de  mille. 

De  ces  tableaux  résultent  des  données  intéressantes, 
qu’on  chercherait  vainement  dans  les  ouvrages  d écono- 
mie politique  , même  dans  ceux  de  l’Angleterre , qui  ce- 
pendant sont  si  riches  en  faits.  En  formant  une  année 
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moyenne  des  quatre  ans  compris  entre  1819  et  1822,  on 
obtient  les  termes  suivans,  qui  sont  les  plus  rapprochés 
possibles  de  l’état  actuel  des  choses. 

Les  produits  coloniaux,  importés  des  Indes  orientales 
et  occidentales  , montent  à la  valeur  de  1 3, 68 1,000  livres 
sterlings  ou  342  millions  de  francs.  Les  produits  étrangers, 
importés  de  toute  autre  part  que  les  Indes  ou  la  Chine , 
montent  à 16,473,000  livres  sterlings  ou  4i  1,825,000  fi\ 
Ainsi  l’importation  totale  est  de  3o,i74,ooo  Sterlings  ou 
754  millions  de  francs.  Voici  la  destination  que  reçoit 
cette  masse  dé  richesses.  Il  est  réexporté  des  entrepôts 
de  la  Grande-Bretagne,  dans  l’état  où  ils  y ont  été  reçus  • 
des  produits  coloniaux  pour  7,774,000  livres  sterlings  ou 

194,350,000  francs;  et  des  produits  étrangers  de  toute  au- 
tre originepour  2,38i,ooo  livres  sterlings  ou  59,525,ooof. 
Ce  qui  porte  la  réexportation  à io,i55,ooo  livres  ster- 
ling ou  253,875,000  francs. 

Afnsinous  trouvons,  par  d’autres  données  , le  résultat 
étaih  dans  le  chapitre  des  exportations,  savoir  : que  le 
commerce,  d’entrepôt  enlève  le  tiers  des  produits  impor- 
tes dans  la  Grande-Bretagne;  la  valeur  en  est  ici  moins 
grande  que  celle  qui  lui  est  assignée  précédemment , parce 
^uepour  atteindre  l’expression  la  plus  vraie  de  sa  situation 
ictuelle , nous  n’avons  pris  ici  que  la  moyenne  des  quatre 
termères  années,  au  lieu  de  celle  des  neuf  années  de 
>aix,qui,  par  l’extrême  élévation  des  transactions  de 
8 '4  et  181 5 , donnerait  une  idée  exagérée  de  l’état 
ctuel  des  choses. 

L’exportation  des  sucres  raffinés,  montant  annuclle- 
entii  1,0!.;, 000  livres  sterlings  ou  37,875,ooo  fr. , elle 
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porte  à .1,670,000  livres  sterlings  la  valeur  totale  des 
marchandises  réexportées , équivalant  à 291 ,7  0,000  r. 
Conséquemment,  de  3o  millions  sterlings  d importation, 
il  reste  à la  charge  de  la  Grande-Bretagne,  tant  pour  la 
consommation  journalière  de  ses  habitans  , que  pour  la 
consommation  de  ses  manufactures  en  produits  exoti- 
ques , une  masse  d’objets  étrangers,  qui  1m  coûtent 
1 8 504,000  livres  sterlings  ou  462,600,000  francs. 

Ces  nombres  sont  gros  de  conséquences  économiques  et 
politiques  ; mais  nous  devons  résister  au  désir  de  leur 
donner  naissance;  car  nous  n’avons  pour  objet  que  de 
chercher  des  termes  de  comparaison  , qui  puissen 
apprécier  notre  commerce,  et  nous  n’avons  point  en  re 
pris  d’écrire  l’histoire  de  celui  de  l’ Angleterre.  Assez 
détails  importans , qu’il  est  difficile  de  resserrer  et  impos- 
sible d’exprimer  sans  chiffres,  vont  nous  etie  o P 
notre  sujet. 

2..  Progrès  du  commerce  d’importation  de  la  France. 

Fidèles  au  plan  que  nous  nous  sommes  tracé,  nous 
allons,  en  marchant  à la  lueur  des  faits,  montrer  dans 
une  table  numérique,  les  progrès  de  nos  unportatbn, 
depuis  un  siècle;  nous  en  tirerons  les  conséquences  cars 
une  esquisse  rapide,  qui  nous  conduira  à examiner  qiefe 
est  aujourd’hui  la  composition  élémentaire  de  1 importe 
tien,  et  l’origine  ainsi  que  la  destination  des  objets  q. 
la  constituent.  Les  nombres  suivons  sont  tous  «np.un  s 
aux  documens  officiels  ; afin  d’en  resserrer  1 étendu, 
nous  avons  réduit  leurpremière  série  à des  termes  moyen 
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Tableau  de  la  valeur  des  Importations  de  la  France 
pendant  le  dix-huitième  siècle  et  le  commencement  du 
d ix-neuv  ième. 


Années. 

Sommes  mçyennes. 

Années. 

Sommes. 

1 7 1 6 à 1720.  . 

92,391,000  f. 

l800  . 

325, 1 i6,oo'o  f. 

1720 — 1732.  . 

1 15, 885, 000 

l801  . 

. 419,940,000 

1732 — 1735.  . 

123,402,000 

l8lO  . 

. 336,ooo,ooo 

1735—1739.  . 

167,655,000 

1812  . 

. 257,000,000 

j759 — 1748.  . 

182,667,000 

1 8 1 5 . 

. 198,416,000 

1748 — 1755.  . 

275,551,000 

1816. 

. 261,569,000 

1755 — 1763.  . 

174,787,000 

1817  . 

. 339,800,000 

1765 — 1776.  . 

333,376,000 

1818  . 

. 356,9i3,ooo 

1776 — 1785.  . 

345,609,000 

1819  . 

. 309,223,000 

1783—1788.  . 

567,710,000 

1820  . 

. 363, 139,000  _ 

1785 — 1787.  . 

6o3, 944^00 

1821  . 

. 394)442)<>oo 

>789  

697,000,000 

1822  . 

. 426,176,000 

1792  assignats. 

1793  Idem  . . 

919.433.000 

304.859.000 

1823  . 

. 361,828,000 

Total  de  l’import.  pend.*  9 années  de  paix.3,oi  1,309,000  f. 


Année  moyenne 534, 600, 000 

Balance  pour  l’exportation > . 84,000,000 


Terme  moy.  de  quatre  dernières  années.  386,397,ot>of. 

Balance  pour  l’exportation 34,5o6,ooo 

Masse  totale  de  l’importation  , avec  les 

marchandises  entreposées 4^8,397,000 ù 


Si  l’on  compare  entre  eux,  et  avec  la  balance  que  donne 
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l’exportation , les  termes  numériques  qu’offre  cette  table, 
on  arrive  aux  considérations  suivantes  : 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  nos  impor- 
tations étaient  loin  d’égaler  le  quart  de  leur  montant  ac- 
tuel ; elles  parvinrent  avec  peine , en  3o  années  , à une 
centaine  de  millions.  Au  milieu  du  siècle , elles  s’étaient 
élevées  à deux  fois  et  demie  cette  valeur  par  le  secours 
de  nos  colonies;  mais  les  guerres  malheureuses  de  1 755 
et  1762  les  firent  retomber  à 175  millions.  Depuis  la  paix 
de  Paris,  en  1763,  jusqu’à  la  révolution,  leurs  progrès 
s’accrurent  avec  une  singulière  rapidité  ; elles  s’augmen- 
tèrent , en  dix  ans , de  1 58  millions  ; puis  en  treize  ans , de 
12  millions,  et  enfin  en  cinq  années  de  22.  Leur  terme 
moyen  de  1785  à 1787  fut  de  6o3  millions,  somme  pro- 
digieuse , d’après  laquelle  il  ne  faut  pas  apprécier , comme 
on  le  fait  communément,  la  prospérité  commerciale  de 
cette  époque.  En  vérifiant  la  balance  des  exportations 
et  des  importations,  pour  juger  si  les  richesses  que  les 
dernières  semblaient  apporter , n’étaient  pas  achetées  trop 
chèrement , on  reconnaît  que  , jusqu’à  la  guerre  d’Amé- 
rique , nous  retirâmes  un  bénéfice  réel  de  nos  échanges 
extérieurs;  7/nais,  qu’après  la  paix  de  1784,  la  fortune 
tourna  et  nous  fit  payer  près  de  80  millions  par  an , les 
objets  importés , dont  la  valeur  excédait  celle  de  nos  pro- 
duits exportés.  De  1789  jusqu’en  i8i5,  pendant  25  ans, 
la  guerre  soumit  à ses' chances  funestes  notre  commerce 
extérieur  y mais  cette  période  fut  mise  à profit  par  l’in- 
dustrie, et  notre  commerce  intérieur  s’accrut  immensé- 
ment. La  paix  générale  produisit,  en  181 5 et  1816,  un 
mouvement  extraordinaire  ; nos  exportations  - montèrent 
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subitement  entre  4 et  5oo  millions  ; et  dans  chacune  de 
ces  deux  années , nous  gagnâmes  200  millions  sur  les  re- 
tours de  nos  expéditions.  L’équilibre,  en  se  rétablissant, 
nous  laisse  des  bénéfices  qui  ne  sont  guères  que  du  6.e 
de  cette  somme , .mais  qui  peuvent  être  triplés  dès  que  le 
commerce  recevra , par  la  sollicitude  du  Gouvernement , 
un  accroissement  de  moyens  extérieurs  de  transactions. 
Notre  importation  actuelle  excède  de  beaucoup  celle  qui 
eut  lieu  de. 1776  à i785;  elle  n’est  pas  égale  aux  deux 
tiers  de  l’importation  de  1784  à 1789;  toutefois,  il  n’y  a 
point  de  comparaison  entre  les  avantages  de  cette  der- 
nière époque  et  ceux  du  temps  actuel,  puisqu’alors,  il  y 
avait  un  énorme  déficit  dans  nos  ventes  extérieures , qui 
ne  pouvaient  suffire  à nos  achats  , tandis  qu’aujourd’hui , 
grâce  à notre  industrie  manufacturière,  notre  consom- 
mation d objets  exotiques  est  entièrement  soldée,  et  nous 
avons  en  sus  un  bénéfice  de  34  millions  et  demi,  si  l’on 
ne  calcule  que  d après  les  quatre  dernières  années  ; mais 
qu’il  faut  élever  à 83,  si  l’on  embrasse  toute  la  période  de 
paix  écoulée  de  181 5 jusqu’à  ce  jour. 

Dans  tous  ces  nombres , on  ne  comprend  uniquement 
que  la  valeur  des  objets  importés,  introduits  dans  le 
royaume  licitement  pour  la  consommation  ; afin  de  for- 
mer une  masse  comparable  à celle  des  importations  an- 
glaises, par  la  composition  de  scs  parties , il  faudrait  y 
ajouter  le  commerce  d’entrepôt,  qui,  par  un  usage  con- 
traire à celui  de  la  Grande-Bretagne,  demeure  toujours, 
en  France,  en  dehors  des  états  de  douanes.  En  1823] 
la  valeur  des  marchandises  entreposées  s’élevait  à 
286,827,000  francs;  celle  de  leur  exportation  ne  fut  que 
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de  5a  , ou  beaucoup  moins  du  cinquième.  Cette  masse, 
ayant  le  double  objet  de  fournir  à la  consommation  et  au 
commerce  extérieur,  doit  se  proportionner  à l’une  comme 
à l’autre  ; et , en  la  distribuant  de  manière  à faire  face  à 
sa  double  destination  , on  trouve  que  les  entrepôts  étaient 
pourvus  suffisamment  pour  donner,  en  1824»  tm  com- 
merce d’exportation , une  valeur  égale  à celle  qu  il  en 
avait  tirée  l’année  précédente,  et  qu’ils  pouvaient , de  plus  , 
fournir  aux  besoins  du  royaume  pendant  six  mois.  La 
valeur  des  marchandises , qui  ont  ce  dernier  objet , est 
incluse  dans  les  nombres  exprimant  l’importation  ; mais 
si  l’on  veut  établir  un  parallèle  avec  la  grande-Bretagne, 
il  est  nécessaire  d’y  joindre  les  52  millions  d objets  en- 
treposés qui  trouvent  annnuellement  un  débouché  à l’ex- 
térieur. Cette  addition  fait  monter  à 458,597,ooo  francs 
notre  importation  totale  en  marchandises  étrangères.  Si 
l’on  en  défalque  la  masse  des  objets  entreposés  , voici  les 
élémens  de  l’importation,  pendant  une  période  de  qua- 
tre années,  comprise  entre  1820  et  1825. 


Années. 

Matières  nécessaires 
à l'industrie. 

Objets  naturels  de  Objets  mannfac- 
consommation.  tures. 

182O  . 

. . .227,171,000.  . 

. . io3,i 35,ooo. . . .32,833,000. . . 

1821  . 

. . .245,676,000.  . 

. . 107,809,000. . . .40,961,000. . 

1822  . . 

, . .269,268,000.  . 

. .io5,i6o,ooo. . . .51,749,000. . . 

1823  . 

. . .221,554,000. . 

..  88,579,000. ..  .5i, 664, 000. . 

Total. 

Fr. 

.363,139,000 
. 3g4,442,ooo 
.426,179,000 
, . 361,828,000 


Totaux.  .963,666,000. . . .4o4,683,ooo. . . 177,208,000. . 1, 545, 588, 000 
moyenne  240,916,000. . . .101,171,000, . . 44,3o2,ooo. . . 386,397,ooo 


On  conçoit  aisément  que  c’est  de  la  répartition  des  îm 
portations  dans  ces  diverses  classes  que  dépend  le  degré 
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d’utilité  des  achats;  et  qu’en  recevant  pour  une  môme 
somme  d’objets  importés , deux  pays  différens  peuvent  y 
trouver,  l’un  des  élémens  de  prospérité  si  ce  sont  des 
matières  premières,  dont  l’accroissement  de  valeur  et  la 
réexportation  augmentent  son  commerce , et  l’autre  au 
contraire  des  élémens  de  détresse  et  de  ruine,  si  ce  sont 
des  objets  manufacturés  qui  étouffent  son  industrie  natio- 
nale ou  seulement  des  objets  naturels  de  consommation 
dont  le  prix  surcharge  sa  balance  et  rend  ses  exportations 
infructueuses.  On  reconnaîtra^  cette  double  influence  dans 
les  deux  exemples  frappans  que  vont  nous  offrir  la  situa- 
tion actuelle  de  notre  commerce  comparée  à celle  des  im- 
portations de  la  France  , de  1787  à 1789  , et  à celle  de  la 
Grande-Bretagne  parvenue  au  plus  haut  terme  de  pros- 
périté. Quand  la  révolution  éclata,  nos  importations  se 
composaient  des  masses  ci-après  détaillées  : 

Années.  Matières  nécessaires  Objets  naturels  de  Objets  manulac-  Total, 

à l’industrie.  consommation.  turés. 

1787  ....  195,000,000  1.  tour.  322, 500, OOO.  ..  120,000,000.  .637,500,000 

1788  ....172,500,000 336,000,000....  72,500,000.  .58o,ooo,ooo 

1789  ....  175,000,000. . . . ,4oo,ooo,ooo. , . . 65,000,000.  ,64o,ooo,ooo 

Totaux  . .542,5oo,ooo. . . i,o57,5oo,ooo. . . .257,500,000.1,867,500,000 
Année 

moyenne  i8o,85o,ooo 352, 800, 000. .. . 85, 800, 000.  .619,000,000 

D’après  ce  tableau,  l’importation  des  objets  étrangers 
en  France  était  composée , il  y a 55  ans,  ainsi  qu’il  suit  : 
En  objets  naturels  de  consommation  , 555  millions , ou  la 
moitié  et 45 millions  au-delà;  il  y avait,  dans  cette  somme, 
pour  195  millions  de  denrées  coloniales;  ce  qui  portait  le 
surplus  à 260.  En  matières  nécessaires  à l’industrie  181  mil- 


.... 
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lions , ou  2 septièmes.  En  objets  manufacturés , 86  mil- 
lions ou  moins  du  septième.  Le  tout  formait  une  énorme 
valeur  de  620  millions  excédant  celle  des  exportations 
de  170,  quand  on  prend  la  moyenne  des  trois  années. 

L’état  actuel  des  importations  est  loin  d’offrir  un  mou- 
vement aussi  grand  de  richesses  étrangères.  D’après  les 
quatre  dernières  années,  il  est  approximativement  ainsi  qu’il 
suit  : îl  est  importé  en  objets  naturels  de  consommation , 
pour  101  millions  ou,  à 28  millions  près,  le  tiers  seule- 
ment de  la  masse  des  importations.  C’est  le  montant  des 
denrées  coloniales  qui  se  trouve  de  90  millions  au-dessous 
de  son  ancienne  valeur.  Les  produits  étrangers  qui  com- 
plétaient autrefois  Fimportation  et  alimentaient  la  consom- 
mation intérieure , ont  cessé  de  nous  être  indispensables  ; 
ils  sont  remplacés  par  des  produits  indigènes  , dont  la  cul- 
ture nous  affranchit  d’un  tribut  annuel  de  2Ô2  millions. 
Les  matières  nécessaires  à notre  industrie  forment  annuel- 
lement une  importation  de  241  millions;  c’est  à 25  mil- 
lions près  les  deux  tiers  de  ce  que  nous  recevons  de  l’é- 
tranger. La  différence  avec  1788  est  dé  60  millions , ou  d’un 
tiers  de  plus  que  ce  que  nous  employions  alors.  L’accrois- 
sement de  la  quantité  de  matières  indigènes  que  nous  ob- 
tenons maintenant  de  notre  industrie  agricole,  corres- 
pond à cette  augmentation  considérable  qui  a lieu  dans 
l’emploi  des  matières  exotiques.  Les  objets  manufacturés 
que  nous  achetons  au-dehors , montent  seulement,  année 
moyenne,  à 44  millions,  ou  environ  le  9.°  de  l’importa- 
tion. C’est  moitié  moins  qu’autrefois  ; et  quoique  notre 
population  se  soit  accrue  d’un  cinquième , que  les  com- 
munications soient  plus  étendues  et  plus  faciles , et  qu’il  y 


— 
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ait  une  plus  grande  consommation  des  choses  agréables 
ou  utiles , nous  recevons  aujourd’hui  de  l’étranger  une 
quantité  beaucoup  moindre  de  ses  produits  industriels. 
Cette  importation  onéreuse  est  diminuée  de  /■  2 millions. 
La  valeur  totale  des  objets  importés  s’élève  à 586  millions, 
par  le  terme  moyen  des  quatre  dernières  années , qui  ne 
donnent  qu’une  balance  de  54  millions  et  demi , attendu 
la  perte  éprouvée  en  1822  ; mais  en  embrassant  les  neuf 
années  écoulées  depuis  le  rétablissement  de  la  paix , l’im- 
portation moyenne  est  seulement  de  554  millions  et  demi 
et  la  balance  en  faveur  des  exportations  s’élève  à 84. 

Le  commerce  d’entrepôt  augmente  l’importation  d’en- 
viron 52  millions  sans  affecter  l’équilibre  de  la  balance 
autrement  que  par  des  profits  faits  sur  la  différence  des 
prix  et  sur  le  fret  des  marchandises  ; il  la  porte  selon  l’é- 
tendue de  la  période  dont  on  cherche  le  terme  moyen  , à 
458  millions,  ou  à 586.  L’interlope,  quoique  fort  infé- 
rieur 5 la  valeur  qu  il  avait  autrefois , doit  ajouter  cepen- 
dant considérablement  à ces  évaluations. 

5.o  progrès  du  commerce  d’importation  des  États-Unis. 

On  ne  possède  point  de  documens  authentiques , com- 
plets et  satisfaisans  , sur  les  importations  que  reçoivent  les 
Etats-Unis,*  et  les  ouvrages  de  MM.  Seybert,  Wardcn, 
Melish  et  Bristed , qui  contiennent  une  immense  collec- 
tion de  faits  statistiques  et  des  tableaux  dont  les  données 
arrivent  jusqu’à  une  époque  récente  , ne  fournissent  aucun 
secoqrs  pour  connaître  la  valeur  des  objets  importés  dans 
les  ports  de  l’union.  Voici  seulement  ce  que  nous  avons 
tiré  des  actes  officiels. 
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Tableau  de  la  valeur  des  Importations  faites  aux 
Etats-Unis. 


1774.  . 7,000,000  dollars. 

1784.  . 11,000,000 

1790.  . 17,500,000 

1791.  . 19,000,000 

1792.  . 22,000,000 

1793.  . 26,000,000 

1794.  • 34,ooo,ooo 

1795.  . 48,000,000 

1796.  . 68,000,000 

1821. 

1822. 

Année  moyenne.  72,918,000 


1797.  . 52,ooo,ooo  dollars. 

1798.  . 63,ooo,ooo 

1799.  . 79,500,000 

1800.  . 71,800,000 

1801.  . 88,900,000 

1802.  . 73,000,000 

1803.  . 56,ooo,ooo 

1804.  • 80,000,000 

1805.  . g6, 000, 000 

ou  328,571,000  francs, 
ou  437,oi5,ooo  — - - 

ou  382,793,000  — 


. 62,585,000  dollars 
. 83,24i,ooo  — 


Les  faits  qui  ressortent  de  cette  table  sont  ceux  que  voici  : 
Après  une  lutte  opiniâtre  de  dix  années , les  États-Unis 
n’étaient  pas  encore  parvenus , lors  de  la  paix  qui  assura 
leur  indépendance,  à doubler  la  valeur  de  leur  importa- 
tion; ils  ne  s’élevèrent  à ce  degré  que  par  l’augmentation 
qu’acquit  leur  commerce , quand  celui  de  la  France  péri- 
clita aux  approches  de  la  révolution.  La  guerre  qui  em 
brâsa  l’Europe,  favorisa  leurs  progrès;  elle  accrut  dès 
1796  , leurs  importations  jusqu’à  i56  millions  de  francs, 
ce  qui  était  près  de  quatre  fois  leur  valeur  en  1774*  Cette 
fortune  inespérée  n’était  que  le  premier  terme  d’une  longue 
suite  de  succès.  En  1801,  les  exportations  étaient  telles 
que  leur  retour  donnait  aux  États-Unis  une  valeur  de 


SUR  LE  COMMEflCF,  igt 

472  millions.  Celte  somme  monta  même  à 5o4  millions 
en  1 8o5  ; mais  cette  prodigieuse  prospérité  étant  fondée 
en  grande  partie  sur  le  commerce  d’entrepôt  et  sur  les 
avantages  du  pavillon  neutre,  elle  a dû  s’affaiblir  lorsque 
la  paix  a rouvert  les  chemins  de  l’Océan  à tous  les  peuples 
maritimes.  En  effet , les  documens  officiels  nous  apprennent 
qu’en  1821  et  1822  , elle  était  bornée  à 383  millions  de 
francs  pour  terme  moyen;  elle  s’est  relevée  cependant 
dans  les  deux  dernières  années,  qui  donnent  4i5  millions 
pour  terme  moyen  de  l’importation. 

La  balance  présente , dans  ses  mouvemens  depuis  un 
demi-siècle,  une  incertitude  et  une  irrégularité  singulières. 
L activité  et  le  caractère  entreprenant  du  commerce  amé- 
ricain la  font,  par  fois,  pencher  en  sa  faveur;  mais  plus 
souvent  les  besoins  pressans  d’une  société  naissante , ont 
fait  excéder  aux  importations , la  valeur  des  exportations  , 
laissant  seulement  les  profits  du  fret,  qu’on  évalue  au 
taux  moyen  de  10  pour  100.  De  1802  à i8o3,  le  terme 
moyen  de  trois  années  donnait  au  détriment  des  États- 
Unis,  une  balance  de  6, 855, 000  dollars  ou  36, 1 88,000  fr. 
En  1822,  la  différence  à leur  désavantage  s’est  élevée  à 
56  millions;  l’année  précédente,  elle  leur  avait  donné 
un  gain  de  12  millions  et  demi.  En  1823,  la  balance 
défavorable  a été  de  1 5 millions  , et  en  1824  de  23,956,000 
francs. 

Les  documens  dressés  par  les  douanes  des  États-Unis , 
sont  un  modèle  qui  laisse  beaucoup  h désirer  et  ne  per- 
met guères  d’en  tirer  les  connaissances  d’économie  poli- 
tique, que  donnent  ceux  de  la  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Néanmoins  nous  en  avons  obtenu  les  données  sui- 
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vantes.  D’après  les  tables  recueillies  par  M.  de  Beaujour, 
une  année  moyenne  formée  de  1802  , i8o3  et  1804,  of- 


Cet  état,  quoique  d’une  date  reculée,  ne  doit  pas  dif- 
férer très-essentiellement  de  celui  qu’offriraient  les  années 
dernières , puisqu’alors  l’importation  montait  à 75  millions 
de  dollars , par  le  terme  moyen  de  trois  années , et  qu’au- 
jourd’hui  elle  ne  monte , par  celui  de  1821  et  1822,  qu’à 
7 3 millions  de  cette  monnaie.  Voici,  pour  l’époque  ac- 
tuelle , ce  que  les  documens  publiés , l’an  passé  à Was- 
hington , font  connaître  de  plus  positif. 


frit  une  importation  composée  ainsi  que  nous  allons  l’ex- 
primer : 


Article 


Importés.  Réexportés.  Restanspour 


Marchandises  taxées  d’a-‘ 
près  leur  valeur 


dollars. 


Thé 

Rhum 

Mélasse.  

Chanvre  , chandelles. . . . 
Sel,bierre,  acier  , etc. . > . 


Colon,  cacao,  etc, 

Vins 


Café. 

Sucre. 


3,88i,ooo. . 


» 


1.980.000 

1.600.000 
VJl7>°00 


» 

i4o,ooo 


777,000 


Art.  importés 


75,316,000...  28,533,ooo..  ..  46,783,000 
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Articles  importés,  e?i  1821  , aux  États-Unis. 


Marchandises  tarées  d’après  leur  valeur  pour 

Gallons. 

93,480 
3,761 
18, 858 
285,740 
445,8i8 
i56,o37 


Quantité.  Vins  de  Madère.  . 

— de  France  . . 

— ■ d’Espagne  . . 

— de  Portugal.  . 

* — des  Canaries  . 

Bordeaux  et  autr.  en  bHe. 


Autres.  . 
Esprits. 
Mélasse. 
Thés.  . 
Café. . . 
Sucre  . . 
Sel.  . . 
Bierre. . 
Cacao.  . 
Baisins  . 
Savon. j . 
Suif..  . 


2,250,417 


36,56o,ooo  dollars. 


3,i 54,ooo  gallons. 


3.847.000  — 

9.459.000  — 
4,6o3,855  livres. 

1 5.965.000  — 
43,o84,5oo  — 

3.121.000  boisseaux. 

82.800.00 0 gallons. 

4 1 4,ooo  livres. 

4.353.000  . — 


■ ' * 253,ooo 

5,6i 3,ooo 

Poivre -, 

2,o34,ooo 


Indigo 

Plomb 

— en  barres 
Chanvre.  . . . 
Fer  battu.  . . 
Charbon..  . . 
Etc. , etc. , 


feuilles  , etc. 


405.000  — 

3.787.000  — 

3.524.000  — 

119.000  quintaux. 

307.000  — . 

774.000  boisseaux. 


Valeur  totale'de  l’importation.  . 62, 585, 000  dollars. 

Ces  détails  nous  permettent  de  jeter  quelque  lumière 
sur  la  composition  du  commerce  d’importation  des  États- 
Unis,  qui,  jusqu’à  présent,  est  restée  fort  obscure. 


0 
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Cetle  importation  est  approximativement  formée  : 

r TM 


1°.  De  marchandises  manufacturées  d’Europe,  pour.  192 


5».  De  boissons  et  comestibles  d’Europe  , pour  . . 4? 
4°.  D’articles  divers  , pour » • 7 


1*.  En  marchandises  manufacturées  d’Europe,  pour.  4* 
20.  En  denrées  coloniales , pour ^9 

Q 

5°.  En  comestibles  et  boissons  , pour ° 

4°.  En  articles  divers  , pour - J 

Total  de  la  réexportation.  . . . i42 
La  consommation  en  marchandises  et  produits  étran 
gers  , consiste  : Million, 


i°.  En  marchandises  d’Europe,  pour 

20.  En  denrées  coloniales  , pour 4$ 

3°.  En  comestibles  et  boissons  , pour ^9 

4°.  En  articles  divers  , pour» ^ 

Total  de  la  consommation  des  produits  étrang1 . 241 

Ces  données  résultent  du  terme  moyen  des  deux  années 
1821  et  1822,  mais  elles  n’offrent  qu’un  minimum , si  l’on 
s’en  réfère  à la  dernière  pendant  laquelle  l’importation 
s’est  élevée  à plus  de  ^ millions  de  francs  ; laissant  un 
déficit  de  56  dans  sa  balance  avec  l’exportation. 


Millions 
de  franc. 


2* 


>.  De  denrées  coloniales  , pour. 


. . i57 


Total  de  l’importation. 


385 


Il  est  réexporté  : 


Millions 
de  francs» 
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4.°  État  comparatif  de  la  prospérité  actuelle  du  corn 
mercc  d’importation  et  d’ Entrepôt  des  principales  puis- 

En  récapitulant  les  données  numériques  déduites  dam 
les  trms  sections  précédentes,  et  tirées  des  document 

Éta  sCSD?  Fr0nCe’  * 'a  Grande-B™‘agne  et  dé, 

que  véidé  °D  arnVe  * étab'ir  'eS  te™eS  -“P^'es 

. , Grande-Bretagne-  France.  États-üni, 

Importation  étrangère.  . . 4n  801;  neuf  35  c 

- coloniale  . . r-  Sî7.^6,ooo..  .,46, 000,000 

■ • • 175, QOQ.  ..  1Q.', 171,000.'  . 1 37.000  onn 

Importation  totale ” . 754,oofi,P^ . 

Réexportation  étrangère...  5q  52 ‘î  nnn  c- 

- **  ^ 

. • • 8 • ••  89,000,000 

Réexportation  totale  . ,53,875,ooo . . . . 

Consommation  de  mar-  ’ 0’000 

Consommation  totale. . . .5oo,3,7loco.  ..TsSl^oo,. . 

De  ce  raste  assemblage  de  faits  statistiques  , la  plupart 
inédits  , et  dont  les  conséquences  importent  à la  prospé- 
rité commerciale  de  la  France,  ressortent,  en  définitive 
les  résultats  suivans  : 

L’importation  de  la  Grande-Bretagne  étant  de  754  mil- 
lions, et  la  notre  de  438,  la  différence  est  de  3i6  millions 
ou  de  beaucoup  au-delà  du  tiers  do  la  première.  Celle  deé 
Etats  -Unis  est  momdre  de  55  millions  ou  davantage  que 
importation  française;  c’est  environ  le  8.*  de  celle-ci. 

i5.. 
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Cette  masse  de  richesse  est  diminuée  par  la  réexporta- 
tion qui  forme  le  commerce  d’entrepôt.  Cette  branche  est, 
pour  l’Angleterre,  de  253  millions  ; elle  est  seulement, 
pour  la  France,  de  5 2 ou  cinq  fois  moins;  les  États-Unis 
en  obtiennent  près  de  trois  fois  autant  que  nous  par  leurs 
expéditions  hasardeuses  et  lointaines. 

L’importation  réduite  par  la  réexportation  s’élève  en-  ' 
coreà  un  demi-milliard  dans  les  Iles  Britanniques;  elle 
excède  la  nôtre , également  atténuée  par  le  commerce  d’en- 
trepôt , d’une  valeur  de  1 14  millions , et  nous  sommes  loin 
d’en  égaler  les  trois  cinquièmes.  Il  y a une  différence  de 
141  millions  entre  nous  et  les  États-Unis,  dans  la  valeur 
des  produits  exotiques  gardés  pour  la  consommation;  et 
leurs  besoins  à cet  égard  sont  moins  grands  d’un  tiers  » ou 
davantage. 

Ces  termes  généraux  étant  posés , examinons  la  compo- 
sition de  chacune  de  ces  masses  : Les  produits  coloniaux 
versés  dans  l’intérieur  des  Iles  Britanniques , sont  évalués 
à près  de  148  millions  de  francs , non  compris  les  thés  de 
la  Chine  et  les  cotons  des  deux  Indes  ; le  sucre  et  le  café 
absorbent  seuls  1 1 2 millions.  Cette  somme  est  réduite  de 
58  millions  par  l’exportation  des  sucres  raffinés;  mais  elle 
est  élevée  à 204  millions,  si  l’on  y ajoute  la  valeur  exor- 
bitante du  thé.  Si , de  l’importation  des  denrées  coloniales 
en  France , on  soustrait  5 1 millions  pour  la  valeur  des 
cotons  qui  appartiennent  aux  matières  nécessaires  à 1 in- 
dustrie, notre  consommation  n’absorbe  guères  que  pour 
5o  millions  des  productions  tropicales.  Ce  n’est  que  le  tiers 
de  ce  que  dépense  pour  cet  objet  la  population  des  Iles 
Britanniques;  et  à peu  près  autant  que  celle  des  Etats- 
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Unis,  qui  est  moindre  que  la  nôtre  des  deux  tiers.  Mais, 
pour  nous  cette  dépense  reste  entière , tandis  que  la  Grande- 
Bretagne,  réexportant  moitié  plus  de  denrées  coloniales 
quelle  n’en  consomme  ou  même  4 septièmes,  retrouve 
dans  ses  bénéfices  la  valeur  de  ce  qu’elle  garde  pour  ses 
propres  besoins.  Il  en  est  ainsi  des  États-Unis , qui  re- 
vendent presque  les  deux  tiers  de  leur  importation  de  pro- 
duits coloniaux , et  n’en  consomment  que  pour  une  cin- 
quantaine de  millions  tirés  de  l’étranger.  Les  parties  méri- 
dionales de  leur  territoire  ajoutent,  par  la  production  des 
mêmes  denrées , à la  consommation  individuelle  et  à celle 
des  fabriques.  Outre  le  désavantage  de  ne  point  réexporter 
de  produits  coloniaux  en  nature , nous  éprouvons  encore 
celui  de  ne  vendre  qu’une  petite  quantité  de  ceux  que 
perfectionnent  nos  fabriques.  L’exportation  des  sucres  raf- 
finés diminue  seulement  de  deux  millions  nos  achats  de 
denrées  tropicales. 

Les  produits  étrangers  autres  que  ces  denrées  , sont  ou 
naturels  ou  manufacturés;  ils  entrent  immédiatement  dans 
la  consommation  ou  alimentent  les  fabriques;  cette  der- 
nière destination  est  la  seule  qui  les  rende  avantageux  quand 
ils  sont  versés  dans  l’intérieur;  mais  ces  distinctions  qui , 
dans  ce  cas,  sont  importantes,  s’effacent  quand  ces  produits 
sont  uniquement  entreposés.  Les  États-Unis  agrandissent 
considérablement  cette  dernière  classe  d’importation;  ils 
reçoivent  pour  246  millions  de  marchandises  étrangères; 
ils  en  revendent  pour  53  , et  paient  par  les  profits  qu’ils 
en  tirent  , une  partie  des  190  millions  qu’exigent  leurs 
besoins  individuels  et  leurs  manufactures.  En  Angleterre, 
sur  4 1 2 millions  de  produits  étrangers  importés , il  ne 


s’opère  qu’une  réexportation  de  60  millions  , ou  un  7.®.  11 
en  reste  pour  553  qui  fournissent  à la  consommation  per- 
sonnelle et  manufacturière.  En  France,  pour  ce  double 
objet,  nous  dépensons  285  millions,*  savoir:  241  pour  les 
matières  destinées  aux  fabriques , et  44  en  marchandises 
manufacturées.  La  différence  est , avec  l’Angleterre  de 
67  millions,  et  comparativement  à ce  pays , la  France  dans 
son  état  actuel  ne  consomme  annuellement  que  pour  9 fr. 
5o  cent,  de  produits  étrangers , pour  les  besoins  de  cha- 
cun de  ses  habitans,  tandis  que  cette  dépense  monte  à 
16  fr.  pour  chaque  individu  de  la  population  britannique. 

Il  semblerait  que  cette  dernière  somme  devrait  être  encore 
plus  disproportionnée  à la  première , quand  on  considère 
que  la  valeur  des  matières  étrangères  mises  en  œuvre  dans 
les‘  fabriques  immenses  de4 1’ Angleterre  s’y  trouve  nécesr 
sairement  comprise. 

Les  matériaux  employés  par  l’industrie  française  étaient 
estimés,  en  1816 , par  M.  le  comte  Chaptal , à 4Jh  mil- 
lions; on  peut  les  porter  maintenant  à ^5o;  nous  en  tirons 
pour  241  de  l’étranger  ; ceux  qui  sont  indigènes  en  valent 
209 , ou  moins  de  moitié.  Une  détermination  moins  cer- 
taine , parce  qu’elle  est  obtenue  indirectement , fait  mon- 
ter à 7 1 3 millions  la  valeur  des  matériaux  employés  par 
les  manufactures  anglaises.  Si  la  moitié,  comme  en  France, 
étaient  exotiques  et  valaient  556  millions , cette  somme 
égalant  à très-peu  près  celle  des  objets  importés  restans 
dans  le  Royaume-uni , il  s’ensuivrait  qu’aucun  objet  étran- 
ger ne  serait  consommé  par  la  population , et  que  1 im- 
portation fournirait  exclusivement  des  matières  premières 
$ux  fabriques.  L’habileté  de  l’administration  anglaise  nè 
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lious  laisse  point  douter  que  les  combinaisons  du  tarif  des 
douanes  n’aient  en  effet  cet  objet;  mais  , sans  doute,  il  est 
loin  d’être  atteint;  et  par  exemple,  la  consommation  iné- 
vitable des  vins  étrangers  met  la  Grande-Bretagne  dans  la 
dépendance  d’une  importation  qui , quelque  réduite  quelle 
soit  par  1 énormité  des  droits , monte  encore  avec  les  eaux- 
de-vie,  à 20  millions  par  an.  Il  faut  donc  en  conclure  que 
dans  les  713  millions  de  matériaux  qu’emploient  les  ma- 
nufactures anglaises,  il  n’y  en  a pas  la  moitié  d’exotiques., 
et  que  très-vraisemblablement,  sur  352  millions  d’objets, 
importés , les  six  septièmes  sont  destinés  aux  fabriques  et 
une  cinquantaine  de  millions  forme  , comme  en  France  , 
la  part  des  articles  étrangers  admis  directement  et  sans 
transformation  dans  la  consommation  intérieure.  C’est, 
principalement  sur  ce  genre  de  marchandises  que  s’exerce 
le  commerce  interlope. 

De  1 ensemble  de  ces  faits  sortent  les  principes  qui 
doivent  servir  de  bases  à la  prospérité  commerciale  de  la 
B rance  ; on  peut  en  tirer  les  résultats  suivans  : La  valeur 
des  objets  importés  doit  être  essentiellement  inférieure  à 
celle  des  objets  exportés;  la  différence  qui  constitue  une 
balance  avantageuse  ou  défavorable  est  le  signe  manifeste 
de  la  situation  prospère  du  commerce  ou  de  son  déclin. 

L exportation  de  la  Grande-Bretagne  surpasse  son  imporr 
talion  de  385  millions;  la  valeur  de  nos  transactions  exté- 
rieures 1 emporte  de  83  millions  quand  on  compare  main- 
tenant nos  ventes  à nos  achats,  tandis  qu’en  1788,  nous 
étions , année  moyenne , en  perte  de  1 70  millions. 

On  obtient  une  balance  favorable  , au  moyen  , surtout, 
d’une  heureuse  composition  des  masses  qui  forment  lun- 
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portation.  Deux  de  ces  masses  doivent  être  agrandies  et 
deux  autres  diminuées  autant  que  possible.  C’est  aux  deux 
premières  que  l’exportation  doit  ses  principaux  élémens  : 
l’une  est  l’importation  étrangère , dans  les  entrepôts  ; elle 
ne  s’élève  en  France  qu’à  5 2 millions  , ou  du  7.®  au  8. e de 
la  valeur  des  objets  importés  ; en  Angleterre , elle  est  de 
255  millions  ou  du  tiers  de  l’importation  totale.  L’accrois- 
sement du  commerce  d’entrepôt  est  donc  l’un  des  pre- 
miers de  nos  besoins;  les  moyens  de  diminuer  à cet  égard 
notre  infériorité  seront  indiqués  ailleurs.  L’autre  branche 
dont  l’agrandissement  est  essentiel  à la  prospérité  publi- 
que, est  l’importation  des  matières  nécessaires  à l’indus- 
trie. Au  lieu  de  2 septièmes  qui  suffisaient  il  y a 5o  ans , 
aux  besoins  de  nos  fabriques , nous  destinons  aujour- 
d’hui près  des  deux  tiers  dé  toute  notre  importation , à cet 
objet  éminemment  utile.  Cette  proportion  ne  laisse  rien  à 
désirer,  mais  il  faudrait  que,  par  l’abaissement  du  prix  des 
objets  exotiques , nous  en  obtinssions  comme  nos  voisins 
d’outre -mer  , une  plus  grande  quantité  pour  la  même 
somme. 

Cette  observation  s’applique  également  aux  objets  de 
consommation  qui,  pour  nous,  se  bornent  aux  denrées 
coloniales.  Nous  en  achetons  annuellement  pour  environ 
100  millions  réduits  à 48,  si  l’on  en  déduit  la  valeur  des 
cotons  bruts  , envoyés  aux  manufactures  et  la  réexporta- 
tion des  sucres  après  leur  raffinage.  La  Grande-Bretagne 
dépense  plus  de  4 fois  autant  que  nous  en  produits  colo- 
niaux , y compris  les  thés  de  la  Chine.  Une  suite  d inté- 
rêts puissans  exigent  que  les  bornes  de  cette  consommation 
soient  reculés  en  France , et  qu’on  élargisse  considérable- 
ment les  débouchés  de  nos  sucres  raffinés. 


La  dernière  branche  de  notre  importation  est  celle  des 
produits  manufacturés  étrangers;  elle  est  restreinte  à 44  mil- 
lions ou  moitié  moins  qu’il  y a 3o  ans , et  à peu  près  au- 
tant que  la  Grande-Bretagne.  La  contrebande  ajoute  sans 
doute  considérablement  à cette  somme  ; mais  elle  agissait 
pareillement  en  1788,  quand  nous  recevions  pour  près 
de  86  millions  de  ces  produits.  En  somme , les  progrès  de 
notre  agriculture  et  de  notre  industrie  depuis  cette  époque , 
nous  ont  affranchi  d’un  tribut  à l’étranger  de  262  millions , 
pour  des  objets  exotiques  de  consommation,  tels  que  blé, 
bestiaux , laines  et  soies  écrues  , et  pour  42  millions  d’ob- 
jets manufacturés , principalement  de  tissus  de  coton.  Il 
est  vrai  que  cette  diminution  d’une  importation  onéreuse 
trouve  quelque  compensation  dans  celle  de  90  à 93  millions 
de  denrées  coloniales , qui  nous  étaient  alors  fournies  par 
nos  établissemens  d’Amérique , au-delà  de  notre  consom- 
mation , ce  qui  nous  donnait  une  exportation  égale  dont 
nous  sommes  maintenant  privés;  mais  en  considérant 
qu’à  cette  époque  la  balance  avec  nos  colonies  nous  était 
excessivement  défavorable , à cause  de  l’intèrlope , on  ac- 
quiert la  preuve  que  cet  avantage  était  moins  réel  qu’ap- 
parent; et  môme  en  l’évaluant , d’après  son  terme  officiel, 
on  trouve  que  92  millions  d’exportations  coloniales  étant 
soustraits  des  2 94  que  nous  font  gagner  les  heureux  efforts 
de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie , il  demeure 
encore  à la  France  dans  sa  situation  actuelle , comparée 
à son  commerce  d’importation , il  y a trente  ans , un  béné- 
fice de  200  millions  de  francs  au  moins. 

Et , en  effet , d’autres  opérations  nous  ont  fait  connaître 
que  non-seulement  nous  ne  sommes  plus  maintenant  comme 
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alors,  ën  perle  de  170  millions  par  la  différence  des  expor- 
tations et  des  importations  , mais  encore  que  les  premières 
gagnent  33  millions  sur  les  secondes , dans  leur  atténua- 
tion récente.  L’addition  de  ces  deux  sommes  nous  donne 
le  même  produit  indiqué  par  des  calculs  différens  comme 
exprimant  la  supériorité  de  l’état  actuel  de  notre  com- 
merce. Une  amélioration  aussi  grande , dans  des  temps 
voisins  des  temps  les  plus  malheureux , est  un  présage  de 
ce  qu’on  doit  attendre  d’une  période  de  paix,  qui  permet 
au  commerce  d’accroître  chaque  jour  avec  la  richesse 
publique  , les  élémens  de  la  prospérité  de  notre  belle  patrie. 


CHAPITRE  V. 

Causes  de  V agrandissement  et  de  la  prospérité  du 
Commerce  colonial . 

Les  colonies  modernes  ont  pour  objets  immédiats  : 
i.°  De  fournir,  par  leur  culture,  toutes  les  denrées 
coloniales , nécessaires  à la  consommation  de  leur  métro- 
pole bt  à son  commerce  d’exportation  ; ' 

a.0  D’ouvrir,  par  leur  propre  consommation  ou  par 
leur  commerce  d’entrepôt,  des  débouchés  nécessaires 
aux  produits  agricoles  et  industriels  de  leur  métropole  ; 

3.°  De  laisser  s’écouler  le  trop  plein  de  la  population , 
vers  de  nouvelles  contrées  qu’il  fertilise , et  de  permettre 
aux  lois  pénales  d’épargner  la  vie  des  criminels,  en  les 
déportant  dans  des  pays  où  ils  cessent  d’être  dangereux  ,,, 
et  peuvent  même  devenir  utiles. 
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De  là  résultent  trois  espèces  d’établissemens  : les  colo- 
nies agricoles;  celles  d’entrepôt  ou  de  commerce;  et  celles 
de  déportation. 

Chacune  de  ces  espèces  de  colonies  étant  soumise  à des 
conditions  spéciales  d’existence  et  de  prospérité , il  est  sans 
exemple  qu’on  puisse  les  confondre  sans  les  plus  graves 
inconvéniens.  Nous  les  séparerons  donc  dans  ces  recher- 
ches , comme  elles  doivent  l’être  dans  la  pratique  de 
1 économie  politique  des  colonies  ; et  nous  examinerons 
successivement  quelles  sont  les  conditions  fondamentales 
de  ces  établissemens  et  les  causes  de  leur  prospérité. 
Nous  montrerons  dans  le  chapitre  suivant  les  effets  pro- 
duits par  le  concours  de  ces  causes , et  par  le  défaut  dos 
conditions  nécessaires  de  leur  efficacité. 

I.° 

Colonies  de  déportation. 

Les  principaux  avantages  de  ces  établissemens  sont  : 

— De  faire  cesser  la  cruelle  nécessité  des  supplices,  en 
séquestrant  les  criminels  loin  de  la  société , qui , n’ayant 
plus  rien  à redouter  d’eux , n’a  plus  d’intérêt  à leur  perte. 

— D assurer  le  châtiment  des  crimes , qui  par  fois  res- 
tent impunis  quand  les  jurés  ou  les  juges , effrayés  de  la 
rigueur  de  la  loi , n’osent  en  provoquer  ou  en  faire  l’ap- 
plication à des  coupables , qui  ne  sont  pas  indignes  de 
toute  pitié.  — De  garantir  la  société  du  malheur  de  ne 
pouvoir  réparer  les  suites  d’une  erreur  judiciaire , qui 
envoyé  un  innocent  à la  mort.  — De  conserver  aux  con- 
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damnés  le  seul  bien  des  malheureux , l’espérance  ; de  per  - 
mettre le  repentir  et  de  le  rendre  utile  à la  société.  — - 
De  faire  du  travail  une  nécessité  de  la  vie , de  substituer 
ses  habitudes  à celles  du  vice , de  remplacer , par  l’acti- 
vité du  corps  et  de  l’intelligence , la  torpeur  de  l’oisiveté 
des  prisons , et  de  déraciner  insensiblement  les  inclina- 
tions malfaisantes.  — De  disséminer  les  hommes  pervers 
sur  une  surface  étendue  pour  empêcher  cette  propaga- 
tion de  la  corruption,  si  funeste  dans  les  bagnes  et  dans 
les  maisons  de  détention.  — De  donner  le  pouvoir  d’a- 
doucir le  malheur , le  désespoir , le  remord , par  les  con- 
solations d’un  sexe  compatissant , et  de  calmer  les  pas- 
sions par  la  force  de  l’amour  paternel,  ce  qui  est  impos- 
sible dans  la  captivité  des  prisons.  — De  changer  l’exis- 
tence oisive  et  dépravée  de  cette  captivité  qn  une  vie  que 
le  travail  épure  et  que  fait  supporter  l’espoir  de  l’avenir. 
— De  ne  point  priver  entièrement  la  société  et  l’état  de 
cette  partie  nombreuse  de  la  population  qui  en  est  re- 
tranchée , par  des  condamnations  dont  les  effets,  lors 
même  qu’ils  sont  temporaires , s’étendent  sur  toute  la  vie 
des  individus  flétris , et  en  font  autant  d’ennemis  irrécon- 
ciliables de  l’ordre  social , en  leur  imprimant  le  stigmate 
de  la  honte  et  de  la  réprobation.  — D’ajouter  à la  richesse 
publique  la  valeur  du  travail  de  cette  population  considé- 
rable , qui  peut  s’accroître  encore  d’elle -même’,  au  lieu 
d’être  vouée  à la  stérilité  , dans  les  maisons  de  détention , 
ou  d’être  dévorée  dans  des  lieux  plus  affreux  encore  par 
d’infàmes  dépravations.  — D’occuper  par  des  établisse- 
mens  utiles , susceptibles  d’être  étendus  et  consolidés  par 
le  temps , des  positions  qui  peuvent  développer  nos  moyens 
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d’industrie  et  de  commerce.  — De  donner  la  possibilité, 
par  une  grande  évacuation  des  bagnes  et  des  maisons  de 
détention,  de  rétablir  les  dépôts  de  mendicité  supprimés 
en  partie,  et  de  rendre  les  prisons  plus  salubres,  en  y 
renfermant  un  moindre  nombre  d’individus.  — D’alléger 
et  incessamment  de  faire  cesser  les  charges  pesantes 
qu’imposent  la  nourriture,  l’entretien  et  la  garde  des  con- 
damnés aux  fers  et  à la  réclusion  , et  de  tirer  de  leur  tra- 
vail beaucoup  au-  delà  de  ce  qu’exigent  leurs  dépenses. 

Les  conditions  essentielles  d’existence  et  de  prospérité 
d’une  colonie  de  déportation,  sont  : — Un  territoire  cir- 
conscrit, isolé  par  des  obstacles  naturels  qui  rendent, 
sinon  impossible,  du  moins  très-difficile  l’évasion  des 
déportés,  et  laisse  exercer  efficacement  la  surveillance 
qu’ils  exigent  à tous  égards.  — Un  air  salubre  qui  rende 
moins  fréquentes  et  moins  meurtrières  les  maladies  aux- 
quelles sont  éminemment  sujets  les  hommes  en  proie  à de 
violentes  affections  morales  et  à un  brusque  changement 
des  habitudes  de  la  vie.  - Une  étendue  assez  vaste  pour 
diviser,  séparer  et  tenir  éloignés  les  uns  des  autres,  des 
individus  dont  le  contact  est  triplement  redoutable , puis- 
qu’il peut  en  résulter  la  révolte  , la  contagion  et  la  propa- 
gation des  vices.  — Un  sol  assez  fertile  pour  récompenser 
le  travail , en  assurant  à ceux  qui  le  cultivent  une  nourri- 
ture saine  et  abondante.  — Un  climat  dont  les  produc- 
tions puissent  entrer  dans  le  commerce  de  la  métropole , 
et  servir  aux  déportés,  par  leur  échange,  à acquérir  les 
autres  objets  dont  ils  ont  besoin.  — Un  gissement  géo- 
graphique , tel  que  les  communications  maritimes  ne 
soient  pas  longues  et  difficiles , ce  qui  les  rendrait  dispen- 
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dieuses  et  diminuerait  l’efficacité  de  la  surveillance  que 
doit  exercer  la  métropole  sur  la  colonie.  — Une  position, 
qui , néanmoins , n’offre  point  d’occasions  d’évasion  dans 
la  fréquence  des  communications  des  navires.  — Consé- 
quemment une  telle  distance  des  établissemens  commer- 
ciaux que  leur  voisinage  ne  puisse  multiplier  ces  occa- 
sions. — Un  éloignement  assez  considérable  de  toute  colo- 
nie cultivée  par  des  esclaves , pour  prévenir  des  assimila- 
tions ennemies  de  l’ordre  et  du  repos  public,  et  pour 
empêcher  des  collusions  d’où  naîtrait  la  révolte.  — Enfin 
des  circonstances  locales  qui  rendent  possible  l’extension 
future  des  établissemens  sous  les  rapports  agricoles  ou  in- 
dustriels , et  qui  permettent , s’il  était  nécessaire  , de  for- 
mer des  pêcheries  utiles  à la  subsistance  des  colonies  voi- 
sines , des  rhumeries  qui  augmenteraient  la  valeur  de  leurs 
sirops , des  salines  qui  les  dispenseraient  de  recourir  aux 
étrangers , des  hattes  qui  leur  fourniraient  des  bestiaux  , 
pour  leur  consommation  journalière , et  un  ensemble  d au- 
tres créations,  qui  contribueraient  efficacement  à la  pios- 
périté  des  autres  possessions  coloniales  et  au  bien-être  de 
leurs  habitans. 

La  réunion  des  conditions  qu’exigent  les  établissemens 
de  déportation , est  difficile  à accomplir;  pour  applanir  les 
obstacles  qui  s’y  opposent , il  faut  une  détermination  forte  et 
persévérante , fondée  sur  la  nécessité  de  ces  établissemens. 
Cherchons  donc  jusqu’à  quel  degré,  pour  les  peuples  les  plus 
avancés  dans  la  carrière  de  la  civilisation , il  est  nécessaire 


parer  de  la  société  les  individus  nuisibles  à son  repos.  La 
plupart  des  établissemens  des  deux  Indes  furent  d’abord 
des  colonies  de  déportation;  et  c’est  à la  double  destina- 
tion qu’ils  reçurent,  que  furent  dus  leurs  premiers  dé- 
sastres, et  dans  la  suite,  la  lenteur  de  leurs  progrès.  En 
fondant  ses  Présides  d’Afrique , l’Espagne  donna  l’exemple 
d établissemens  dont  l’objet  était  spécialement  de  rece- 
voir- des  condamnés  ; mais  elle  s’occupa  bien  plus  de  les 
eloigner  pour  les  empêcher  de  nuire  , que  de  leur  procu- 
rer les  moyens  de  devenir  utiles , et  le  défaut-  de  ressources 
agricoles  fut- un  obstacle  insurmontable  à -l’extension  de 
ces  -colonies. 


h Angleterre  est  la  première  des  puissances  européen- 
nes qui  ait  arrêté  et  exécuté  un  plan  régulier  , -pour  éte- 
S°S  ““damnés  dans-  une  région  lointaine  , et  en  ob- 
entr  un  travail  fructueux  avec  leur  retour  aux  vertus  so- 
ciales On  pourra  apprécier , par  les  détails  suivans  , com- 
bien la  -nécessité  de  cet  établissement  était  pressante. 

Les  tables-de  sir  Stephen  Jansen , publiées  par  Howard 
montrent  que  de  i749  à .7S6,  dans  un  espa.ee  de  7 ans’ 
il  y eut  à Londres,  et  dans  le  comté  de  Middlessex,  428 
personnes  condamnées  à mort , desquelles  3oG  ou  les  trois 
quarts  furent  exécutés.  De  i756  i.  ,764.  il  y eut  ,56 
condamnations  capitales  et  ,39  exécutions.  De  ,764  j 
i772>  457  condamnations  et  233  exécutions.  En  isos, 

' y eut  97  condamnations  et  10  exécutions.  De  1802  h 
1808  le  terme  moyen  des  condamnations  fut  de  ,5  et 
celu,  des  exécutions  de  9i.  On  compta,  dans  les  7 an- 
nées finissant  en  .809,  ,872  individus  emprisonnés  à 
Newgate  pour  vol;  il  n’y  c„  eut  qu’un  seul  exécuté. 
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Ces  nombres  ne  comprennent  que  la  capitale  ; en  voici  qm 
embrassent , dans  leur  récapitulation  , l’Angleterre  et  le 
pays  de  Galles  ; ils  sont  empruntés  des  documens  offi- 
ciels. 

Exécutés. 

68 

....  57 
....  65 

3q 

.....  bo 
,..o  $7 
45 

82 


Années. 

Individus  accusés. 

Condamnés  à mort. 

i8o5  

4,6o5.  . . . . 

O 

00 

f-i 

. ..  4,546 

1807  

...  4,446 

543... 

, Q~Q 

A 735. .... 

338... 

ÎOOO  .... 
1809  é,.. 

. . . 5,35o 

■.  Q . /-v 

5 1A6 

1811  .... 

, Q - -, 

fi  5 >7  fi 

532... 

, Q - ’Z 

h 1 6 A»-»  • • • 

7*3..  • 

, Q , / 

.....  558... 

, Q , E 

r-  8x8 

553... 

l8l6  . . • • 

0 

00 

00 

l8l7 

l8l8 

70 

57 

1 1 5 


Totaux.  . . 78,463. 


843o. 


97 

o35 

.74 


Année  moy.  5, 606 602. ....... 

Cinq  années  de  la  fin  de  ce  tableau  ont  offert , dans 
la  diversité  des  condamnations  les  termes  ci-après  : 


Condamnations  à mort, 

— à la  déportation  à yie 5o 

— pour  i4  ans 

— pour  7 ans 


— au  fouet  et  à l’ameude 
Total  des  condamnOI,s.  alfli 


i8i3. 

1814. 

■ ,i8i5. 

1816. 

1817. 

. 713.. 

. 558.. 

553.. 

. . 890.. 

. 1.3oa 

■ 5o. . 

. 53.. 

, . 38'.  ' 

. . •'  60 . . 

. io3 

, g5.. 

. 78.. 

. 94. 

..  i 33 . • 

. i57 

622. . 

. 625.. 

. 826., 

861.. 

.1,474 

,2,759.. 

.2,574. . 

.3,218., 

..3,663.. 

.5,780 

. i83. . 

• i37.. 

• i54*. 

,.  igo. . 

. 5so 

.4,422. . 

.4,025. . 

.4,883. 

..5,797.. 

.9,106 
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D’après  les  documensmis  devant  le  Parlement,  en  i8ia, 
et  comprenant  les  résultats  des  archives  criminelles  de 
1 Angleterre , 1 Lcosse  et  l’Irlande , le  terme  moyen  du 
nombre  des  accusations  admises  par  le  jury  ( committe- 
ment  ) , fut  ainsi  qu’il  suit  pour  six  années  : 


Population. 

Nombre 

d’accusations. 

Angleterre. .... 

q,4qq,ooo 

/ _ 

Irlande 

4,5oo,ooo 

Pays  de  Galles. 

6o7,38o.  . . 

Proportion. 


i — 8,436  — . 

Les  condamnations  et  les  exécutions  furent  ainsi  qu’il 


suit 

Condamnés  à mott.  Exécutés. 

Angleterre  et  Galles,  375  i ou  i sur  26,917.  ..  56  ou  1 sur  1.78,406 

85  “ 1 ~ 5a»  9^9. . 48—i—  g3,75o 

7ï  ~ 1 — 257,837...  3 •;  — i — 5i5,676 


Irlande. 

Ecosse 


On  apprend  par  un  rapport  récent  du  ministre  de  l’in- 
térieur fait  au  Roi , que  le  nombre  des  accusations  a été 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  en  1 822  de  2 1 ,025. 
— et  en  1826,  de  22,106. 

Les  annales  administratives  de  Campz, pour  1817,  nous 
fournissent  des  données  curieuses  sur  le  nombre  des  délits 
commis  annuellement  dans  les  provinces  de  la  monarchie 
prussienne? 

Crimes. 

Dans  les  villes  de  Cologne,  Aix-la-Chapelle, 

Dusseldorf  et  Munster  . . * . , . , . 

. - 1 sur  4oo  habitans. 


En  Poméranie, 

r0h. 

Dans  les  mêmes  villes 

À Trêves  et  Coblenlz 

En  Silesie  et  dans  la  P russe  occidentale 
Eu  Poméranie 


1 — 4,75o  -t- 

1 — ■ 4oo  — 
t — 800  — 

i — 3,ooo  

1 — 6,432  — 

*4 
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Assassinats. 

Dans  le  district  de  Maricn-werder  • • • » 1 -~t_  20’000  **“ 

En  Saxe  et  pays  de  Munster 1 35,ooo 

A Cologne , Aix-la-Chapelle  , Düsseldorf. ...  1 - 60,000  - 

En  France,  la  moyenne  de  5 années  donne  seulement 
pour  toute  espèce  d’attentats  contre  la  propriété , i sur 
6,700  habitans;  et  pour  toute  sorte  d’attentats  contre  les 
personnes  1 sur  s5,5oo.  Le  meurtre  forme  certainement 
moins  du  quart  des  1277  crimes  de  cette  dernière  espèce 
qui  ont  lieu  annuellement,  et  il  n’y  a pas  un  individu  sur 
3oo,ooo  qui  s’en  rende  coupable.  C’est  par  de  tels  rap- 
prochemens  qu’on  peut  apprécier  les  bienfaits  de  la  ci- 
vilisation et  leur  admirable  influence  sur  les  mœurs  du 
peuple.. 

Golqulioun  , qui  a curieusement  exploré  les  annales  des 
tribunaux  anglais,  fait  connaître  quel  nombre  effrayant 
d’individus  repris  de  justice  sont  rejetés  sans  moyen  d exi- 
stence et  sans  frein  dans  la  société.  D’après  ses  relevés  , 
flans  no  espace  de  4 ans  , 8 prisons  de  Londres  fournirent 
à cette  classe  dangereuse  à l’ordre  public , 1 i,o38  per- 
sonnes ; savoir  : 5,592  élargis  après  avoir  été  arrêtés  sur 
des  accusations  qui  ne  furent  point  admises  par  le  grand 
jury,  ou  parce  que  les  accusateurs  11e  se  présentèrent  point 
pour  les  appuyer,*  2,962  déchargés  d’accusation  devant 
différens  tribunaux,  souvent  en  profitant  des  défectuosités 
des  lois , ou  en  éloignant  les  témoins , ou  par  d’autres  sub- 
terfuges; 2,484  convaincus  et  mis  en  liberté,  après  être 
restés  en  prison  le  temps  fixé  par  leur  condamnation. 

Dans  un  espace  de  7 ans  , de  1792  à 1799,  ilyeut20,52o 
prisonniers  élargis  par  l’effet  de  ces  trois  causes , savoir  ; 
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!;!5°/  “V"  PmC'a,nali0nS  et  d’évacuation  de  pci- 
son,  4,935  déchargés  d’accusation;  6,o25  avant s.ihif 
peine  ou  obtenu  grâce.  ayantsubileur 

Dans  le  même  espace  de  temps,  il  sortit  des  galères 
, individus  faisant  monter  à 21,89a  lemombre  total 
«personnes  hbérées.en  7 ans  et  rentrées  dans  le  sein  de 
Ia  socété  sans  pouvoir  lui  offrir  de  garantie  morale.  C’est 
P us  de  3ooo  pour  l’année  moyenne,  et  presque  un  indi- 
vidu de  cette  classe,  pour  3oo  habitons  de  la  capitale 

de  ces°U„„embe  C°nSidéfati0nS  '’OTd-  Ie  plus  élevésorteM 
e ces  nombres,  mais  avant  d’en  indiquer  quelques-unes 

qui  se  rattachent  h notre  sujet , tâchons  de  présenter  sur 
la  France  une  collection  de  termes  analogues. 

Les  archives  des  tribunaux  du  royaume  offrent  „o 
«ne  période  de  cinq  ans , les  termes  numériques : 

‘t3.*'  ^ 1816.  i8 

InJmdus  mis  en  jugement.  8, o42.  ..5,485...  6 55!  n7 

- «*** 3,699. . .2;699. . T'ÿ  '39  o89:*  • * T 4 

~ contl"ran& «.«3...s,4oa...4,377:::6;S67-;;  IXl 


Contre  la  chose  publique.  ... 


e suivante  : 

i8i3. 

1814. 

i8i5. 

iQi.  ■ 
i ,i3o. . 

4,523. i 

••  174.. 

• 902 . . 
•2,83i.. 

• 3ig 
•1,206. 

• 3,izi 

546. 


*8iy. 

5i6 


été  irSST  pr°n0ncées  COntre  Ces  attentats  ont 
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Travaux  forcés  à perpté. 
— à temps 


Carcan 

Bannissement, 


i8i3. 

i8i4- 

i8i5. 

1816. 

1817. 

307.  . 

i83. 

. 266. 

. 4i4. . 

563. 

346.. 

247. 

. 326. 

. 458.. 

5n . 

i,4oi . . 

867. 

. 1,080. 

. i,534. . 

, 2,6o5. 

i84. . 

96. 

. 96. 

. 110.. 

278. 

l>9l6,  • 

1,198. 

. i,5u. 

. 2,217  s . 

2,774. 

4o. . 

23. 

. t36. 

. 35.. 

69. 

6.. 

1 . 

. ’ 3. 

8.. 

4. 

7. . 

5. 

. 53. 

. 66.. 

, 12. 

i,i33  . 

O 

CO 

r~' 

. i,oi4. 

, 1,906. , 

. 2,629. 

» 

» 

, . » 

. 57., 

52. 

3.. 

» 

, . 1 

, . 2. 

. 2. 

3a4 

3a3 

*»99* 

i84 

2,116 

70 

4 
2 

1,619 

6 

5 


Déportation 

Dégradation  civile.... 

Ainsi , par  un  terme  moyen  de  six  années  , il  y a 
34i  condamnations  à la  peine  de  mort;  2,116  aux  tra- 
vaux forcés  , 2,000  à la  réclusion,  i5i4  à l’emprisonne- 
ment, 24  au  bannissement  et  19  à la  déportation. 

Les  prisons  départementales  contenaient,  en  juillet  1818: 

io,53i  prévenus  ou  accusés  ; 

2,264  condamnés  à moins  d’un  an  ; 

l5586  __  aux  travaux  forcés  attendant  leur  transport; 

502  — en  appel  ou  pourvoi  ; 

95378  __  à plus  d’un  an,  et  ne  pouvant  être  reçus 


23,86i  Détenus. 

Les  maisons  centrales  qui  sont  destinées  à renfermer  les 
individus  condamnés  à la  réclusion  ou  à plus  d’un  an  d em- 
prisonnement , et  où  l’on  retient . faute  de  moyens  d exé- 
cution de  la  loi , les  condamnés  au  bamssement  et  b la  e- 

portation  , contenaient  : . 

Au  >.«'  septembre  1817. >9>97°  mdmdus. 

i,et  janvier  20,084 
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Des  59  dépôts  de  mendicité  créés  en  1808,  37  Seule- 
ment furent  organisés;  il  n’en  reste  que  22,  contenant 
8,77^  individus  qui , par  la  modicité  des  ressources  dé- 
partementales, ont  été  réduits  en  1818,  à 3,433  ou 
beaucoup  moins  de  moitié  : 

Enfin  , les  bagnes  renfermaient  : 

En  i8i5. . 8,881  forçats. 

1816..  8,853  — 

1817..  — 

1818. . 9,923  — 

1823.  .10,472  — ; savoir;  i coudants  à terme.  .8,573 

l id.  à perpétuité. . 1,899 

Au  i.«  janvier  i823,  d’après  le  rapport  de  M.  deBarbé- 
Marbois,  le  nombre  des  détenus  s’élevait  à 50,899  mdi- 
vidus  ; il  comprenait  8,828femmes  et  691  condamnés  , au- 
dessous  de  l’âge  de  16  ans.  Cette  population  jointe  à celle 
des  bagnes,  faisait  monter  à 4 1,^71  individus,  les  déte- 
nus de  toute  classe  renfermés  dans  les  prisons  de  France,, 
autres  que  celles  militaires  et  les  dépôts  de  mendicité. 

Il  est  triste,  douloureux,  mais  utile  de  sonder  la  pro- 
fondeur de  ces  plaies  invétérées  du  corps  social;  nous  ne 
lavons  entrepris  que  pour  chercher  s’il  n’est  pas  quelque- 
moyen  de  les  guérir  ou  du  moins  d’arrêter  leur  ravage; 
mesurons  donc  1 etendue  du  mal  avec  le  secours  que  nous 
prêtent  les  données  que  nous  venons  de  recueillir  sur  l’é- 
tat de  1 Angleterre  et  de  la  France. 

La  férocité  des  moeurs  et  la  barbarie  des  lois  ont  diminué 
dans  la  même  progression  depuis  un  siècle  et  demi , dans  les 
Iles  Britanniques;  on  estime  que , pendant  cette  période,  le 
criffid  de  meurtre  est  devenu  plu.  rare  dans  la -proportion 
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d’un  à 3 ou  même  à 4*  En  récapitulant  les  sentences  de 
mort  prononcées  dans  les  comtés  de  Herts , Essex,  Kent, 
Sussex  etSurrey,  pendant  trois  périodes  de  même  étendue, 
on  trouve  que  la  plus  ancienne  comprise  entre  1689  et  1718, 
compte  123  condamnations  pour  meurtre  et  87  exécu- 
tions ; la  seconde  commençant  en  1755  et  finissant  en 
1784,  fut  encore  marquée  par  67  condamnations  pour 
ce  crime  et  57  exécutions;  enfin,  la  dernière  de  1784  à 
1814  ne  présente  que  54  condamnations  de  cette  espèce 
et  44  exécutions.  Mais  le  nombre  des  délits  autres  que  le 
meurtre  s’est  accru  considérablement  ; et  comme  il  y en 
a plus  de  160  que  les  lois  anglaises  punissent  sans  béné- 
fices de  clergie  , il  s’est  effectué  une  augmentation  dans  la 
quantité  annuelle  de  condamnations  à la  peine  capitale.  II 
y en  a trois  fois  plus  depuis  1817  qu’il  y a 20  ans.  Le 
nombre  des  exécutions  n’a  pas  suivi  cette  progression, 
parce  qu’en  conservant  ses  vieilles  lois  sanguinaires , la 
Grande-Bretagne  a senti  le  besoin  d’en  arrêter  la  rigueur; 
ses  colonies  de  déportation  lui  en  ont  donné  le  moyen. 

Botany-Bay  ne  reçut  de  1787  à 1797  que  5,763  con- 
damnés ou  576  par  an;  de  1817  h 1820,  il  y a eu  une 
déportation  de  9,066  individus , ou  2,266  par  an  , c est-à- 
dire  3 fois  plus.  Sur  ce  nombre  il  y avait  : 

Condamnés  à vie.  . . , • 2,800  hommes  , 80  femmes. 

— a i4  ans  . . .1,449  — 1^°  “ 

— 57  ans  . . . 4,^21  - — 276 

8,570  — 49e 

Le  montant  total  de  la  déportation  s’accroît  chaque 
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année;  en  1817,  elle  ne  fut  que  de  1720  hommes.  De 
1819  à 1820,  il  en  partit  1,016;  et  l’année  suivante  , il  y 
en  eut  plus  de  3ooo  qui  reçurent  cette  destination , car  les 
condamnations  à la  déportation  montèrent  à 2,o52  , et  sur 
1204  sentences  de  mort,  97  seulement  ayant  été  exé- 
cutés, il  resta  1157  personnes  dans  le  cas  d’être  envoyées 
à la  Nouvelle-Hollande.  En  effet,  on  apprend  qu’en  1820, 
2,737  condamnés  ont  été  expédiés  pour  cette  contrée. 

De  181 3 à 1818,  il  y a eu  en  Angleterre  seulement, 
sur  une  population  de  10  millions,  5,270  condamnations 
capitales  ; 554  ont  été  exécutés  ; reste  4>7 1 6 individus  sus- 
ceptibles de  déportation.  Lesjugemens  prononçant  immé- 
diatement cette  dernière  peine , l’ont  infligée  pendant  cette 
période  à 6,234  personnes  > ce  qui  fait  pour  cinq  années  et 
pour  la  moitié  des  habitans  du  Royaume-uni , une  nécessité 
actuelle  d’expulser  de  la  société  près  de  1 1,000  individus. 
Les  autres  espèces  de  condamnations  pendant  cette  pé- 
riode montant  à 17,233  , forment  un  total  de  28,283.  Si 
l’autre  partie  de  la  population  qui  est  plus  considérable, 
fournissait  un  nombre  proportionnel  de  condamnés,  il  y 
aurait  annuellement  dans  les  Iles  Britanniques  11,273 
sentences  afflictives  et  près  de  45^00  déportations;  mais 
ces  nombres  seraient  sans  doute  exagérés,  parce  que  no- 
nobstant qu’il  y ait  en  Irlande  moitié  plus  de  suppliciés 
quen  Angleterre,  il  y a moitié  moins  de  condamnations  à 
mort , et  proportionnellement  beaucoup  moins  de  procé- 
dures criminelles;  et  surtout  parce  que  l’Écosse  est  favo- 
risée par  des  mœurs  domestiques  et  des  habitudes  so- 
ciales qui  y rendent  les  délits  plus  rares  que  dans  la  plupart 
des  montrées  de  l’Europe  les  plus  justement  renommées  à 
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cet  égard.  Néanmoins , si  l’on  réduit  le  nombre  annuel 
des  condamnations  criminelles  à 10,000,  et  celui  des  dé- 
portations à quatre , il  faut  reconnaître  qu’une  pressante 
nécessité  obligeait  la  Grande-Bretagne  à fonder  des  éta- 
bîissemens  lointains  qui  lui  permissent  d’évacuer  cette 
population  dangereuse  et  perpétuellement  renaissante. 
Nous  verrons  ailleurs  de  quels  moyens  elle  a fait  usage 
pour  y réussir  ; cherchons  maintenant  si  la  France  éprouve 
cette  même  nécessité , et  si  la  loi  qu’elle  impose  est  aussi 
rigoureuse. 

Soit  par  l’empire  des  circonstances  ou  par  l’effet  d’une 
poursuite  judiciaire  plus  exacte  et  plus  rigoureuse,  les  dé- 
lits se  sont  certainement  multipliés  en  France  depuis  la 
paix,  ou  du  moins  un  plus  grand  nombre  ont  été  portés 
devant  les  tribunaux.  Il  y en  a eu  presqu’autant  en  1817 
que  pendant  i8i3  et  1814  réunis.  Les  condamnations  à 
la  peine  capitale  sont  à peu  près  les  mêmes;  celles  aux 
travaux  forcés  ont  doublé  de  nombre;  ily  en  eut  en  i8i3, 
1910;  en  1814,  1210;  en  i8i5,  i5o2;  en  1816,  2,092; 
en  1817,  3,394,  et  en  1 81 8,  2,569,  faisant,  année  moyenne, 
2,116.  Sans  s’accroître  autant , les  autres  peines,  notam- 
ment la  réclusion , se  sont  aussi  multipliées.  En  prenant 
le  terme  moyen  de  six  années , on  trouve  que  la  peine  ca- 
pitale ayant  été  infligée  à 2047  individus,  c’est  un  sacri- 
fice annuel  de  34 1 individus.  En  Angleterre  , 554  per- 
sonnes ont  été  exécutées  en  5 ans.  Il  faut  tripler  ce  nombre 
pour  le  proportionner  5 la  population  de  la  France;  c’est 
alors  1662  individus  suppliciés , ou,  pour  l’année  moyenne, 
332;  d’où  il  suit  que,  malgré  des  lois  plus  rigoureuses 
que  les  nôtres,  F Angleterre  peut,  avec  le  secours  de  ses 
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colonies  de  déportation , éviter  de  mettre  à mort  un  aussi 
grand  nombre  de  criminels.  La  différence  est  annuelle- 
ment d’une  dixaine  de  condamnés.  Cependant  la  sévérité 
de  ces  lois  et  la  fréquence  des  délits  ne  sont  point  com- 
parables, car  de  1814  à 1818,  il  y a eu,  par  le  concours 
de  1 une  et  de  l’autre  causes  , 4,557  condamnations  capi- 
tales qui , devant  être  triplées  pour  se  proportionner  à la 
population  delà  France , s’élèveraient  au  nombre  effrayant 
de  15,671  pour  5 années.  Pendant  cette  période  et  quoi- 
que pendant  son  cours  l’ordre  ordinaire  des  choses  ait  été 
tioublépar  une  addition  nombreuse  de  crimes  politiques, 
les  sentences  de  mort  n’ont  pas  excédé  en  France  i74o; 
c est-à-dire  le  huitième  de  celles  qui  auraient  été  rendues 
en  Angleterre , si  la  population  de  ce  pays  eût  égalé  la 
nôtre.  Mais  toutes,  ou  presque  toutes  ont  été  exécutées , 
tandis  qu’en  Angleterre  il  n’y  en  a pas  eu  le  8.e 

Les  condamnations  capitales  s’étant  élevées  à 4,557  en 
cinq  années  , et  les  exécutions  à 554 , l’Angleterre  a retiré 
de  l’établissement  de  ses  colonies  de  déportation , l’ines- 
limable  avantage  d’épargner  le  sang  de  plus  de  4ooo  in- 
dividus qu’il  aurait  fallu  sacrifier  à la  sûreté  publique  et 
au  maintien  de  l’ordre  social,  si  cette  ressource  ne  lui  eût 
point  été  donnée;  car,  comment  laisser  s’accumuler  dans 
les  prisons  un  nombre  de  criminels  si  grand , qu’il  y en 
aurait  eu  i5,ooo  avant  la  20. e année,  et  si  dangereux  que 
pour  les  retrancher  de  la  société  , l’arrêt  de  leur  mort  eût 
été  prononcé  par  des  tribunaux  dont  l’intégrité  est  juste- 
ment célèbre  en  Europe  i* 

En  France , les  condamnations  capitales  ont  monté  , en 
Six  a*  , à e, 04 7.  Si , comme  en  Angleterre  , on  n’en  avait 
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exécuté  que  le  huitième,  1791  individus  eussent  échappé 
au  supplice;  et  à la  vingtième  année,  une  population  de 
plus  de  7000  personnes  arrachées  à l’échafaud  rendrait 
grâce  à la  clémence  du  souverain  ; mais  il  faudrait , pour 
qu’il  en  fût  ainsi,  des  colonies  de  déportation;  et  ces  éta- 
hlissemens  que  réclament  la  justice  et  l’humanité  manquent 
encore  à la  France. 

La  nécessité  de  ces  étahlissemens  ne  sort  pas  unique- 
ment des  plus  hautes  considérations  de  l’ordre  moral; 
elle  se  fonde  sur  un  besoin  urgent,  impérieux,  inévitable. 
Dix  mille  condamnations  criminelles  ont  lieu  annuelle- 
ment dans  les  Iles  Britanniques;  il  faudrait  donc  accroître 
chaque  année  de  1 0,000  le  nombre  des  détenus  que  con- 
tiennent les  prisons  et  les  hulks , . si  les  colonies  de  dépor- 
tation ne  donnaient  le  pouvoir  de  les  évacuer.  Il  est  vrai 
que  ce  nombre  est  atténué  d’un  io.e  par  les  décès  et  les 
libérations  annuelles  ; mais  , malgré  cette  diminution  , 
l’accroissement  serait  tel  qu’il  y aurait  54, 000  détenus  à la 
fin  de  la  4*e  année , 45, 000  à la  5.®  et  54, 000  à la  9.®  Ainsi 
l’étendue  des  prisons , les  frais  d’entretien  et  les  moyens  de 
coercition  devraient  être  triplés  , quadruplés  et  quintuplés 
avant  qu’on  arrivât  au  terme  de  dix  années. 

Une  funeste  expérience  prouve  en  France  que  celte 
progression  ne  se  forme  point  de  termes  spéculatifs.  En 
1814,  le  nombre  des  détenus  fut  accru  par  5, 402  con- 
damnations ; en  181 5 , par  4,577  : en  1816,  par  6,807  » 
en  1817,  par  9,025  ; en  1818,  par  7,5 1 5.  En  tenant 
compte  de  la  diminution  par  décès  et  libération,  et  sans 
y comprendre  aucunement  l’effet  des  années  anterieures, 
le  nombre  des  détenus  s’est  augmenté  progressivement 
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pendant  cette  courte  période,  de  3, 402  à 7,429  en  181 5; 
h i3,5o4,en  1816;  à 2 1,489, en  1817;  à 26,884,  en  1818. 
Ainsi , au  bout  de  cinq  ans  , il  s’est  trouvé  près  de  sept 
fois  plus  grand  qu’il  n’était;  et  l’on  ne  peut  présager 
que  cet  accroissement  cesse  de  rendre  chaque  jour,  plus 
impérieuse , la  nécessité  de  créer  des  colonies  de  dépor- 
tation, car,  depuis  la  dernière  des  époques  qu’on  vient 
d’indiquer , la  population  des  bagnes  et  des  prisons  s’est 
encore  considérablement  augmentée.  En  calculant  sur  le 
nombre  moyen  des  condamnations  de  cinq  années , on 
trouve  que  cet  accroissementest  annuellement  d’environ 
5,5oo  individus,  dont  2,000  augmentent  l’effectif  des  ba- 
gnes, 2,000  celui  des  maisons  de  détention, et  i,5oo,  ce- 
lui des  maisons  de  correction.  En  ne  s’occupant  point  ici 
de  cette ^ dernière  classe  de  condamnés,  il  faut  toujours 
compter  sur  un  accroissement  annuel  de  4,000  détenus, 
qui,  malgré  une  défalcation  d’un  dixième,  forme  à la  cin- 
quième année,  une  masse  d’hommes  de  16,590,  ou  plus 
de  deux  fois  le  double  de  sa  quantité  primitive.  Si  la  peine 
de  mort  était  commuée,  pour  les  cas  où  elle  peut  l’être, 
elle  ajouterait  à ce  nombre  environ  2,000  individus;  et 
1 ou  ne  pout  douter  que  l’accroissement  annuel , qui  sur- 
charge les  prisons , les  bagnes , et  fait  envoyer  à l’écha- 
faud des  coupables  auxquels  on  pourrait  quelquefois  par- 
donner, forme,  pour  dix  à douze  ans,  une  population  égale 
à celle  de  Metz , d Orléans  ou  de  Strasbourg. 

Un  grand  malheur  produit  par  cet  encombrement  des 
prisons , c est  qu’il  rend  presqu’impossible  toute  amélio- 
ration dans  leur  régime  ; il  est  la  cause  qui  y perpétue 
la  misèie  et  le  vice,  qui  charge  l'état  d’une  dépense  con- 
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sidérable , et  qui  aggrave  de  plus  eu  plus  un  état  de  cho- 
ses , onéreux  aux  finances , funeste  aux  mœurs  , redouta- 
ble au  repos  public  et  affligeant  pour  l’humanité.  Il  n’est 
qu  un  remède  à ces  calamités  ; c’est  l’établissement  des 
colonies  de  déportation  vers  lesquelles  puissent  s’écouler 
la  population  des  bagnes , qui  est  de  près  de  1 1 ,000  hom- 
mes, et  celle  des  maisons  de  réclusion  , qui  est  de  10,000 
individus,  dont  3,5oo  femmes.  Il  resterait  encore,  après 
cette  évacuation  , 33, 000  détenus  , savoir  : 10,000  accusés 
de  crimes  ou  délits;  i5,ooo  condamnés  correctionnelle- 
ment, et  10,000  individus  des  dépôts  de  mendicité  qu’il 
est  instant  de  rétablir  dans  leur  ancienne  extënsion. 

La  dépense  des  chiourmes  est,  malgré  l’ordre  éton- 
nant et  l’économie  rigoureuse  de  leur  administration  , de 
près  de  3 millions  et  demi  ; et  l’on  peut  évaluer  appro- 
ximativement à sept  celle  des  2 1 ,000  détenus  , suscepti- 
bles de  déportation.  Le  besoin  indispensable  de  construc- 
tions nouvelles , vastes  et  dispendieuses , va  considérablè- 
ment  augmenter  cette  charge  de  20  millions.  Pour  changer 
en  bénéfice  cette  perte  énorme , il  faut  seulement  trans- 
porter cette  population  onéreuse  sous  les  tropiques  , l’éta- 
blir dans  un  lieu  habilement  choisi,  et  lui  donner  pour 
tâche  une  culture  riche  et  facile. 

La  plus  belle  de  nos  colonies  agricoles,  la  Martinique 
ïie  compte  qu’une  population  active  de  80,000  individus 
et  ses  cultures  donnent  un  produit  de  3o  à 4o  millions. 
Il  est  vrai  que  l’usage  des  machines,  le  secours  de  la 
force  animale  et  l’emploi  d’un  grand  capital  font  ici  va- 
loir le  travail  de  la  population  ; mais  l’équilibre  est  pres- 
que rétabli  parla  différence  qu’offrent  l’activité,  la  vigueur 
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et  1 intelligence  des  Européens , comparées  à ce  qui  résulte 
de  la  paresse  constitutionnelle  des  nègres,  de  l’emploi 
qu’on  en  fait  comme  domestiques  et  journaliers  dans  les 
villes  et  au  détriment  de  la  culture , et  enfin  de  la  disparité 
du  nombre  d’individus  des  deux  sexes  : les  femmes  étant 
comme  53  à 46 , parmi  les  nègres  esclaves  de  la  Marti- 
nique , tandis  qu’elles  ne  forment  que  le  sixième  des  con- 
damnés susceptibles  de  déportation.  Aussi , loin  de.coûter, 
comme  en  France , 3oo  à 55o  francs  par  année , chaque 
détenu,  transporté  au-delà  des  tropiques,  y obtiendrait 
de  son  travail  agricole  une  valeur  d’au  moins  5oo  francs 
qui  pourrait  facilement  être  doublée. 

Mais  , pour  obtenir  ces  résultats,  il  faut  trouver  un  lieu 
qui,  réunissant  les  conditions  essentielles  que  nous  avons 
énoncées,  puisse  servir  à 1 etablissement  d’une  colonie  de 
déportation.  Nous  l’indiquerons  plus  tard , avec  les  moyens 
dont  1 ensemble  peut  assurer  le  succès  de  cette  entre- 
prise importante;  il  suffit,  pour  l’objet  que  nous  nous 
proposons  ici  , d’avoir  établi  ; 

1. °  L’impérieuse  nécessité  de  cette  espèce  de  colonies  , 
pour  les  grandes  sociétés  modernes  qui,  comme  la  France 
et  l’Angleterre , sont  dans  un  état  de  civilisation  exigeant 
la  punition  d’une  multitude  de  délits; 

2. °  Les  ctmrlitiom  d’existence  et  de  prospérité  de  ces 
colonies  ; 

o.°  Leurs  avantages  moraux  et  politiques , et  les  effets 
heureux  qu  elles  peuve.tavoirpour  le  commerce,  en  mu!- 
lipliant  ses  transactions. 
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Colonies  d’entrepôt. 


Les  colonies  d’entrepôt  sont  des  marchés  où  l’on  vient 
approvisionner  les  pays  circonvoisins , et  vendre  ou 
échanger  leurs  produits.  Les  conditions  qui  assurent  leur 
existenpe  et  leur  prospérité  sont  en  petit  nombre  ; mais 
elles  sont^rigoureuses  et  d’une  complexité  qui  rend  leur 
réunion  difficile;  ce  sont  : 

i.°  Le  besoin  des  contrées  adjacentes  , de  se  procurer 
ce  que  les  entrepôts  peuvent  leur  offrir  , soit  en  l’ache- 
tant en  numéraire,  soit  en  l’acquérant  par  des  échanges. 

2.0  Une  situation  géographique , qui  donne  des  rela- 
tions avec  le  plus  grand  nombre  possible  d’hommes  éprou  - 
vant ce  besoin , et  qui  permette  des  transactions  com- 
merciales faciles , rapides  et  multipliées. 

3.°  Une  liberté  qui  assure  et  protège  ces  transactions. 

Ces  conditions  ne  laissent  point  espérer  qu’un  entrepôt 
puisse  s’agrandir  et  prospérer , si  l’établissement  en  est 
formé  dans  une  colonie  de  déportation  ou  dans  une  colo- 
nie agricole  , soumise  au  régime  exclusif  ou  à celui  de 
l’esclavage  ; en  voici  les  motifs. 

1. °  La  situation  maritime,  qu’exige  un  entrepôt,  et  le 
port  profond  et  facilement  accessible  dont  il  doit  être 
pourvu , ne  se  rencontrent  point  p^ec  la  fertilité  du  sol 
qu’il  faut  aux  colonies  agricoles  ,*e-'  qu’on  ne  trouve  guères 
que  sur  les  rivages  d’alluvions  5 où  la  mer  sans  profondeur 
n’offre  point  de  havres  aux  navigateurs. 

2. "  Une  population  considérable  et  soumise , comme 
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les  déportés  et  les  esclaves  , à des  règles  sévères , ne  peut 
sans  les  plus  grands  iuconvéniens , recevoir  au  milieu 
d elle,  un  établissement  dont  l'existence  est  attachée  à la 
plus  grande  liberté  de  transactions  et  à des  communica- 
lions , sans  restriction  quelconque. 

3."  Il  est  impossible  de  rassembler  dans  le  même  lieu 
sans  qu  ils  exercent  ,Tun  contre  l’autre  , une  action  nui- 
sible , le  commerce  étranger  , qui  n’est  admis  , dans  les 
colonies  agricoles,  qu’avec  des  restrictions  , et  le  com- 
merce national  qui  doit  jouir  .d’avantages  exclusifs. 

, CS  “l0Ufe  mointrent  l’erreur  qui  fit  établir,  en  i78Z 
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d’une  loi  imprudente,  puisqu’il  s’en  prévaut  : i.°  pour 
détourner  les  denrées  que  la  métropole  s’est  réservées  ; 
2.°  pour  introduire  dans  la  consommation  les  produits  de 
l’industrie  étrangère  et  les  substituer  aux  nôtres  ; 3.°  pour 
faire  passer  les  denrées  de  ses  colonies  avec  celles  de  nos 
étabiissemens  , et  les  introduire  dans  nos  ports  en  profi- 
tant des  franchises  accordées  à ces  dernières. 

En  effet , il  est  prouvé  par  des  recherches  consignées 
ailleurs,  qu’en  1787,  l’interlope  égalait  à la  Martinique  les 
4 cinquièmes  de  l’importation  française,  et  qu’à  la  Guade- 
loupe , sa  valeur  était  plus,  grande  encore.  Il  y a quelques 
années,  il  s’élevait  à 7,700,000  fr.  dans  la  première  de 
ces  îles  et  à près  de  9 millions  dans  la  seconde.  Il  s’en 
fallait  dans  l’une  de  moitié,  et  dans  l’autre  des  trois  quarts 
que  les  articles  achetés  au  commerce  étranger  pussent 
être  soldés  avec  la  valeur  de  ce  qu’on  lui  vendait  légale- 
ment. La  différence,  qui  monte  pour  10  ans  à 164  mil- 
lions , indique  quelle  quantité  de  denrées  coloniales  ont 
été  détournées  de  leur  destination  ; ce  qui  a forcé  la  mé- 
tropole à en  acheter  une  masse  égale  de  l’étranger  et  l’a 
dépossédée  d’un  commerce  d’exportation  d’une  pareille 
valeur. 

L’isolement  des  colonies  d’entrepôt  est  donc  néces- 
saire pour  prévenir  ces  graves  inconvénient  cependant 
ce  principe  peut  être  modifié  quand  le  produit  que  don- 
nerait une  colonie  agricole  soumise  au  régime  exclusif, 
ne  peut  balancer  celui  qu’on  do*  en  obtenir  en  y créant 
un  entrepôt.  C’est  cette  considération  qui  a déterminé  la 
Grande-Bretagne  à ouvrir  les  ports  de  la  Dominique  et 
des  Bermudes  , persuadée  que  le  faible  sacrifice  <b  leurs 


productions  qu’on  porte  à l’étranger  directement  , est  Lien 
plus  que  compensépar  les  débouchés  que  reçoit  l’interlope , 
au  moyen  des  communications  de  l’une  avec  les  Antilles 
françaises  et  des  autres  avec  les  États-Unis.  Les  personnes 
qm  jugent  sur  les  apparences,  prennent  ces  sortes  d’af- 
franchissement pour  des  concessions  libérales  faites  au 
commerce  du  monde  afin  de  briser  ses  entraves 

U ne  faut  pas  confondre  la  création  de  ces  entrepôts, 
avec  celle  qui  sert  à délivrer  les  métropoles  du  soin  oné- 
reux de  soutenir  des  colonies  agricoles,  languissantes  et 
improductives.  L’affranchissêment  de  ces  établissemens 
est  alors  bien  moins  une  concession  qu’un  abandon  véri- 
table; on  les  dispense  du  régime  exclusif,  afin  qu’ils  n’aient 
pas  plus  à réclamer  de  la  mère-patrie  , qu’ils  ne  lui  rap- 
portent. Cette  mesure  peut  être  l’œuvre  de  la  nécessité  ; 
mais  ,1  ne  faut  en  attendre  aucun  bien , ni  pour  la  colonie, 
m pour  la  métropole.  La  Guyanne  en  est  un  exemple, ’et 
es  Antilles  en  fourniraient  bientôt  un  autre , si , comme 
1 ont  imaginé  quelquespersonnes  sans  en  calculer  les  effets 
funestes,  la  France  les  dispensait  de  lui  être  utiles. 

L’influence  qu’obtiennent,  de  leur  situation  géogra- 
phique, les  entrepôts  des  grandes  puissances  commer- 
ciales, leur  tient  lieu  de  tout,  même  de  territoire  et  de 
population;  il  leur  suffit  d’un  rocher,  pourvu  qu’au  pied 
soit  un  port, et  dans  ses  abris  des  magasins,  d où  les  mar- 
chandises puissent  s’écouler  vers  les  contrées  circon- 
voisines. 

L’Angleterre  a parfaitement  sSsi  le  système  des  avan- 
tages que  donnent  les  entrepôts;  il  y a une  adresse  ad- 
mirable dans  le  choix  des  siens  ; leur  situation  a certaine- 
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ment  été  le  sujet  d’études  analogues  à celles  qu’exige  pour 
remporter  une  victoire,  la  connaissance  des  ressources 
du  terrain;  et  pour  s’emparer  d’un  aussi  grand  nombre 
de  positions  favorables , il  a fallu  une  persévérance  de  pro- 
jets, un  concours  d’entreprises  commerciales,  de  vues 
politiques  et  de  succès  militaires  dont  le  récit  forme- 
rait l’un  des  chapitres  les  plus  intéressans  de  l’histoire  de 
nos  jours.  Qu’il  nous  suffise  d’en  signaler  les  effets  et  de 
montrer  toutes  les  mers , tous  les  continens  bloqués  par 
les  entrepôts  de  la  Grande-Bretagne.  Les  îles  d’Ormus  et 

de  Reschmis  lui  soumettent  le  golfe  Persique  ; Socotora, 

la  Mer  Rouge;  Penang  , le  détroit  de  Malacca ; le  cap  de 
Bonne-Espérance  lui  donne  la  clef  de  l’Océan  indien; 
Annabon  et  Ferdinand  Po  vont  lui  assurer  le  golfe  de 
Guinée  ; les  îles  de  Melville  et  de  Bathurst , sur  la  côte  nord 
de  l’Australasie , lui  ouvriront  la  Chine  et  peut-être  le 
Japon  ; Malte  lui  a livré  le  commerce  du  Levant , Gibral- 
tar est  l’Emporium  de  son  interlope  en  Espagne  : Héh- 
goland  lui  ouvre,  en  Allemagne , de  vastes  débouchés;  et 
dans  la  Manche , les  contrebandiers  audacieux  qui  habi- 
tent les  rochers  de  Jersey  et  de  Guernesey,  guettent  sans 
cesse  l’occasion  de  débarquer  ses  produits  sur  nos  côtes.  Il 
a fallu,  lors  du  traité  de  Paris  qui  a distribué  si  diverse- 
ment tant  de  possessions  , qu’il  y ait  eu  de  bien  grands 
obstacles  pour  s’opposer  à ce  que  quelques  îles  de  la  Bal- 
tique ne  soient  échues  à la  Grande-Bretagne  ; certaine- 
ment les  Iles  Ioniennes  ne  peuvent  en  être  une  compen- 
sation. 

En  1821 , le  commerce  de  l’Angleterre  avec  quelques- 
uns  de  ces  entrepôts  était  ainsi  qu’il  suit  : 


Gibraltar.  . . . « . 

Malte 

îles  Ioniennes  . . . 


ï5,3o9 
21,265.  . 
92,828.  . 


st.  1,765,000 


528,000 

1/4,000 


Cap-de-Bonne  Espérance  . . . 78,500.  . . , 256, 000 

Iles  angl.  de  Jersey,  Guernesey  1 37,500.  . . . 3o6,ooo 


Ainsi , dans  ce  petit  nombre  d'entrepôts , les  seuls  que 
nous  connaissions , l’Angleterre  trouve  un  débouché  os- 
tensible pourprés  de  72  millions  de  francs  de  ses  produits; 
elle  n’y  achète  que  pour  8 millions  et  demi  d’objets  qui , 
pour  la  plupart,  sont  encore  des  matières  premières  né- 
cessaires à ses  fabriques;  elle  y gagne  une  balance  de  63 
millions  de  francs , et  plus  des  9 dixièmes  de  ce  qu’elle  y 
vend,  lui  sont  payés  en  crédits  ou  en  numéraire.  On  peut  ju- 
ger par  ce  résultat  , des  immenses  avantages  que  la  Grande- 
Bretagne  obtient  de  ses  entrepôts;  pour  en  être  convaincu, 
il  faut  seulement  remarquer  que , depuis  plusieurs  années, 
les  États-Unis  multiplient  leurs  efforts  pour  se  procurer 
un  établissement  de  ce  genre  dans  la  Méditerranée,  et 
qu’ils  ne  sont  point  rebutés  par  d’infructueuses  tentatives. 
On  peut  se  confier  à la  sagacité  de  leurs  hommes  d’état 
pour  suivre  , avec  habileté , l’exemple  de  l’Angleterre , et 
pour  discerner  ce  qui  convient  aux  intérêts  du  commerce. 

La  nécessité  d’étendre.. nos  exportations  exige  un  en- 
semble de  mesures  analogues  et  la  création  d’entrepôts , 
sur  divers  points  du  littoral  des  deux  hémisphères.  Les 
moyens  d’exécuter  ces  entreprises  sont  au  pouvoir  de  la 
France,  et  nous  les  indiquerons  d’après  les  données  que 


Total.,  . 345,4o2.  » , . 2,869,000 


■ [il 
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nous  venons  de  déduire,  lorsque,  dans  ces  recherches, 
nous  examinerons  les  mesures  qui  peuvent  contribuer  à 
l’agrandissement  de  notre  commerce  et  à sa  prospérité. 


III. 


colonies  agricol: 


Les  colonies  agricoles  sont  de  grands  étahlissemens  for- 
més , dans  des  contrées  lointaines  , pour  soutenir  et  ac- 
croître la  prospérité  de  leur  métropole. 

Elles  atteignent  cet  objet  : 

i.°  En  ouvrant  par  leur  consommation  un  débouché 
considérable  et  certain  aux  produits  agricoles  et  indus- 
triels de  leur  mère-patrie  ; 

2.0  En  fournissant,  par  leur  culture,  à ce  que  de- 
mandent sa  consommation  et  son  commerce  d’exportation; 

5.°  En  donnant  à la  population  exubérante , des  moyens 
de  travail  et  d’industrie  dans  des  contrées  éloignées , où 
elle  est  utile  h la  métropole  par  l’extension  qu’elle  donne 
Ù son  commerce , au  lieu  de  lui  être  à charge  par  son  oi- 
siveté , ou  dangereuse  par  sa  turbulence. 

Les  conditions  nécessaires  pour  arriver  à ce  triple  but. 


sont  : 

Une  situation  avantageuse;  — Un  territoire  étendu;  — 
Un  air  salubre;  — Un  sol  fertile;  — Une  population  con- 
sidérable; — Une  culture  productive;  — ■ Une  industrie 
perfectionnée;  — Un  commerce  lucratif;  — Une  adminis- 
tration simple  et  peu  dispendieuse  ; — Un  système  de  dé- 


SUR  L£  COM  ME  R CE.  Si2<) 

i.°  Situation, 

Les  avantages  de  la  situation  dépendent  de  la  proxi- 
mité , du  gissement  et  du  voisinage. 

La  proximité  d’une  colonie  rend  ses  communications 
avec  sa  métropole  plus  rapides  et  plus  faciles  ; elle  per- 
met une  prompte  connaissance  de  ses  besoins , le  pou- 
voir de  les  satisfaire  sans  délai , une  surveillance  plus  grande 
de  son  administration  , un  moindre  fret  des  produits  co- 
loniaux, ce  qui,  en  diminuant  leur  prix,  assure  leur  vente 
et  accroît  leur  consommation.  Les  Canaries  et  les  Iles 
du  cap  Vert,  seraient  au  premier  rang  des  colonies  eu- 
ropéennes, si  leurs  possesseurs  avaient  su  tirer  parti  de 
leur  heureuse  situation.  C’est  la  proximité  des  Antilles 
qui  leur  donne  le  pouvoir  de  lutter  contre  la  prépondé- 
rance naturelle  du  Bengale , et  c’est , au  contraire , l’éloi- 
gnement des  Philippines  qui  les  prive  de  l’importance 
qu’elles  devraient  avoir,  par  l’effet  des  avantages  qu’elles 
réunissent.  La  même  cause  a empêché , depuis  un  demi- 
siècle  , qu  on  n ait  colonisé  aucune  des  îles  nombreuses 
du  grand  Océan. 

Le  gissement  n’est  pas  un  élément  moins  essentiel  de  la 
prospérité  coloniale;  car  il  détermine  la  nature  des  pro- 
ductions qu  on  peut  obtenir  du  sol.  Si  les  établissemens 
ne  sont  situés  dans  les  régions  tropicales , la  terre  ne  donne 
à leurs  habitons,  que  ce  que  la  métropole  tire  de  son 
propre  territoire , et  tout  commerce  d’échange  étant  im- 
possible entr  eux , les  liens  qui  les  unissent  tendent  bien- 
tôt à se  rompre , comme  il  est-  advenu  de  la  Nouvelle 
Angleterre.  Pourtant  cette  chance  n’a  lieu  que  lorsqu’une 
population  considérable  acquiert  des  moyens  d’indépert- 
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dance  ; beaucoup  plus  souvent  les  établissemens  languis- 
sent faute  de  commerce  , et  comme  l’Acadie  et  le  Canada , 
demeurent  dans  l’impuissance  défaire  aucun  progrès. 

Le  voisinage  est  favorable  quand  il  permet  à plusieurs 
colonies  de  la  même  puissance  de  s’entr’aider  et  de  se 
secourir  mutuellement , et  quand  les  mêmes  relations  com- 
merciales enchaînent  un  ensemble  d’établissemens  diffé- 
rens.  Telles  sont  les  Antilles , dont  le  vaste  Archipel  pré- 
sente aux  navires  des  échelles  commodes  et  multipliées , 
qui  accroissent  les  chances  commerciales  ; mais  le  voisi- 
nage est  désavantageux  quand  l’étranger  ou  l’ennemi  peut 
profiter  de  la  proximité  de  ses  colonies  pour  assurer  le 
succès  de  l’interlope  pendant  la  paix,  et  celui  des  blocus 
et  des  hostilités  pendant  la  guerre.  L’Angleterre  s’est  em- 
parée de  ces  avantages  dans  toutes  les  mers.  La  Trinidad 
les  lui  donne  sur  Colombie , Sainte-Lucie  et  la  Dominique 
sur  les  Antilles  françaises , les  Bermudes  et  les  Lucayes 
sur  les  États-Unis,  Le  gissement  est , s’il  se  peut , encore 
plus  funeste  quand  l’isolement  d’un  établissement  au  mi- 
lieu de  ceux  d’une  puissance  rivale  ne  laisse  aucune  res- 
source à sa  défense  et  menace  sans  cesse  son  commerce  et 
son  existence. 

2.0  Territoire , 

Une  colonie  d’entrepôt  peut  attirer  sur  un  rocher  sté- 
rile de  grandes  richesses  , mais  il  faut  à une  colonie 
agricole  un  territoire  assez  étendu  pour  permettre  à 
ses  cultures  de  s’accroître  progressivement  et  à ses  trou- 
peaux de  se  multiplier,  afin  de  fournir  en  partie  à sa  sub- 
sistance pendant  la  paix , et  d’y  pourvoir  entièrement  pen- 
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dant  la  guerre.  Cependant , il  s’en  faut  de  beaucoup  que 
la  nécessité  d’une  vaste  surface  soit  telle  qu’on  l’imagine 
communément.  C’est  le  souvenir  de  St.-Domingue  qui 
fait  croire  qu’il  ne  peut  y avoir  de  prospérité  coloniale 
qu’avec  un  territoire  comme  le  sien  de  1800  lieues  car- 
rées; mais  cette  idée  est  sans  fondement,  et  des  calculs 
dont  nous  allons  tout  à l’heure  déduire  les  bases , éta- 
blissent que  tout  ce  que  la  France  consomme  annuelle- 
ment de  denrées  coloniales,  moins  le  coton,  n exige  qu  une 
surface  de  20  lieues  carrées , qui,  lorsqu’on  y comprend 
les  cultures  alimentaires  de  la  population  rurale  et  les  pâ- 
turages destinés  aux  bestiaux , n’excède  pas  une  étendue 
de  35  lieues. 

3.°  Salubrité. 

C’est  parce  qu’on  a toujours  négligé  de  s’occuper  de 
cet  élément  de  succès  , qu’une  foule  de  projets  ont  avorté 
ou  n’ont  produit  que  des  désastres.  Java  serait  plus  im- 
portante que  la  Jamaïque  ; elle  surpasserait  l’ancienne 
splendeur  de  Saint-Domingue  , si  Batavia  n’avait  été  fondé 
dans  une  situation  pernicieuse.  La  Guyane  le  disputerait 
aux  États-Unis , si  ses  marais  n’avaient  englouti  succes- 
sivement , depuis  un  siècle  , toutes  les  grandes  migrations 
d’Européens , qu’on  a fait  surgir  sur  ses  bords  dange- 
reux. Les  fièvres  qui  s’en  exhalent  et  les  maladies  dysen- 
tériques , qui  naissent  de  l’action  violente  du  climat  des 
tropiques,  sont  les  plus  grands  obstacles  qui  arrêtent  les 
progrès  de  la  population  dans  les  colonies  de  la  zone  tor- 
ride. On  ne  peut  prévenir  les  unes  qu’en  écartant  les 
hommes  des  lieux  où  leur  germe  se  développe.  Quant 
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aux  autres , il  est  possible  d’y  remédier  par  un  régime 
alimentaire  moins  mauvais  que  celui  auquel  sont  soumis 
les  nègres , les  militaires  et  les  colons.  La  fièvre  jaune 
et  le  choléra-morbus  sont  deux  ennemis  plus  redoutables 
encore , s ilse  peut  ; mais , pour  en  garantir  les  colonies 
des  deux  Indes,  il  suffit  de  précautions  sanitaires  très- 
simples  et  peu  rigoureuses , si  elles  sont  suivies  avec  vigi- 
lance et  exactitude, 

4*°  Fertilité. 

Dans  toutes  les  contrées  delà  zone  torride,  elle  varie  se- 
lon la  disposition  du  sol  à retenir  l’humidité  chaude  de 
1 atmosphère  ; cette  disposition  résulte , soit  de  la  nature 
propre  du  terrain , soit  de  ses  formes  géologiques.  Il  n’en 
est  point  entre  les  tropiques  comme  dans  nos  contrées  , où 
la  puissance  assimilatrice  des  élémens  qui  constituent  le 
sol , forme  la  principale  cause  de  sa  fertilité  ; dans  les  ré- 
gions équatoriales,  les  propriétés  de  l’atmosphère  y sup- 
pléent , et  souvent,  indépendamment  de  l’espèce  du  terrain, 
la  chaleur  et  l’humidité  donnent  naissance  à une  fécon- 
dité prodigieuse.  Si  l’on  recherche , au  surplus , quelle 
est  l’assimilation  de  chaque  sorte  de  sol , dans  lès  grands 
archipels  volcaniques  où  gissent,  dans  les  deux  Indes, 
les  premières  colonies  européennes , on  reconnaît  qu’elle 
est  nulle  dans  les  terrains  tuffacés  où  prédomine  la  silice  ; 
elle  est  atténuée  dans  les  terrains  calcaires  par  les  cir- 
constances qui  les  privent  d’humidité  : le  défaut  de  fo- 
rêts et  d’élévation  des  reliefs;  elle  varie,  dans  les  ter- 
rains argileux , selon  le  degré  de  décomposition  des  laves 
dont  ils  sont  formés;  elle  acquiert  son  terme  Je  plus 
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élevé  dans  les  terrains  d’alluvions  ; mais  l’abondance  qu’elle 
produit  est  achetée  par  la  puissance  nuisible  des  plantes 
sauvages , la  multitude  des  insectes , les  inondations  et 
les  maladies  qui  attaquent  les  cultivateurs. 

5.°  Population. 

Dans  les  pays  de  l’Europe,  où  la  terre  manque  aux 
hommes,  on  conçoit  à peine  que  les  hommes  puissent 
manquer  à la  terre  ; il  faut  parcourir  les  déserts  immen- 
ses du  Nouveau  Monde  pour  se  faire  une  juste  idée  de 
1 inutilité  des  dons  de  la  nature  les  plus  précieux,  quand 
ils  ne  sont  ni  appropriés  aux  besoins  de  l’homme  , ni  per- 
fectionnés par  son  industrie.  Les  vastes  contrées  de  cet 
hémisphère  sont  en  grande  partie  stériles , parce  qu’elles 
ne  sont  point  peuplées , et  l’on  ne  peut  prévoir  quand  et 
comment  elles  pourront  l’être  ; car , il  n’est  point  de 
tâche  plus  difficile  que  celle  de  créer  une  population 
nombreuse , sur  les  terres  nouvelles  des  régions  équato- 
riales , ou  seulement  de  plier  à des  habitudes  de  travail 
leur  population  indigène , dont  l’activité  est  enchaînée  par 
les  liens  puissans  qu’affermissent  le  climat  et  les  mœurs. 

Dans  la  longue  série  de  nécessités , qui  résultent  de  cette 
double  entreprise  , il  faut  considérer  principalement  la 
composition  et  l’étendue  de  la  population. 

En  Asie  et  en  Afrique , on  emploie  aux  travaux  agricoles 
et  industriels  avec  un  avantage  plus  ou  moins  grand , les 
habitans  originaires  des  pays  où  gissent  les  colonies 
européennes.  Dans  1 Amérique  équatoriale,  aux  Antilles  , 
et  généralement  dans  toutes  îles  les,  qu’on  trouva  inha- 
bitées lorsqu’on  y forma  des  établissemens , la  culture  est 
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l’ouvrage  de  nègres  esclaves  importés  d’Afrique.  Ce  furent 
des  transmigrations  d’Europe , qui  peuplèrent  les  provin- 
ces anglaises  de  l’Amérique  septentrionale , et  ce  sont 
4o,ooo  criminels,  déportés  de  la  Grande-Bretagne,  qui 
obtiennent  du  sol  de  la  Nouvelle-Hollande,  ses  premières 
moissons. 

L’abolition  de  la  traite  des  nègres  a tari  la  source  d’où 
sort  la  population  des  colonies  tropicales  ; elle  en  arrête 
l’accroissement  et  laisse  même  douter  que  sa  masse  ac- 
tuelle se  maintienne  sans  éprouver  une  atténuation  pro- 
gressive  et  rapide.  Il  n’existe  plus  d’autre  moyen  pour 
augmenter  le  nombre  d’habitans  des  établissemens  colo- 
niaux , ou  pour  fonder  des  colonies  nouvelles,  que  de  re- 
courir aux  transmigrations  volontaires  de  la  population 
exubérante  des  métropoles,  ou  de  mettre  ù profit  la 
population  trop  nombreuse  des  bagnes  et  des  prisons. 

Nous  avons  indiqué  quelle  masse  d’hommes  la  dépor- 
tation peut  fournir  ; voyons  ce  qu’il  faudrait  de  transmi- 
grations volontaires , pour  élever  la  population  de  nos 
colonies , de  manière  à ce  qu’elle  puisse  donner  à la 
France  tout  ce  qu’exige  sa  consommation  en  denrées  tro- 
picales , et  de  plus  une  quantité  égale  pour  son  commerce 
extérieur.  On  trouvera  que  cette  nécessité  peut  être  satis- 
faite , avec  bien  moins  d’efforts  qu’on  ne  l’imagine  ordinai- 
rement. 

Pour  produire  la  quantité  de  sucre  , de  café  et  d’indigo 
que  demande  la  consommation  actuelle  de  la  France,  il 
faut  seulement  3o,ooo  carrés  de  terres  ; cette  mesure 
agraire,  en  usage  aux  colonies,  a une  étendue  de  3, 402 
toises  carrées  ; elle  rapporte  maintenant , par  un  terme 
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moyen  prodigieusement  au-dessous  de  ce  que  donnerait 
une  culture  perfectionnée , 6,000  livres  pesant  de  sucre 
brut , 2,000  de  café , 760  d’indigo , ou  5 à 600  de  coton. 

La  culture  de  la  canne  à sucre , qui  exige  les  deux  tiers 
de  ce  domaine  agricole , a besoin  pour  l’ensemble  de  ses 
travaux  de  trois  hommes  pour  deux  carrés;  il  n’en  faut 
qu’un  seul  pour  chaque  carré  planté  en  caféyer  ou  en  indi- 
gotier , et  il  suffit  d’un  cultivateur  pour  trois  carrés  de  co- 
tonniers. Le  nombre  d’individus , nécessaire  pour  obtenir 
du  sol  des  colonies  la  quantité  de  denrées  consommées 
annuellement  par  la  France  , se  borne  donc  à 3o,ooo 
pour  la  culture  de  la  canne  à sucre,  8,000  pour  celle  du 
caféyer,  2,000  pour  celle  de  l’indigotier,  total  40,000.  Si 
l’on  voulait  faire  produire  aux  colonies  agricoles  la  totalité 
du  coton  qu’employent  annuellement  nos  fabriques , il 
faudrait,  pour  fournir  les  26  millions  de  livres  pesant, 
qu’elles  consomment , 52, 000  carrés  de  terres  et  17,000 
cultivateurs;  ce  qui  porterait  à 57,000  personnes  la  po- 
pulation active , nécessaire  à la  production  des  denrées 
coloniales , dont  la  France  a besoin  pour  ses  manufactu- 
res et  pour  sa  consommation  individuelle.  Mais  il  serait 
préférable  de  départir  la  culture  du  cotonnier  aux  colo- 
nies de  déportation , et  d’étendre , dans  les  colonies  agri- 
coles , celles  de  la  canne  à sucre , du  caféyer  et  de  l’in- 
digo, de  manière  à donner  un  produit  annuel  double  de 
ce  qu’exige  la  consommation.  Dans  cette  hypothèse , et 
pour  livrer  au  commerce  extérieur  de  la  métropole  une 
quantité  de  ces  denrées  , égale  à celle  qu’absorbent  nos 
besoins , il  ne  faudrait  que  60,000  cultivateurs.  En  four- 
nissant de  plus  , le  coton  qu’employent  nos  fabriques , il 
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suffirait  de  77,000  individus.  Si  l’on  suppose  que  cette 
population  rurale  est  formée  d’esclaves  africains , elle  est 
composée  d’hommes  et  de  femmes  en  proportions  à-peu- 
près  égales  et  travaillant  également  à la  glèbe  ; elle  com- 
porte un  nombre  d’enfans  montant  au  cinquième , et  de 
sexagénaires  équivalant  au  treizième.  Ainsi , dans  le  pre- 
mier cas,  la  masse  totale  des  individus  des  classes  la- 
borieu'ses  et  de  celles  qui  en  proviennent , n’excède  pas 
80,000,  et  dans  le  second,  102,000.  Si  ce  sont  des  dé- 
portés ou  des  transmigrans  d’Europe , il  faut  soustraire 
les  femmes  de  la  population  agricole  et  les  remplacer  par 
des  individus  de  l’autre  sexe  ; mais  aussi  ne  faut-il  point 
y ajouter  de  sexagénaires  ni  d’enfans  , si  ce  n’est  plusieurs 
années  après  la  fondation  de  l’établissement. 

On  voit  évidemment  que  pour  obtenir  lesélémens  d’un 
grand  commerce  colonial , par  la  production  d’une  quan- 
tité de  denrées  double  de  la  consommation , il  ne  faut  ni 
les  800,000  habitans  que  possédaient  les  Colonies  fran- 
çaises , avant  la  révolution,  ni  les  70  millions  d’indigènes 
qui  peuplent  l’Inde  Britannique;  il  ne  faut,  dans  l’état  ac- 
tuel de  l’industrie  agricole  de  nos  établissemens , que  80 
à 100,000  cultivateurs  , dont  le  travail  pourrait  être  fait , 
avec  un  quart  de  moins , en  remplaçant  les  hommes  par 
les  secours  des  machines,  des  animaux , et  des  arts  perfec- 
tionnés. 

Mais  la  population  des  colonies  n’est  pas  seulement 
utile  à la  métropole  , par  la  production  d’une  grande 
masse  de  denrées  formant  un  riche  commerce  ; elle  l’est 
plus  encore  par  le  débouché  certain  que  doit  donner  sa 
consommation  , aux  objets  provenant  de  notre  sol  et  de, 
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notre  industrie.  Or,  ce  second  but  serait -il  atteint,  si 
cette  population  était  limitée?  Pour  se  convaincre  que 
l’affirmative  n’est  point  douteuse , il  suffit  de  considérer 
que  la  composition  actuelle  de  la  population  des  colonies 
tropicales  exclut , par  la  différence  des  castes  , les  quatre- 
cinquièmes  des  habitans  du  nombre  des  consommateurs 
d’objets  fournis  par  la  métropole.  C’est  tout  au  plus  par 
38,ooo  blancs  et  23,ooo  affranchis  , en  tout  61,000  indi- 
vidus , que  sont  consommés  les  84  millions  d’objets  im- 
portés dans  nos  colonies;  les  25o,ooo  esclaves  n’y  pren- 
nent part  que  pour  la  morue , ‘la  viande  salée  et  quelques 
tissus.  Ainsi , dans  la  réalité , c’est  une  population  moins 
nombreuse  que  celle  nécessaire  à la  culture  , qui  ouvre 
aujourd’hui  un  débouché  aux  produits  de  l’Europe;  et  si 
80  à 100,000  cultivateurs,  qui  suffisent  pour  tirer  du  sol 
des  colonies , une  quantité  de  denrées  double  de  ce  qu’il 
faut  à notre  consommation,  retireraient  de  leur  travail  moitié 
plus  qu  ils  ne  font  à présent , et  même  beaucoup  au-delà  , 
leur  dépense  s’accroîtrait  proportionnellement , et  nos  ex- 
portations s’augmenteraient  d’autant. 

6.°  Culture . 

C est  par  la  nature  de  leurs  cultures , que  les  colonies 
sont  essentiellement  utiles  à leur  métropole , pour  laquelle 
des  productions  semblables  aux  siennes  seraient  sans  va- 
leur , ou  même  deviendraient  préjudiciables;  mais  c’est 
par  1 étendue , qu’une  population  suffisante  donne  à ces 
mêmes  cultures , que  leur  objet  se  trouve  atteint , et  que 
la  quantité  de  leurs  produits  répond  aux  besoins  de  la 
consommation  et  du  commerce  extérieur.  C’est  seulement 
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en  remplissant  tout  ce  qu’exige  cette  double  condition  , 
que  la  culture  des  établissemens  agricoles  parvient  h une 
haute  prospérité.  Telle  est  celle  des  colonies  anglaises  des 
deux  Indes , qui  fournissent  à la  Grande-Bretagne  une  con- 
sommation de  148  millions  de  denrées  tropicales,  et  de 
plus  une  réexportation  de  1 94* 

Pour  arriver  à une  situation  analogue , voici  les  termes 
auxquels  il  faudrait  porter  l’extension  de  nos  cultures  co- 
loniales. La  consommation  du  royaume  exige  mainte- 
nant, attendu  l’accroissement  quelle  a éprouvé  dans  ces 
dernières  années  : 

— 1 20  millions  de  livres  pesant  de  sucre  brut , réduites 
à 90,  qui  sont  importés  chaque  année,  et  dont  environ 
3o  millions  sont  terrés  ; 

— 16  millions  de  livres  de  café  ; 

— i,5oo,ooo  livres  d’indigo; 

26  millions  de  livres  de  coton  en  laine. 

Pour  produire  cette  masse  de  denrées  , il  faut  : 

20,000  carrés  de  cannes  à sucre , donnant  chacun  an- 
nuellement 6,000  livres  pesant  de  sucre  brut,  et  équiva- 
lant ensemble  à i3  lieues  carrées,  de  2,282  toises. 

—8000  carrés  de  caféyers,  donnant  chacun  annuellement 
2000  livres  pesant  de  graine  , et  équivalant  à 5 lieues  -A. 

2000  carrés  d’indigotiers , donnant  chacun  annuelle- 
ment 75o  livres  de  matière  colorante,  et  équivalant  en- 
semble à une  lieue  et  un  tiers  carrée. 

— 52,ooo  carrés  de  cotonniers  , rapportant  chacun  5 à 
600  livres  de  laine  , et  équivalant  ensemble  à 34  lieues 
carrées. 

Ce  qui  fait  en  tout  82,000  carrés  , ou  53  lieues  | car- 
rées. 
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Pour  fournir  au  commerce  d’exportation  de  la  France , 
une  quantité  double  de  ces  produits,  excepté  le  coton,  il 
faudrait  seulement  de  plus  3o,ooo  carrés  de  terre,  ou  en- 
viron 20  lieues  carrées  ; ce  qui  porterait  la  surface  totale 
des  cultures  coloniales  , à 112,000  carrés,  ou  moins  de 
74  lieues  en  rapport.  Si  les  colonies  de  déportation  four- 
nissaient le  coton  , cette  étendue  se  bornerait  à 4o  lieues 
carrées. 

Dans  l’état  actuel  des  choses , les  plantations  alimen- 
taires sont  dans  le  rapport  d’un  à 4 avec  les  cultures  co- 
loniales et  les  savanes  ou  pâturages , comme  2 à 3 ; il 
faudrait  donc  pour  ces  deux  objets  importans  , dans’  la 
dernière  hypothèse  , une  surface  de  36  lieues , et  dans  la 
première  , une  de  68.  Conséquemment  si  le  coton  en  est 
excepté , toutes  les  denrées  tropicales  nécessaires  à la 
consommation  de  la  France,  plus  une  quantité  égale 
pour  l’exportation  , et  une  étendue  suffisante  de  planta- 
tions alimentaires  et  de  savanes , n’exigent  qu’une  surface 
de  76  lieues  carrées;  et  il  en  faut  tout  au  plus  142,  si 
l’on  comprend  le  coton  qu’employent  nos  fabriques  parmi 
cette  masse  immense  de  produits  coloniaux.  Nous  exa- 
minerons dans  la  troisième  partie  , jusqu’à  quel  point  les 
colonies  de  la  France  peuvent  remplir  les  conditions  dont 
nous  venons  d’exposer  les  termes  numériques. 

7.0  Industrie. 

L’uae  des  premières  nécessités  des  établissemens  co- 
loniaux  de  la  France  , est  le  perfectionnement  de  leur 
industrie  manufacturière.  Des  expériences  dont  les  dé- 
tails sont  trop  étendus  pour  trouver  place  ici , ne  laissent 
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point  douter,  par  exemple , que  sans  ajouter  à l’étendue 
des  cultures  de  la  canne  à sucre , on  ne  puisse  obtenir 
des  produits  plus  considérables  d’un  quart  , ou  même 
davantage , par  la  seule  application  des  découvertes  ré- 
centes dont  se  sont  enrichis  les  arts  chimiques.  Mais  de 
grands  obstacles  s’opposent  à ce  succès.  Ce  sont  princi- 
palement : — La  difficulté  de  fairê  réussir  quelque  per- 
fectionnement que  ce  soit , dont  les  opérations  ont  pour 
agens , des  nègres  esclaves  qui  manquent  de  soin , d’ac- 
tivité , d’intelligence , et  presque  toujours  de  bonne  vo- 
lonté. — L’esprit  de  dénigrement  qui  comprime  toute  es- 
pèce de  désir  d’échapper  au  joug  imposé  par  la  routine. 
— Le  défaut  d’exemples  , de  direction , d’encouragement, 
de  lumières  dont  on  puisse  profiter  pour  mieux  faire.  — 
Le  prix  élevé  de  la  main-d’œuvre  et  la  lenteur  du  travail 
des  ouvriers  libres  qu’on  emploie,  et  qui  sont  presqu  exclu- 
sivement des  affranchis. — L’état  précaire  des  colonies, 
dont  on  ne  s’est  point  assez  occupé  depuis  la  paix , pour 
relever  les  espérances  de  leurs  habitans , appaiser  leurs 
craintes  et  encourager  les  travaux  de  perfectionnement 
que  leurs  fabriques  exigent  pour  lutter  de  succès  contre 
les  avantages  naturels  des  produits  de  l’Inde  Britannique. 

Cependant  les  causes  de  ces  malheurs  peuvent  être  ta- 
ries , et  la  possibilité  de  faire  le  bien  n’est  pas  au-delà  du 
pouvoir  que  possède  le  Gouvernement. 

8.°  Commerce. 

Le  commerce  des  colonies  a pour  élément  : 

i.°  Les  importations  nationales,  qui  se  composent  des 
marchandises  et  comestibles  provenant  de  l’industrie  et 
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.lu  sol  de  la  France  ; elles  fournissent  h la  consommation 
intérieure  des  colonies  et  à l’approvisionnement  de  leur 
entrepôt,  et  forment  le  commerce  réservé  exclusivement 
aux  navires  appartenant  à la  métropole; 

S.’  Les  importations  étrangères  qui  se  composent  des 
objets  de  consommât, on  dont  l’arrêt  de  ,784  permet  l’in 
roductmn  aux  navires  étrangers,  en  concurrence  aveC‘ 

fardel  * LeS  de™ierS  e"  SOnt  excIus  Par  le 

très  la  * 8Upé?°ntf  des  avantaSes  que  donnent  aux  au- 

terlope, 

3.'  Les  exportations  nationales , oui  «ont  tVuw  . 

detwtsdiTri:r,éirw-res  qui  °nt  ,ieu  » -tu 

n /'“4,  par  les  navires  sous  pavillon  éh-i.,,, 

elles  se  composent  des  produits  coloniaux  secondaires  Tels 
?ue  es  sirops  et  les  tafias,  et  d’une  faible  quantüe  d’  K 
jets  d or, g, „e  française , dont  les  contrées  voisines  ont  be" 
som  pour  leur  approvisionnement. 

L’importation  se  règle  sur  la  vente,  qui  est  limitée  11 
meme  par  les  facultés  des  colons;  celles-ci  2 f* 
rigoureusement  des  succès  de  l’agriculture  et  d Ç11  ent 
trie  agricole  ; plus  les  cultures  Lut 
riche  est  la  population  des  colonies,  car  plus  grande  ! 

et  qui  consistent  en  comestihU  1 • **  imPortés 
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dépense  en  raison  de  son  revenu , ce  qui  est  plus  rigou- 
reusement  vrai  dans  les  possessions  transatlantiques  qu’en 
Europe.  Ainsi  la  connaissance  de  la  valeur  des  denrées 
exportées , donne  celle  des  objets  importés  dans  les  co- 
lonies. Si  donc  on  veut  savoir  la  masse  totale  qu’aurait  le 
commerce  de  nos  établissemens  agricoles,  au  moyen  de 
l’extension  de  leur  culture , jusqu’aux  termes  déduits  pré- 
cédemment, il  faut  seulement  déterminer  quelle  serait , 
dans  cette  supposition,  la  valeur  des  productions  colo- 
niales importées  en  France.  En  voici  l’aperçu  : 


92.000. 000  de  liv.  pesant  de  sucre  brut  et 
terré , b 66  cent,  le  kilogramme.  • • • • ’ 

16.000. 000  de  liv.  pesant  de  café,  b raison 

d’un  fr.  25  c.  le  \ kilo 

1.500.000  de  livres  d’indigo,  à raison  de 

1 0 fr.  le  ~ kilo.  » • 

26.000. 000  de  liv.  de  coton  en  lame  , à rai- 
son de  2 fr.  le  ~ kilo.  ....*••••• 

1 .5 00. 000  delivres  de  cacao  , à raison  d un  fr. 

5o  c.  le  \ kilo ‘ 


5i,  000,000 

20.000. 000 

15. 000.  000 

52.000. 000 

2,000,000 


Total  de  l’importation  des  colonies  en  France  1 20,000000 


En  doublant,  la  quantité  de  ces  denrées  , excepté  le  co- 
ton , afin  de  créer  et  alimenter  une  exportation  coloniale, 
telle  que  la  réexportation  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
États-Unis  , on  augmenterait  cette  valeur  de  68  millions . s 
et  la  somme  des  importations  de  nos  établissemens  agri- 
coles serait  de  188  millions , pour  les  seuls  articles  prin- 
cipaux qu’on  vient  d’énumérer  , et  sans  y comprendre  les 
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cultnres  nouvelles  qui  peuvent  la  faire  monter  presqu’im- 
médiatement  à 200  millions  de  francs.  Un  tel  commerce 
donnerait  à la  France,  dans  ses  colonies,  des  marchés 
pour  une  vente  des  produits  de  son  agriculture  , de  ses  fa- 
briques et  de  ses  arts,  d’une  valeur  qui  ne  serait  inférieure 
que  de  quelques  millions;  il  en  résulterait  un  commerce 
colonial  d’importation  et  d’exportation  de  55o  à 4oo  mil  - 
lions;  et  c’est  le  but  qu’il  est  possible  d’atteindre , par  un 
ensemble  de  mesures  qui , toutes,  ont  la  sanction  de  l’expé- 
rience et  la  garantie  du  succès.  Si  l’on  joint  à ce  produit 
de  la  culture  perfectionnée  de  nos  anciens  établissemens 
agricoles,  celui  des  colonies  d’entrepôt  et  de  déportation, 
il  est  indubitable  que  la  France  peut  trouver,  dans  la  pos- 
session de  ses  colonies , un  commerce  annuel  de  plus  d’un 
demi-milliard.  On  peut  décider  , d’après  cette  seule  don- 
née, s’d  faut  négliger,  comme  on  n’a  guère  cessé  de  le 
faire  depuis  leur  établissement,  nos  possessions  trans- 
atlantiques , ou  même  si  l’on  doit  les  abandonner  entière- 
ment, ce  qui,  dans  l’opinion  de  quelques  publicistes, 
serait  très-avantageux  aux  intérêts  de  la  France. 

9.0  Administration  et  défense. 

L existence  de  tous  les  élémens  d’une  grande  prospé- 
rité coloniale,  peut  ne  produire  aucun  résultat  favorable 
pour  la  métropole , qui  devrait  en  recevoir  un  accroisse- 
ment de  richesses  et  de  puissance.  Il  suffit,  pour  la  frus- 
trer des  fruits  abondans  et  précieux  qu'elle  en  attendait, 
d une  administration  faible  ou  vicieuse,  qui  croit  tout  faire 
en  opposant  au  mal  d’inutiles  projets , ou  qui , méconnais- 
sant que  les  colonies  sont  créées  dans  l’intérêt  de  la  mé- 

16.. 
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tropole , oublie  que  tout  doit  tendre  à resserrer  les  liens 
qui  les  unissent.  L'histoire  des  établissemens  d’outre-mer 
de  toutes  les  nations  européennes  , nous  montre  tour-à- 
tour , et  parfois  simultanément , l’autorité  qui  les  gouverne 
débile  ou  tyrannique , et  la  prémunir  contre  cette  double 
tendance  est  l’une  des  premières  conditions  de  la  prospé- 
rité coloniale. 

Il  serait  superflu  ou  funeste  de  perfectionner,  à force 
de  soins , des  établissemens  qui  n’offriraient  qu’une  pos- 
session éventuelle;  et  leur  conservation  , assurée  par  tout 
ce  que  la  sagesse  humaine  peut  réunir  de  chances , doit 
être  la  plus  puissante  nécessité  à laquelle  leur  organisation 
sociale  doit  pourvoir. 

Leur  défense  est  confiée  à la  coopération  des  armées 
navales , à là  résistance  des  places  fortes , et  à une  garni- 
son de  troupes  régulières,  assistées  par  les  milices  du  pays. 
Le  concours  de  ces  moyens  est  sans  doute  utile;  mais  leur 
efficacité  ne  devient  certaine  que  par  une  population  assez 
nombreuse  pour  obliger  l’assaillant  à un  grand  dévelop- 
pement de  forces,  toujours  difficile  et  dispendieux  au- 
delà  des  mers.  Il  n’en  peut  être  ainsi  quand  les  cinq 
sixièmes  de  la  population  sont  des  esclaves  qu’on  n’ose 
point  armer;  et  l’accroissement  du  nombre  des  blancs 
que  demandent  également  la  sûreté  intérieure  des  co- 
lonies , l’extension  de  leurs  cultures,  et  le  perfectionne- 
ment de  leur  industrie  agricole  et  manufacturière , est  aussi 
le  moyen  de  défense  et  de  conservation  le  plus  efficace 
quelles  puissent  opposer  aux  attaques  de  l’ennemi. 

La  détermination  des  conditions  de  prospérité  dés  co- 
lonies agricoles  était  indispensable , pour  montrer  avec 
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clarté  dans  la  suite  de  ces  recherches  , quels  avantages  la 
F rance  possède  et  quels  autres  lui  manquent  pour  faire 
concourir  efficacement  ses  étahlissemens  transatlantiques, 
à l’agrandissement  de  son  commerce , à l’accroissement 
de  sa  consommation , et  aux  succès  de  son  industrie  ma- 
nufacturière. Les  hases  que  nous  venons  de  poser,  nous 
permettront  d’arriver  facilement  à ce  triple  objet , et  de 
faire  sortir  une  lumière  utile  de  ce  sujet  non  moins 
obscur  qu’important. 

•VW 'V^/V TJVV 

CHAPITRE  VI. 

Effets  de  l agrandissement  et  de  La  prospérité  du 
Commerce  colonial. 

Les  colonies  sont  la  plus  grande  merveille  des  siècles 
modernes;  1 antiquité  qui,  dans  la  beauté  des  ouvrages  du 
génie,  la  profondeur  et  la  sagesse  des  conceptions  mo- 
rales, la  hardiesse  et  la  grandeur  des  entreprises  militaires 
et  politiques , a parfois  surpassé  les  prodiges  dont  notre 
âge  s enorgueillit , n’a  point  exécuté  d’œuvres  aussi  colos- 
sales que  celle  de  ces  créations. 

Porter  le  flambeau  de  la  civilisation  à travers  des  mers, 
qui,  depuis  le  commencement  des  choses  étaient  de- 
meurées inconnues  ; fonder  une  immense  population , à 
deux  mille  lieues  de  sa  terre  natale  ; transformer  en  cul- 
tures florissantes  des  déserts  sauvages;  unir  ces  bords 
éloignés  aux  nôtres  , par  des  flottes  qui  bravent  impuné- 
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ment  les  élémens  déchaînés;  trouver,  dans  les  produits 
de  quelques  plantes  ignorées  de  Tyr,  de  Carthage , de  la 
Grèce  et  de  Rome , un  commerce  plus  riche  que  celui  de 
ces  maîtres  du  monde;  changer  des  habitudes  vieilles 
comme  les  sociétés  humaines  en  substituant  aux  produc- 
tions indigènes  des  produits  exotiques  , dont  le  besoin  fait 
créer,  dans  un  autre  hémisphère  ou  sous  une  autre  zone, 
des  populations  nouvelles;  transporter  aux  bords  de  la 
Tamise  et  de  la  Seine,  les  récoltes  du  caféyer  d’Arabie  et 
de  la  canne  Otahitienne , obtenus  du  sol  de  1 Amérique 
par  des  cultivateurs  africains;  charger  chaque  année  3oo 
navires  du  suc  cristallisé  d’un  roseau,  trouvé  dans  une 
île  du  grand  Océan  , dont  la  découverte  date  seulement 
d’un  demi-siècle  ; enfin , réduire  en  colonies  européennes 
les  empires  de  l’Asie,  et  ériger  les  colonies  américaines 
en  puissances  maritimes  et  commerciales , voilà  ce  qu  ont 
opéré  les  peuples  contemporains  par  leurs  établissemens 
des  deux  Indes. 

Pour  tracer,  en  quelques  lignes , les  résultats  de  ces 
grands  événemens , il  nous  faut  recourir  à des  expressions 
numériques  ; avec  leur  moyen , nous  esquisserons  rapide- 
ment les  progrès  du  commerce  colonial  de  l’Angleterre  et 
de  la  France,  et  nous  fixerons  les  idées  sur  la  situation 
actuelle  de  ces  deux  puissances  à cet  égard , et  sur  les 
avantages  que  leur  procurent  leurs  possessions  d’outre- 
mer. 

i.°  Progrès  du  Commerce  colonial  de  la  Grande- 
Bretagne. 

On  dirait  qu’il  est  dans  la  destinée  de  ce  pays  de 
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dominer  successivement  les  plus  vastes  régions  du  globe; 
il  a régné  pendant  un  demi-siècle  sur  l’Amérique  septen- 
trionale, qui  forme  aujourd’hui  la  troisième  puissance  du 
monde  maritime  et  commercial.  Il  gouverne  despotique- 
ment l’Indostan , depuis  les  monts  Himalaya  jusqu’aux 
rives  de  l’Océan  indien  ; et  s’il  ne  parvient  pas  à exercer 
un  pareil  pouvoir  sur  les  nouveaux  états  qui  formaient 
autrefois  l’Amérique  espagnole,  il  n’en  obtiendra  pas 
moins  d’eux  les  plus  grands  avantages , puisque  la  prépon- 
dérance de  son  industrie  et  de  son  commerce  s’accroîtra 
de  leurs  immenses  ressources.  Voici  la  progression  qu’a 
suivie  dans  son  élévation , le  commerce  colonial  de  l’An- 
gleterre. 

Au  commencement  du  dix-huitième  siècle  , l’Angleterre 
recevait  de  ses  colonies  des  deux  Indes,  pour  2 5 millions 
de  francs  de  denrées  tropicales  et  de  marchandises  orien- 
tales. Ses  vastes  établissemens  de  l’  Amérique  septentrio- 
nale n ajoutaient  à cette  masse  de  produits  exotiques,  que 
pour  7 millions  d’approvisionnemens.  Bien  ne  présageait 
dans  cette  humble  fortune,  la  prospérité  qui  devait,  en 
l’espace  de  100  ans , en  décupler  au  moins  i’étendue.  Vers 
1750,  les  progrès  de  tous  ces  établissemens  ne  donnaient 
pour  résultat  qu’une  importation  de  leurs  produits  d’environ 
75  millions  et  une  exportation  de  marchandises  anglaises 
moindre  de  12  millions.  En  1770,  la  séparation  et  l’é- 
mancipation des  provinces  américaines  , qui  se  consti- 
tuèrent en  États-Unis,  portèrent  un  coup  fatal  à la  ri^ 
cliesse  colonjale  de  la  Grande-Bretagne,  qui  perdit  tout- 
à-coup  un  commerce  de  5o  millions , tant  pour  la  valeur 
des  objets  importés  que  pour  ceux  , exportés.  Personne 
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alors  ne  prévit  qu’un  demi-siècle  après  cette  calamité, 
malgré  cette  séparation , la  guerre  acharnée  qu’elle  fit 
naître , et  la  haine  que  la  paix  n’avait  pu  calmer,  il  s’éta- 
blirait entre  la  métropole  et  ses  anciennes  colonies  ré- 
voltées , un  commerce  plus  riche  et  plus  avantageux  que 
celui,  qui  se  faisait  entr’éiles  avant  ces  événemens.  En  1822, 
l’Angleterre  a reçu  des  États-Unis,  pour  122  millions  et 
demi  d’objets  naturels  et  manufacturés;  elle  leur  en  a 
vendu  pour  182,700,000  francs;  son  commerce  avec  eux 
est  donc  de  plus  de  000  millions  ou  sextuple  de  la  valeur 
qu’il  avait  lorsque  ces  contrées  étaient  sous  sa  dépen- 
dance. On  ne  peut  mettre  plus  d’habileté  à détourner  les 
effets  d’un  grand  désastre  et  à t’rer  une  nouvelle  prospé- 
rité des  nouvelles  combinaisons  qui  en  résultent.  Si  l’An- 
gleterre avait  gardé  la  possession  de  ses  provinces  de  l’A- 
mérique septentrionale,  elle  n’en  obtiendrait  pas  aujour- 
d’hui ce  commerce  immense , et  bien  moins  encore  , s’il 
est  possible  , une  balance  favorable  de  plus  de  60  millions 
de  francs. 

En  perdant  la  nouvelle  Angleterre,  la  Grande-Bre- 
tagne trouva  non  - seulement  ce  double  avantage  ; mais 
encore , par  la  nécessité  de  chercher  un  dédommagement 
dansl’Inde,  elle  redoubla  l’audace  de  ses  entreprises  dans 
cette  partie  du  monde , et  se  vit  bientôt  couronnée-par  les 
plus  étonnans  succès.  La  destruction  de  la  puissance  des 
Français  et  de  l’empire  de  Mysore  ne  lui  laissa  plus  que 
des  ennemis  faibles  et  divisés  , qui,  loin  d’arrêter  ses  con- 
quêtes, contribuèrent  à les  augmenter.  Le  commerce  d’im- 
portation du  Bengale  et  de  la  presqu’île  indienne , qui  n’é- 
tait , en  1 780 , que  de  38  millions,  s’éleva  à 1 10  dès  1 794  ; 
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il  est  monté  souvent  à i5o  dans  la  période  qui  s’étend 
jusqu’à  nous  : et  en  y comprenant  celui  de  la  Chine , il  est 
depuis  plusieurs  années,  de  188  millions.  Les  exporta- 
tions sont,  il  est  vrai,  fort  inférieures  et  varient  de  75  à 
100  millions  , laissant  à leur  détriment  une  balance  con- 
sidérable; mais  ce  sont  les  étrangers  qui  la  payent  en 
achetant  les  produits  que  l’Angleterre  apporte  de  ses  co- 
lonies orientales  ; et  les  transactions  de  ces  contrées  sont 
devenues  de  plus  en  plus  avantageuses  à leur  métropole , 
depuis  que  celle-ci  en  obtient  des  sucres  qu’elle  raffine , 
des  soies  brutes  qu’elle  emploie  dans  ses  fabriques  et  des 
cotons  en  laine  qui  alimentent  sgs  manufactures.  Toute- 
fois , ce  sont  encore  les  colonies  d’Amérique  qui  sont  les 
principaux  établissemens  de  la  Grande-Bretagne  au-delà 
des  mers.  Leur  valeur  a doublé , depuis  la  fin  du  dernier 
siècle  ; leurs  produits  importés  valent  200  millions,  et  leur 
consommation  en  objets  anglais  de  i5o  à 175. 

L’usage  fait  comprendre  le  commerce  du  Canada  avec 
celui  des  Indes  occidentales , et  fait  confondre  le  com- 
merce de  la  Chine  et  des  Indes  orientales  ; il  est  facile  de 
les  en  séparer  au  moyen  des  données  qu’on  trouve  dans 
ce  chapitre. 

En  embrassant  la  longue  série  des  importations  de  ces 
immenses  pays , pendant  le  dix-huitième  siècle  et  le  com- 
mencement de  celui-ci , on  trouve  que  leur  accroissement 
a été  progressif,  et  qu’elles  sont  aujourd’hui  près  de  i5  fois 
aussi  grandes  qu’en  1 700.  L’augmentation  des  exporta- 
tions a été  moins  régulière , et  leur  valeur  s’est  tenue 
presque  toujours  au-dessous  de  celle  des  objets  exportés, 
ce  qui , cependant , n a point  empêché  le  commerce  an- 
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glais  de  prospérer,  parce  qu’il  regagne,  par  les  bénéfices 
de  la  réexportation , les  valeurs  excédentes  qui  sont  ab- 
sorbées par  la  consommation  intérieure  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Tableau  des  Importations  des  Colonies  anglaises  des 
deux  Indes  3 dans  la  Grande-Bretagne. 


Indes  orient,  et  Chine.  Indes  occidentales. 


1700. 

. . 4.4.0,00°.  . 

. 58o,ooo  . . . i,258,ooo  1.  st. 

1710. 

. . 5g5,ooo.  . 

. 750,000  . . . i,855,ooo 

1720. 

. . 880,000.  . 

. 1,060,000  ...  2,890,000 

1780. 

. . 965,000.  . 

4 1,260,000  . . • 2,8i5,ooo 

174.0. 

. >.  970,000.  . 

. 1,290,000  . . . 2,960,000 

1750. 

. . 980,000.  . 

. 1,460,000  . . . 3,i5o,ooo 

d 

c-> 

. . i,oo5,ooo.  . 

. 2,io5,ooo  . . . 4,°45,ooo 

1770. 

. . i,5i5,ooo.  . 

. 2,gg5,ooo  . . . 5,4*0,000 

O 

00 

w 

. . i,55o,ooo.  . 

. 2 ,2 î 0,000  . . . 4,3oo,ooo  (1) 

1792. 

. . 2,701,000.  . 

. 4, *82,000  , . . 6,883,ooo 

1793. 

. . 8,4.99,000.  . 

. 4,692,000  . . . 7,891,000 

*794- 

. . 4,458,0°°.  . 

. 4,762,000  . . . 9,240,000 

ï795. 

. . 5,760,000.  . 

. 4, °99, 000  * * * g, 85g, 000 

I796- 

. . 3,372,000.  . 

. 3,g4o,ooo  . . . 7,812,000 

1 797* 

. . 3,g42,ooo.  . 

. 4,270,000  . . . 8,212,000 

1798. 

. . 7,626,000.  . 

. 5,4n,ooo  . . . 13,087,000 

I799- 

. . 4,284,°o°*  • 

. 6,149,000  . . • io,433,ooo 

1800. 

. . 4,924,00°.  . 

. 7,352,000  . . . 12,276,000 

1801. 

. . 5,424,000.  . 

. 8,418,000  . . . i3, 842, 000 

« 

c 

00 

H 

. . 5,794,000.  . 

. 8,471,000  . . . ï4, 265, 000 

(i)  Jusqu’à  cette  époque  l’importation  de  la  Nouvelle-An) 
terre  est  comprise  dans  le  total  général. 
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i8o3. 

. . 6,348,000.  . 

. 6,o4o,ooo  . , 

. . 12,388,000 

1804. 

. . 5,3i4,oôo.  . 

. 7,5g5,ooo  . 

. . 12,969,000 

i8o5. 

. . 6,072,000.  . 

. 6,636,ooo  . . 

. . 12,708,000 

1806. 

. . 3,746,000.  . 

. 8,789,000  . . 

. . 12,485,000 

H 

00 

0 

^4 

. . 3,4oi,ooo.  . 

. 7,919,000  . . 

. . 11,320,000 

00 

0 

00 

. . 5,848,ooo.  . 

. 8,716,000  . , 

. . i4,564,ooo 

00 

0 

CO 

. . 3,363,ooo.  . 

. 7,607,000  . . 

. . .10, 970.000 

6 

00 

w 

. . 47708,000.  . 

. 8,166,000  . . 

. 12,874,000 

l8ll. 

. . 4)iq6,ooo.  . 

. 8,346,000  . . 

. 12,452,000 

l8l2. 

. . 5,602,000.  . 

. 7,189,000  . . 

. 12,791,000 

l8l4. 

. . 5,026,000.  . 

. 8,200,000  . . 

. i3, 226, 000 

i8i5. 

. . 6,36o,ooo.  . 

0 

0 

0^ 

fO 

00*' 

. 13,781,000 

1816. 

. . 6,221,000.  . 

. 7,428,000  . . 

. i3, 949,000 

1817. 

. . 5,201,000.  . 

. 9,538,000  . . 

. 14,739,000 

1818. 

. . 7,337,000.  . 

. 8,347,000  . . 

. 1 5,684,ooo 

i8i9- 

. . 7,537,000.  . 

. 7,887,000  . . 

. 15,424,000 

6 

«s 

00 

. . 7,662,000.  . 

. 8,011,000  . . 

. 15,673,000 

Importations  des  3 dernières  années  ....  46,781,0005t. 

Année  moyenne i5, 260, 000 

ou  38i,5oo,ooo  francs. 


Tableau  des  Exportations  de  la  Grande-Bretagne  à ses 
principales  Colonies  3 dans  les  deux  Indes. 


Indes  orientales. 

Indes  occidentales. 

Total. 

6 

0 

. . 3o5,ooo.  . . . 

685,000 

1710.  . . 

. , 335,ooo.  . . . 

. 710,000 

1720.  . . 

. . 485,000.  . . . 

985,000 

1730.  . . 

. . 460,000.  . . . 

i,i35,ooo 

1740-  • . 

. . 5i5,ooo.  . . . 

1,635,000 

2Ô2 


RECHERCHES 


1750  . 

700,000.  . 

1760  . 

. . 

85o,ooo.  . 

1770 . 

r,33o,ooo«  . 

1780  . 

84o,ooo.  . 

ï787  . 

I,4l2,000.  . 

*799  * 

1,840,000.  . 

i8o3  . 

. . 

4,060,000.  . 

00 

0 

en 

3,iïi,ooo.  . 

1806  . 

. . 

3, 25g, 000.  . 

1807  . 

« . 

3,555,000.  . 

1808. 

- • 

3,708,000.  . 

H 

00 

0 

CO 

2,990,000.,  . 

0 

W 

00 

H 

3,117,000.  . 

00 

H 

. . 

3,o63,ooo.  . 

1812  . 

. . 

4,678,000.  . 

00 

05 

. • 

4,289,000.  . 

05 

CO 

. . 

3,g53,ooo.  . 

0 

« 

CO 

. . 

3,6g2,ooo.  . 

1821  . 

. . 

4,i5i,ooo.  . 

STATISTIQUES 

. 770,000.  . . 

2,58o,ooo 

. 865,000.  . . 

3,825,000 

. 1,190,000.  . . 

4,190,000 

. 1,220,000.  . . 

3,iio,ooo  1 

. i,gi5,ooo.  . . 

3,327,000 

. 2,206,000.  . . 

4,o4o,000 

. 5,124,000.  . . 

g, 184,000 

. 6,g3i,ooo.  . . 

10,042,000 

. 8,3g5,ooo.  . . 

1 i,654,ooo 

. 8,771,000.  . . 

12,326,000 

.ii,3o3,ooo.  . . 

i5,oii,ooo 

.12,362,000.  . . 

i3, 352, 000 

.10,379,000.  . . 

i3,goi,ooo 

. 7,843,000.  . . 

10,906,000 

. 5,979,000.  . . 

10,557,000 

. 6,800,000.  . . 

11,089,000 

. 6,5oo,ooo.  . . 

90,453,000 

, G, 023, 000.  . . 

9,715,000 

. 7,642,000.  . . 

11,089,000 

Exportât,  des  3 dernières  années 31,257,000  st. 

Année  moyenne 10,419^00 


ou  25o,o5o,ooo  francs. 

2.0  Progrès  du  Commerce  colonial  de  la  France. 

La  fondation  des  premiers  établissemens  français  en 
Amérique,  remonte  au  commencement  du  i7.me  siècle; 


(1)  Jusqu’à  cette  époque  , les  exportations  faites  à la  Nouvelle- 
Angleterre  sont  comprises  dans  le  total  général. 
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mais  le  régime  des  compagnies,  1 énormité  des  droits, 
les  désastres  de  Iq  guerre , de  la  famine  et  de  la  fièvre 
jaune , empêchèrent  leurs  progrès  pendant  80  ans  ,•  et  les 
produits  de  toutes  nos  colonies  des  Antilles  ne  s’élevaient 
pas  à une  valeur  de  18  millions,  en  1716.  Des  hostilités 
presque  continuelles , des  invasions  désastreuses  retardè- 
rent le  développement  de  la  prospérité  de  nos  possessions 
des  deux  Indes;  et  au  milieu  du  dix- huitième  siècle,  si 
elles  portèrent  à 90  millions  leurs  importations  en  France 
et  reçurent  en  retour  pour  55  millions  de  marchandises 
et  comestibles,  bientôt  la  guerre  de  1762  les  réduisit  au- 
dessous  du  terme  auquel  elles  étaient  5o  ans  auparavant. 
Le  traité  de  Versailles,  qui  nous  priva  du  Canada,  de 
1 Acadie  et  de  plusieurs  des  Antilles,  fut  un  coup  funeste 
pour  les  colonie»;  cependant  leur  commerce  se  releva 
par  la  vaste  extension  de  la  population  et  de  la  culture 
de  Saint-Domingue.  Quand  la  nouvelle  Angleterre  brisa 
les  liens  qui  l’attachaient  à la  Grande-Bretagne,  nous  re- 
cevions pour  une  vingtaine  de  millions  de  produits  des 
Indes  orientales,  et  pour  116  des  Indes  occidentales  et 
des  comptoirs  d’Afrique.  Nous  ne  pouvions  placer  en 
retour  dans  tous  nos  étahlissemens , que  pour  52  millions 
de  produits  français,  et  la  balance  était  contre  nous  de 
1 énorme  somme  de  83  millions.  Cet  état  de  choses  était 
tolérable,  parce  que  nous  recevions  alors  de  l’Espa-ne 
une  grande  quantité  de  numéraire,  et  que  nous  n’avions 
point  de  concurrens  dans  les  marchés  de  l’Europe  et  du 
Levant , que  nous  approvisionnions  de  denrées  coloniales. 

A la  faveur  de  cet  enchaînement  d’occurences,  nos  colo- 
nies s’enrichirent,  depuis  1776  jusqu’à  1788,  d’une 
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o-rande  masse  de  capitaux,  qui  leur  permirent  de  suppor- 
ter sans  désavantage , du  moins  aux  Antilles , l’influence 
de  la  guerre  maritime.  En  effet , leur  commerce  en  fut 
à peine  diminué  ; et  bientôt  elles  atteignirent  à un 
maximum  de  puissance  dont  on  n’avait  encore  aucun 
exemple.  En  1788,  nous  recevions  d’Asie  pour  54  millions 
de  produits  indiens,  et  d’Amérique , pour  i95  de  denrées 
coloniales , ensemlde  227  millions.  Nos  envois  montaient  à 
près  de  120  millions;  et  nous  étions  en  perte  de  107  mil- 
lions ou  près  de  moitié;  savoir,  sept  seulement  sur  les 
Indes  orientales , et  100  sur  nos  exportations  aux  Antilles. 

Les  conditions , qui  empêchaient  de  nous  être  nuisi- 
ble , un  commerce  aussi  mal  balancé , étaient  trop  com- 
plexes pour  offrir  la  chance  d’une  longue  durée , dans  la 
situation  qui  résultait  de  leur  concours;  il  suffisait,  pour 
y mettre  un  terme , que  l’écoulement  des  métaux  pré- 
cieux de  l’Espagne  fut  suspendu , ou  qu’il  prît  une  autre 
direction , ou  bien  qu’une  autre  puissance  coloniale  s’éle- 
vât, et  vint  nous  disputer  l’approvisionnement  de  l’Eu- 
rope. Tous  ces  événemens  arrivèrent  ; mais  1 effet  immé- 
diat, qu’ils  devaient  produire,  ne  put  nous  atteindre , car 
avant  qu’ils  éclatassent  nous  n’avions  déjà  plus  de  colo- 
nies et  la  première  de  toutes  nous  avait  été  ravie  sans 
qu’il  demeurât  aucun  espoir  de  la  jamais  recouvrer.  Au- 
jourd’hui qu’on  a vu  le  Portugal  perdre  l’empire  du  Bré- 
sil , l’Espagne  celui  du  Mexique , de  Colombie  et  du  Pé- 
rou! , la  Turquie  celui  de  la  Grèce , une  aussi  grande  cata- 
strophe semble  moins  extraordinaire  ; mais  alors , elle 
parut  si  terrible  que  l’Europe  crut  le  commerce  de  la 
France  enseveli  pour  toujours  sous  ses  ruines.  L’émanci- 
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pation  de  la  nouvelle  Angleterre  n’avait  privé  la  Grande- 
Bretagne  que  de  5o  millions  d’importations  et-  d’exporta- 
tions ; les  désastres , qui  nous  arrachèrent  nos  colonies  des 
deux  Indes,  tarirent  pour  la  France  un  commerce  sept  fois 
plus  considérable.  Ils  nous  ôtèrent  près  de  23o  millions  de 
produits  coloniaux,  que  nous  trouvions  alors  à vendre  en 
Europe  , et  ils  nous  fermèrent  des  débouchés  qui  nous  per- 
mettaient déplacer,  au-delà  des  mers,  pour  120  millions 
de  produits  indigènes. 

Trente  années  de  guerre  et  de  révolutions  s’étaient 
écoulées  depuis  la  destruction  de  notre  commerce  colonial, 
lorsque  la  paix  nous  a rendu  quelques-uns  de  nos  anciens 
étabhssemens ; les  transactions  que  comporte  leur  état 
actuel  sont  sans  dôute  peu  de  chose,  si  on  les  compare 
à l’étendue  de  celles  que  nous  faisions  autrefois;  mais  les 
temps  sont  changés  également  pour  d’autres  que  pour 
nous;  et  si  l’on  en  excepte  l’Angleterre,  qui  s’est  enri- 
chie au  milieu  du  naufrage  de  toutes  les  puissances  colo- 
niales de  l’Europe , c’est  encore  la  France  dont  les  posses- 
sions transatlantiques  sont  les  plus  assurées , les  mieux  cul- 
tivées, les  plus  riches  d’industrie  et  d’activité,  et  même 
dans  leur  humble  fortune , celles  dont  le  commerce , avec 
leur  métropole,  est  à la  fois  le  plus  considérable  et  le  plus 
avantageux. 

On  trouvera , dans  les  tableaux  suivans , l’histoire  de 
leurs  succès  et  de  leurs  revers,  exprimée  brièvement  par 
des  termes  numériques. 
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Tableau  des  Importations  de  nos  Colonies  des  deux 
Indes  3 faites  en  France , depuis  le  commencement  du 
dix-huitième  siècle. 


Indes  orientales. 

Indes  occidentales. 

1716 . 

. 6,368,ooo.  . . 

17,211,000.  . 

1732 

. 12,877,000.  . » 

i8,i3i,ooo.  . 

1735 

. 20,009,000.  . . 

2i,845,ooo.  . 

1739 

. 20,1 13, 000.  . . 

37,519,000.  . 

1748 

. i3,8o5,ooo.  . . 

59,090,000.  . 

1755 

1763 

. 2 1 ,4^2 , OOO*  • • 

. 5,749’000-  • * 

69.043.000.  . 

16.373.000.  • 

1776 

. i9,°99’000-  * • 

n6,6o5,ooo.  . 

i783 

. 839,000.  . • 

108,710,000.  . 

00 
00 
. r> 

. 53,797,000.  . . 

193,250,000.  . 

1820 

Total. 

23.579.000 

31. 008. 000 
4i,  854,000 

57.632.000 

52.895.000 

90.465.000 

22.122.000 

135.605.000 

109.549.000 

227.047.000 

36.139.000  f. 

41. 437. 000 

47.758.000 

35.176.000 


Importations  des  4 années, 
Année  moyenne 


i6i,5io,ooo 

4o,38o,ooo 


Tableau  des  Exportations  faites  de  France  3 a ses 
Colonies  des  deux  Indes  9 depuis  le  commencement 
du  dix-huitième  siècle. 


Indes  orientales! 

I716.  • 3,780,000. 

1732.  • 9,221.000. 


Indes  occidentales. 

. 9,815,000.  . 

. i6,oi4,°00*  • 


Totale 

13.595.000  f. 

25.235.000 


SUR  LE  COMMERCE. 
1735.  . 10,045,000.  . . 15,912,000. 
^g.  • l5, 952,000.  . . 21,852,000. 
1748-  • 10,049,000.  . . 26,652,000. 
1755.  . 18,276,000.  . . 57,298,000. 
1763.  . 4,597,000.  . . 12,915,000. 
1776.  . 12,898,000.  . . 59,146,000. 
ï783.  . 10,499,000.  . . 5o,65o,ooo. 
*788.  • 26,829,000.  . . 95,o56,ooo. 
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• 25,957,000 

• 37,784,000 

• 36, 681, 000 

• 55,574,000 

• 17,510,000 

• 52,o44,ooo 
61,129,000 

• 119,885,ooo 


1820  

1 82 1 ....... 

1822  

1825 

Exportations  des  4 années  . 
Année  moyenne  .... 


• 30,192,000  f. 

• 35,566,ooo 

• 34,52i,ooo 

• 36,257,000 

• 1 36,5 1 6,000 

• ^>4,078, 000 


3.»  État  comparatif  de  la  prospérité  actuelle  du  Corn 
merce  colonial  des  principales  puissances  maritimes. 

Les  puissances  de  l’Europe,  qui  possèdent  aujourd’hui 
des  coIon.es,  sont  : le  Portugal,  l’Espagne,  la  France 
es  Pays-Bas  , le  Danemark  et  la  Grande-Bretagne.  Nous 
tracerons  rapidement  une  esquisse  des  avantages  qu'elle- 
en  obtiennent.  0 4 

i.°  Le  Portugal. 

Possessions  au-dela  du  Cap-de-Bonnc-Espérancc 

Mosambiijtie , Goa,  Dm,  Mrcao.  'importations. 

iftlfi  G r,  Exportations. 

0,049,000  crusdes  8,587,ooo 

’ 17 6.066,000 5,622,000 
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!8i8 5,196,000. ......  4, 932, 000 

j 8 1 g 0,963,000 2,319,000 

Année  moyenne. . . 5,44°>000 5, 368, 000 

Côte  occidentale  d’Afrique  , Congo  , Angola,  Ben- 
gala,  St-Tomé,  Iles  du  Prince  et  du  Cap-Verd. 


1 8 1 5 

146,000.  . . . 

1 8i 6 

1 3,ooo. . . . 

1 5,ooo. . . . 

1817 

1818  

. . 245ooo.  . . . 

Année  moyenne.  . . 

Açores*  et  Matière. 

l8l6  t 0 - - 

872,000. . . . 

1 ,021 ,000. . . . 

loiy  T T . . - 

1 Ri  s 

. . 700,000.  . . . 

1819 

. • 775,000. . . ■ 

. . . 1 ,556,ooo 

Année  moyenne  . . . . 

..  842,000... 

Ainsi , depuis  la  perte  du  Brésil , le  commerce  colonial 
du  Portugal  est  réduit  aux  termes  suivans  : 

Import,  totales.  6,355,ooo  crusades  du  1 5, 885, 000  f. 

Exportations  . . 6,960,000 17,575,000 

Ensemble i3,3i5,ooo 53, 268,000 

Voilà  les  débris  d’un  commerce  qui  s’élevait , il  y a 
25  ans,  à i5o  millions  de  francs,  et  les  dernières  ruines 
d’un  empire , fondé  au-delà  des  mers  par  le  courage  et  le 
génie  de  Vasco  de  Gaina,  de  Cabrai  et  d’Albuquerque. 

2.0  L’Espagne. 

Le  peuple  à qui  l’on  doit  la  découverte  du  Nouveau 


Monde , et  qui  pendant  plus  de  trois  siècles  a possédé  les 
régions  les  plus  belles  de  cet  hémisphère,  ne  garde  au- 
jourd’hui de  ses  immenses  colonies  que  les  deux  îles  de 
Cuba  et  de  Porto -Rico,  avec  l’archipel  des  Philippines, 
que  son  éloignement  fait  échapper  à l’action  de  la  mé- 
tropole, et  celui  de§  Canaries  qui,  par  sa  proximité , est 
plutôt  une  province  insulaire  de  l’Espagne  qu’une  colonie. 

L’exportation  de  Cuba,  en  1820,  n’a  été,  d’après  les 
rapports  de  la  Havane , son  port  principal , que  d’environ  : 


G,ooo,oüo  de  liv.  pes.  de  sucre  , valaut  à-peu-près. 

3,ooo,ooo  - — de  café 

Une  quantité  de  cire  , évaluée 

35,ooo  buacautsde  mélasse,  etc 


2.000. 000  francs. 

4,5o©,ooo 

i,5oo,ooo 

1.000. 000 

9,000,000 


Il  est  sorti  également  du  port  de  Ma'tanza 
î ,5oo,ooo  livres  de  sucre  et  5,ooo  liv.  de  café, 
valant 


5o8,ooofr. 


Cependant , par  une  évaluation  qui  semble  prodigieu- 
sement exagérée  , on  porte  l’exportation  annuelle  de  Cuba 
à 20  millions  de  piastres  ou  100  millions  de  francs,  re- 
partis de  la  manière  suivante  : les  États-Unis , 8 millions 
de  piastres;  l’Angleterre  5 millions;  l’Espagne  3 millions, 
la  France  2 millions;  les  Pays-Bas , la  Suède,  etc.  2 mil- 
lions; ce  qui  ferait  une  valeur  décuple  de  celle  que  com- 
porte la  quantité  de  denrées  déclarée.  II  faut  avouer 
pourtant  en  faveur  de  cet  établissement , qu’en  effet  les 
documens  officiels  des  États-Unis  reconnaissent  qu’en 
1822  , le  commerce  américain  a exporté  de  Cuba  pour 
58, 400,000  francs  de  denrées  coloniales,  et  qu’il  y a vendu 
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pour  22  millions  et  demi  d’approvisionnemens.  Quoi  qu’il 
en  soit  du  montant  réel  des  transactions  qui  ont  lieu  à 
Cuba , il  paraît  que  la  métropole  n’y  participe  que  pour 
un  peu  plus  du  sixième  ; et  dans  l’hypothèse  la  plus  favora- 
ble, elle  n’en  tire  qu’une  exportation  de  16  millions  de 
francs,  dont  le  retour  est  borné  à moitié  par  la  concur- 
rence  supérieure  de  la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis. 

Porto-Rico  ne  produit  que  le  quart  des  récoltes  de 
Cuba  ; et  nous  sommes  certainement  fort  au-delà  de  la 
vérité , en  allouant , pour  la  valeur  des  denrées  des  deux 
îles , importées  en  Espagne , une  somme  de  20  million» , à 
la  moitié  de  laquelle  s’élève  peut-être  ce  que  la  métropole 
peut  donner  en  échange  de  produits  naturels  ou  manufac- 
turés. Si  l’on  joint  à ce  faible  commerce  celui  que  font  les 
Canaries,  dont  les  vignobles  affermés , comme  ceux  de 
Madère  par  des  spéculateurs  anglais,  ne  donnent  de  pro- 
fits qu’à  l’étranger,  on  aura  le  triste  apperçu  des  vestiges 
d’une  puissance  coloniale,  qui , en  1784,  exportait  pour 
ioq  millions  de  marchandises  dans  ses  possessions  d A- 
mérique  , et  qui  en  recevait  annuellement  84  millions  en 
denrées  et  23ü  en  numéraire;  ce  qui  formait  une  impor- 
tation de  3i6  millions  et  un  commerce  colonial  de  4a5. 
Ainsi  se  trouve  réduit  à la  dix-septième  partie  de  son  an- 
cienne valeur  , l’héritage  que  le  génie  de  Colomb  , l’intré- 
pidité de  Cortès,  et  l’habileté,  le  courage  et  la  persévé- 
rance des  guerriers  et  des  navigateurs  castillans,  avaient 
acquis  et  légué  aux  successeurs  de  Ferdinand  et  d’Isabelle. 

3.°  ha  France. 

Les  colonies  de  cette  puissance  lui  donnaient  autrefois 
la  quantité  de  denrées  tropicales , ci-après  énoncée  : 


1 


Sucre . . 
Café . . . 
Coton. . 


150. 000. 000  liv i y 5, 000,000  Iivrespesant 

65.000. 000 73,400,000* 

4sOoo,ooo . . 9,000,000 


Voici  la  quantité  de 
quatre  années  récentes 
et  doit  être  considérée 


leurs  principaux  produits , pendant 
, elle  résulte  des  relevés  des  douanes 


comme  un  minimum. 


Sucres 8i,5o3,ooo 

Café 13,599,000 

Cacao....  526,000 
Coton....  1,214,000 


.88,348,000 92,3o4,ooo.  ...  77,089,000 

• i3, g36,ooo 15,949,000 5,266,000 

• 552,ooo 63o,ooo 526,000 

967,000 1,478,000 683,ooo 


Le  produit  moyen  des  colonies , qui  restent  à la  France , 
est  conséquemment  de 

9°  millions  de  livres  pesant  de  sucre  brut  et  terré, 

12  millions  de  livres  de  café, 

5oo,ooo  livres  de  cacao , 

— un  million  de  livres  de  coton  en  laine. 

Nos  possessions  coloniales , dans  leur  situation  actuelle , 
nous  fournissent  à-peu-près  la  moitié  du  sucre  que  nous  re- 
cevions en  1788  de  nos  immenses  établissemens  des  deux 
Indes  ; elles  ne  rapportent  que  le  sixième  de  la  quantité 
de  café,  quelles  produisaient  alors , en  concurrence  avec 
celles  que  nous  avons  perdues  ; et  nous  n’en  retirons  qu’un 
neuvième  du  coton  qu’on  obtenait  il  y a trente-sept  ans  de 
nos  colonies.  Sous  le  rapport  de  la  valeur,  les  importa- 
tions de  nos  établissemens  d’outre-mer  montant  à 4o  mil- 
lions, par  un  terme  moyen  de  quatre  années,  elles  n’éga- 
lent pas  le  cinquième  de  celles  de  1788  qui  s’élevaient  à 
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227  millions.  Recherchons  si  nous  avons  éprouvé  une  perte 
aussi  grande  dans  nos  exportations. 

En  1788  ; lorsque  le  commerce  colonial  de  la  France 
avait  atteint  son  plus  haut  degré  de  splendeur,  nos  expor- 
tations s’élevaient  U la  somme  de  1 19  millions  , mais  elles 
comprenaient  pour  18  millions  de  piastres  destinées  aux 
transactions  des  Indes  orientales,  exiles  ne  dépassaient 
pas  en  réalité  100  millions.  Dans  cette  masse  de  richesses 
on  comptait  : 5o  millions  d’objets  manufacturés , français 
et  étrangers  , 20  de  comestibles , 8 de  vins  et  eaux-de-vie  , 
8 de  bois  , métaux , matériaux;  i4  d’objets  divers. 

L’exportation  de  nos  ports , pour  nos  colonies  , est 
maintenant  composée  des  valeurs  suivantes , qui  doivent 


être  prises  comme  un  minimum. 

. 1820.  1S21. 


Vins  

2,5*31,000  . . 

. 4,354,ooo.. 

. 5,6io,ooo... 

Eaux-de-vie  . . . 

836,ooo. . 

. 487,000.. 

. 533,ooo. . . 

Huiles 

a,854,ooo , . 

."2,936,000. . 

. 657,000... 

Farines  ....... 

4,000,000 . . 

. 3,791,000.. 

. 2,727,000... 

Poissons  salés. . 

256,ooo. . . 

» 

» 

Produits  ruraux 

1 ,322,000.  . 

. 1 ,205, 000 . . 

. i,4gg,ooo... 

Fers 

i,i44,ooo. . 

. 1,471,000.. 

. 696,000. . . 

Tissus  de  linetclianv. 

4,33i,ooo. . 

. 3,868,000. 

. 5,898,000... 

— de  laine . . L . 

738,000. . 

. 783,000.. 

. 738,000... 

— de  soie 

1,536,000. . 

, 1,579,000.. 

. 1,21 3,ooo . . . 

— de  colpn. . • • 

2,01.7,000. . 

. 2,o35,ooo.. 

. 2,232,000... 

Mercerie,  etc.. 

5,102,000. = 

. g,oS5,ooo.. 

. g,oo4,ooo. . . 

Peaux  ouvrées . . i,3o4,ooo . . 
Etc.,  etc. 

. 1,169,000. . 

i,3g4,ooo. . . 

1823. 

3.838.000 
5og,ooo 
45S,oco 

2.795.000 
» 

1.3 16.000 

962.000 

6.963.000 

639.000 

834.000 

4.779.000 

8.256.000 

2. 102.000 


D’après  ce  tableau  , chacun  de  nos  principaux  produits 
indigènes  trouve  , dans  nos  colonies  , des  débouchés  pour 
une  valeur  , qui  est  ainsi  qu’il  suit  : 
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Maximum 

Minimum 

Terme  moyen 

de  la  vente. 

de  la  veute. 

de  4 années. 

Vins 

■ 2,500j000.. 

. . 3,575;oco 

Eaux-de-vie  

••  487,000.. 

. . . 600,000 

Huiles 

. . 458,ooo.. 

. . 1 ,725,000 

Farines 

. . 2,727,000.. 

. . 3,33o,ooo 

Produits  rnraux.  . . . 

. . 1,205,000  , 

. ..  1,827,000 

Fers 

962,000.. 

..  5,117,000 

Tissus  de  Jaiue 

. 63g, 000. . 

. . 722,000 

' — dn  lin  et  chanvre 

. 3,868;ooo.. 

. . 6,25o,ooo 

• — de  soie  

. 834,ooo.. 

..  1,000,000 

— de  coton 

. 2,017,000.. 

..  2,75o;ooo 

Mercerie  , etc 

. 8,256,ooo. . 

. . 8,000,000 

Peaux  préparées  . . . , 

2,  l52,000.  , . 

. i,3o4,ooo.. 

..  i,5oo,Ooo 

Pour  les  seuls  objets  indiqués , la  vente , au  maximum 
de  sa  quantité  , s’élève  à 4o  millions  et  demi  ; elle  des- 
cend à 25  dans  son  minimum  , et  se  fixe  à 5i  pour  le 
terme  moyen  de  leur  ensemble,  pendant  une  période  de 
quatre  ans.  D’où  il  suit  que  des  circonstances  favorables, 
la  répression  de  l’interlope  et  les  soins  de  l’autorité  , peu- 
vent , d’une  année  à l’autre , et  sans  aucun  évènement 
extraordinaire  , élever  la  consommation  des  colonies  du 
quart  de  sa  valeur,  établie  par  des  termes  moyens,  et 
qu’elle  peut  descendre  à la  moitié  de  ce  terme , si  le  com- 
merce de  la  métropole  n’est  pas  protégé  contre  les  occur- 
rences nuisibles  qui  rétrécissent  ses  débouchés. 


Il  est  intéressant  de  savoir  , en  examinant  la  composi- 
tion des  exportations  de  nos  ports  aux  colonies , quels 
sont  les  articles  qui  s’éloignent  le  moins , par  leur  valeur, 
du  terme  auquel  ils  s’élevaient  en  1 788.  A celte  époque  ’ 
les  vins  et  les  eaux-de-vie  consommés  par  nos  vastes  pos- 
sessions des  deux  Indes , n’excédaient  pas  une  valeur  de 
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8 millions;  ils  en  valent  maintenant  la  moitié  par  un 
terme  moyen , et  les  f ou  davantage  , quand  leur  vente 
est  au  maximum,  comme  en  1822.  Nous  trouvions,  il  y 
a trente -six  ans,  dans  nos  établissemens  d’outre -mer, 
un  débouché  pour  20  millions  de  comestibles.  Si  nous 
réunissons , pour  former  cet  article , les  farines , les  pro- 
duits ruraux,  les  huiles  et  les  salaisons  incluses  dans  des 
masses  d’objets  autrement  dénommés,  on  trouve  que  leur 
ensemble  monte  à environ  7 millions  dans  le  terme  moyen 
de  leur  vente , et  à 9 dans  son  maximum  ; c’est  dans  le 
premier  cas  un  peu  plus  du  tiers  , et  dans  le  second  moins 
de  moitié  qu’autrefois.  La  consommation  de  nos  colonies  , 
en  objets  manufacturés  d’origine  française  et  étrangère , 
formait  une  exportation  d’environ  5o  millions , quand 
nous  possédions  Saint-Domingue,  l’Ile  de  France,  Ta- 
bago  et  Sainte-Lucie  ; elle  est  maintenant , par  un  terme 
moyen , de  1 o millions  de  tissus  sortans  de  nos  fabriques , 
8 millions  de  merceries  , 1 ,5oo,ooo  francs  de  peaux  prépa- 
rées, 1,100,000  de  fers  ouvragés,  5oo,ooo  francs  de  bi- 
jouterie et  orfèvrerie  , 5oo,ooo  francs  de  papier  et  de  ses 
applications  , 5oo,ooo  francs  de  verres  et  cristaux;  en  tout 
à-peu-près  22  millions.  Dans  l’état  actuel  des  choses,  cette 
somme  monte , par  l’addition  de  quelques  circonstances 
favorables , à un  maximum  de  3o  millions , dont  les  seuls 
tissus  constituent  la  moitié.  C’est  dans  le  premier  cas  moins 
de  moitié  , et  dans  le  second  les  |es  de  la  valeur  des  expor- 
tations d’objets  industriels,  dont  autrefois  nous  approvi- 
sionnions nos  colonies;  mais  il  y a cette  différence  essen- 
tielle , c’est  qu’au j'ourd’hui  la  masse  entière  de  ces  objets 
appartient  aux  manufactures  de  la  France,  tandis  qu  an- 
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ciennement  nous  exportions  aux  colonies  ceux  que  nous 
achetions  aux  Indes  orientales  en  numéraire , et  encore 
ceux  que  l’imperfection  de  nos  fabriques  nous  obligeait 
de  tirer  d’Angleterre. 

Sans  faiçe  entrer  en  compte  cette  différence , si  l’on 
compare  sous  le  rapport  de  sa  valeur  totale,  l’exportation 
que  nous  faisions  aux  colonies  en  1788,  et  celle  de  1820 
à 1824,  on  trouve  que  la  dernière  étant,  par  un  terme 
moyen  de  34  millions,  et  l’autre  de  100  millions,  dé- 
duction faite  du  numéraire , nos  établissemens  n’offrent , 
dans  leur  situation  actuelle,  au  commerce  de  la  France, 
qu’un  débouché  du  tiers  de  l’étendue,  qu’on  obtenait 
autrefois  de  leur  consommation. 

La  récapitulation  de  ces  termes  numériques  fait  recon- 
naître à quel  point  s’étend  la  perte  sur  chaque  espèce 
d’objets  importés  et  exportés.  La  prospérité  de  notre  im- 
portation de  denrées  tropicales  a été  affaiblie  par  les  dé- 
sastres de  nos  colonies  , de  manière  à ne  nous  laisser 
maintenant  que  la  moitié  des  sucres , le  sixième  des  ca- 
fés , et  le  neuvième  des  cotons  que  nous  recevions  autre- 
fois de  nos  établissemens  d’outre -mer.  La  prospérité  de 
l’exportation  de  nos  produits  indigènes  a été  atténuée  par 
la  même  cause;  et  la  valeur  de  leur  vente  , dans  nos  colo- 
nies , est  réduite  pour  nos  vins  h moitié , pour  nos  comesti- 
bles, au  tiers , et  pour  nos  objets  manufacturés  à moins  de 
moitié , quoiqu’elle  tende  vers  les  trois  cinquièmes , aussi- 
tôt que  les  événemens  promettent  d’être  favorables.  Ainsi, 
les  pertes  éprouvées  par  le  commerce  colonial  de  la  France 
portent  proportionnellement  moins  sur  l’importation  des 
sucres , et  sur  1 exportation  des  vins  et  des  objets  manu- 
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facturés  que  sur  les  autres  articles;  et  tout  au  contraire 
elles  tombent  principalement  sur  les  cafés  et  les  cotons  , 
dont  nos  établissemens  d’outre-mer  ne  peuvent  plus  nous 
approvisionner , et  sur  la  vente  de  nos  comestibles  et  de 
nos  matériaux , qui  est  considérablement  diminuée  par  la 
concurrence  américaine , résultant  de  l’introduction  pa- 
tente ou  interlope  de  ces  objets. 

En  masse , nos  importations  coloniales  sont  à présent 
réduites  au  cinquième  de  leur  terme  en  1788,  et  nos  ex- 
portations au  tiers  seulement  ; d’après  les  tableaux  offi- 
ciels la  perte  serait  de  187  millions;  mais,  en  réalité,  la 
France  recevait  sans  doute  de  ses  propres  établissemens  , 
même  dans  leur  plus  grande  prospérité , beaucoup  moins 
que  ne  l’indiquent  les  états  de  situation  de  cette  époque  ; car 
dans  les  34  millions  d’importations  de  l’Inde  sont  com- 
prises une  grande  quantité  de  marchandises , provenant 
des  comptoirs  étrangers  et  de  la  Chine. 

Les  denrées  coloniales , que  nous  fournissent  nos  colo- 
nies , étant  évaluées  d’après  les  prix  du  temps , le  sucre 
h 4o  francs  le  quintal,  le  café  à 5o,  et  le  coton  à i5o, 
montaient  seulement  à 120  millions  pour  ces  articles 
principaux  ; et  l’addition  des  articles  secondaires  ne  les 
portait  pas  au-dessus  de  1 5o.  La  valeur  du  sucre  a dimi- 
nué , mais  celle  du  café  a triplé  et  le  coton  est  d’un  quart 
plus  cher.  D’après  les  prix  anciens  , nous  ne  recevions  de 
notre  importation  coloniale  , en  1788,  que  pour  70  mil- 
lions de  sucre , 36^  de  café,  et  i3j  de  coton.  La  valeur  de 
l’approvisionnement , qu’elle  nous  donne  maintenant , est 
d’après  les  prix  actuels  , de  5o  millions  ; savoir  : 3o  mil- 
lions de  sucre,  18  millions  de  café  et  deux  millions  de 
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coton  ; d’où  il  suit  que  la  différence  de  nos  anciennes 
importations  des  colonies,  comparées  à celles  qui  ont 
lieu  aujourd  hui , est  moins  grande  que  ne  laissent  croire 
les  termes  des  documens  officiels  ; attendu  que  ceux  de 
1788  les  accroissent  par  l’addition  d’une  quantité  considé- 
rable de  marchandises  étrangères  aux  colonies,  et  que 
ceux  dressés  récemment  portent  leur  valeur  d’un  cin- 
quième au-dessous  de  la  réalité. 

La  considération  de  ces  données  fait  connaître  que  les 
importations  actuelles  de  nos  colonies  s’approchent  du 
tiers  de  ce  qu’elles  valaient  autrefois.  Ce  terme  est  pré- 
cisément la  différence  des  exportations  que  nous  y fai- 
sions , et  de  celles  dont  aujourd’hui  nous  y trouvons  la 
vente.  Conséquemment  par  la  perte  de  Saint-Domingue  , 
Sainte -Lucie,  Tahago,  111e  de  France,  par  l’abandon 
de  nos  anciens  comptoirs  de  l’Afrique  occidentale , et  par 
la  destruction  de  notre  puissance  politique  et  commerciale 
dans  la  presqu’île  de  l’Inde , la  prospérité  coloniale  de  la 
Fiance  est  réduite  au  tiers  de  la  grandeur  qu’elle  avait 
atteinte  il  y a trente -six  ans;  et  pour  rétablir  dans  son 
entier , 1 immense  édifice  qu’élevèrent  ou  agrandirent 
Ducasse  et  Barbé-Marbois , Labourdonnais  et  Poivre  , Des- 
nambuc  et  Dennery , il  faudrait  que  nos  importations 
s’augmentassent  de  160  millions,  et  nos  exportations  de  66, 
ou  plutôt  que  mieux  balancées  qu’autrefois , ces  transac- 
tions fussent  les  premières  de  1 1 3 millions  au  - delà  de 
leur  terme  actuel  et  les  secondes  d’une  valeur  approxi- 
mative. 

Il  n y a rien  d impossible  dans  cet  accroissement  du 
commei ce  colonial  de  la  France,  et  nous  pouvons  re- 
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trouver,  dans  nos  possessions  et  dans  nos  ressources  au- 
delà  des  mers , tout  ce  que  nous  ont  ravi  les  fautes , l’in- 
curie et  les  malheurs,  qui  depuis  si  long -temps  forment 
toute  l’histoire  de  nos  colonies  des  deux  Indes. 

4-°  Les  Pays-Bas. 

Dans  le  bouleversement  que  pendant  un  demi-siècle , 
les  révolutions , la  guerre  et  les  traités  ont  fait  éprouver 
aux  colonies  européennes,  les  puissances  secondaires  n’ont 
point  échappé  aux  désastres  qui  ébranlèrent  les  plus  grands 
empires.  La  Hollande  a recouvré,  à la  paix  de  1814  > Suri- 
nam , Java , Sumatra  et  les  Moluques  ; mais  elle  a perdu 
Ceylan  et  le  Cap  de  Bonne -Espérance,  que  l’Angleterre 
s’était  appropriés  dès  1 802,  et  une  partie  de  la  Guyane  hol- 
landaise, qu’elle  a cédée  à la  même  puissance.  Les  pos- 
sessions qui  lui  restent  donnent  lieu  au  commerce  de  pro- 
duction , de  consommation  et  d’entrepôt , dont  voici  les 
termes  établis  approximativement,  d’après  des  documens 
récens  et  les  évaluations  de  Colquhoun,  VanSeven-Hoven, 
M.  de  Camper,  etc. 

Export,  de  la  Import.  dans  la 

Métropole.  Métropole. 

Surinam.. 10,000,000  fr.  ..  19,876,000  fr. 

Curaçao 3,g5o,ooo 3oo,ooo 

St.-Eustache 5o,ooo 3o,ooo 

Java 12,600,000  26,000,000 

Sumatra  (Palembang ). . 600,000  4oo,ooo 

Moluques » 10,000,000  Revenu  et  bénéfice 

1 'sur  la  vente  des 

. épiceries. 

Com.  col.  des  Pays-Bas . 27,000,000  fr.  ..  55,6o5,ooo  fr. 

Les  colonies,  que  la  Grande-Bretagne  a enlevées  aux 
Pays-Bas,  ont  sous  la  domination  de  leurs  nouveaux 
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maîtres,  un  commerce  estimé  approximativement  ainsi 
qu  il  suit  : 

Ctylan Exportations.  Importations. 

c»P  26s3o:o0’:::fr ***?•«»"• 

Déraôrari  et  Esséquibo . g tiZ  " ' " ' s’’9  0’0”0 

Berbice..  . ’ f ’ 25.oooo.ooo 

iïo.ooo 6,000,000 


70,45o,ooo  fr. 


Perle  ducomm.  col.  des  Pays-Bas. . 39,8o5,ooo  fr. 

D’après  ces  données,  dont  on  ne  peut  garantir  Pexac- 
t.tude  attendu  le  défaut  de  documens  authentiques  émanés 
directement  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  la  situation 
du  commerce  colonial  de  ce  royaume  semble  être  ainsi 

37  mil 1 ' ®XP°rtati0n  deS  P°rtS  Je  k métroP°le  ^t  de 

7 millions;  les  retours  sont  de  55  ou  plus  du  double- 

“ces  teÎ“PHÎ.ned  W- 

t Sonde  Si  P -a  “rent  M°,u<lues  et  des  de 
la  bonde.  Si  1 on  considère  ces  valeurs , moins  comme  une 

alance  commerciale  que  comme  des  tributs  levés  sur  des 

^^^Pimportationréduite  » un  taux  00" 

° J celui  de  1 exportation , forme,  en  la  réunissant 

avec  e e une  masse  de  commerce  de  54  millions;  c’est 

eaucoup  plus  qu’il  ne  reste  au  Portugal  et  même  à PEs- 
pagne. 

Des  colonies  perdues  depuis  e5  ans  par  la  Hollande 

portaln  de”*  4°  millions,  et  une 

P m | de  7°’  S'  1 on  réduit  “«e  dernière  somme  de 
millions  pour  1 accroissement  de  valeur  que  Bémérari 
a reçu  des  planteurs  anglais,  depuis  qu’ils  en  sont  en  Z 
session,  ,1  faut  encore  reconnaître  que  le  Commerce  colo 
mai  de  la  Hollande  s’élevait,  avant  ses  désastres  I pt 
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de  i5o  millions  d’importation  et  d’exportation,  non  com- 
pris 5o millions  de  revenu.  Ainsi,  les  pertes  qu’il  a éprouvées 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  équivalent  approxi- 
mativement aux  deux  tiers  de  son  ancienne  valeur,  pro- 
portion qui.  est  semblable  à celle  des  pertes  de  la  France. 

5.°  Le  Danemarck. 

Les  colonies  danoises  sont  trois  petites  îles  dans  l’Ar- 
chipel des  Antilles  et  deux  comptoirs  à la  côte  occiden- 
tale d’Afrique;  ces  faibles  possessions  ne  pouvaient  être 
diminuées  sans  être  réduites  à rien , et  c est  sans  doute  ce 
qui  a conservé  au  Danemarck  l’intégrité  de  ses  établis- 
semens. 

Le  commerce  de  S te. -Croix , St. -Thomas  et  St. -Jean, 
est  estimé  monter  à 

7,519,000  fr.  d’exportations  d Europe. 

12,000,000  d’importations  coloniales. 


Total.  .19,000,000  fr. 

6.°  La  Grande-Bretagne. 


Par  la  spoliation  systématique  des  puissances  euro- 
péennes qui  possédaient  des  colonies  dans  les  deux  hémi- 
sphères , la  Grande-Bretagne  est  parvenue , dans  l’espace 
d’un  siècle , h fonder  au-delà  des  mers  , un  empire  im- 
mense. C’est  un  assemblage  d’établissemens  insulaires  , de 
provinces  continentales  et  de  vastes  états  qui  formaient 
autrefois  des  royaumes  puissans  et  renommés.  On  re- 
marque , dans  leur  longue  nomenclature  : les  îles  de  la 
Jamaïque  et  de  la  Trinidad  enlevées  aux  Espagnols  ; celles 
de  St. -Christophe , la  Grenade , St.-Vincent , la  Dominique, 
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Ste. -Lucie , Tabago  et  Elle  de  France,  qui  nous  ont  tU 
rav.es  a, nsi  que  les  grandes  provinces  de  l’Acadie  et  d. 
Canada;  une  partie  de  la  Guyane,  Ceylan  et  le  cap  d< 

ÏTTr?  démembrés  desP°s*®ions  hollandaises , 
Malte  et  les  Iles  lonniennes  ôtées  h leurs  anciens  maîtres- 

a presqu  île  de  l’Inde  et  l’Indostan , comprenant  l’héri- 
age  d Aurang-Zeb , les  conquêtes  de  Thamas  et  d’Iiyder 
Ah  , les  empires  de  Mysore  et  du  Mogol,  réduits  en  pro- 
vinces br.tann.ques,  La  plus  grande  partie  de  ces  posses- 
stons  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  colonies  • 
ce  sont  plutôt  des  pays  subjugués  et  tributaires,  dont  h 
conquête  assure  le  commerce  exclusif  à la  Grande-Bre- 
agne  de  meme  qu’une  sorte  de  protectorat  va  lui  donner 
bientôt  celui  de  l’Amérique  espagnole  et  portugaise.  L 
transactions  qm  se  rattachent  à tous  ces  domaines , consti- 
tuent les  unes  un  commerce  colonial , les  autres  un  com- 
merce d entrepôt  et  presqu’entièrement  étranger.  On  ne 
peut  fadement  séparer  les  unes  des  autres;  nous  essaie- 
rons cependant  de  déterminer  l’étendue  des  premières 
lorsque  nous  aurons  montré  approximativement  l’ensembfe 
de  cet  édifice  colossal. 

Tableau  du  Commerce  actuel  des  possessions  coloniales 
de  la  Grande-Bretagne. 

i.°  Hémisphère  Am^rtc  aiiv.  > 
i.°  Amérique  septentrionale. 


Canada  

Nouvelle  Brunswick., 


Emportât,  des  r 

ii_.  >>  -,  Import,  dans  les 

Iles  Pi'il.inniqurs. 

• 1,000,000  St.  1,232,0, 

• 579’000 7.4,0, 
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Nouvelle  Écosse...'..  492>000  st 607,000 

Cap-Breton... 7>000 9,000 

Ile  S.'- Jean 9^000 116,000 

Terre-Neuve 572,ooo 7o5,ooo 

Baie  d’Hudson 4o,ooo 4«,ooo 


Exportations 2,7â4,ooo. ....  Imp..  • 3, 423, 000 

2.°  dimérique  équatoriale. 

Honduras 25,ooo.  5o,ooo 

Berbice. . . . 93,000... 241, 000 

Démérari 3 11, 000 1,099,000 


Exportations 429’000 Imp. . • • 1,390,000 

3.°  Amérique  Insulaire,  ou  Indes  occidentales. 


Jamaïque.  ...... 

Barbade 

St. -Christophe 

Névis 

Montserrat 

Les  Vierges 

La  Grenade 

St. -Vincent 

La  Dominique  .... 

La  Trinidad 

Bahama 

Les  Bermudes 

Ste. -Lucie 

Tabago. 

Exportations . . 


Export,  des  Iles 

Import,  dans  les 

Iles  Britanniques. 

Britanniques.' 

3,685,000  st. 

• • • 

. 6,885,000 

454,ooo.  . 

498,000 

142,000  . 

. . . 

. 4°5,ooo 

58,ooo.  . 

. 202,000 

46,000.  . 

. 100,000 

5o,ooo.  J. 

. . . 

. 89,000 

277,ooo.  . 

. 523,000 

i54,ooo.  . 

. 472, 000 

63,ooo.  . 

. 243,000 

£57 1,000.  . 

177,000.  . 

CT3 

58,ooo.". 

r?r 

. 23,000 

7 1 ,000.  . 

. . . 

259,000 

n3,ooo.  . 

5,899,000.  . 

Imp. 

. 10,44  l J000 

- 
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4*°  Afrique. 

Export,  dos  Iles 

.♦  Britanniques. 

Sierra-Leone 107,000 

Cap-de-Bonne-Espérance . . 256, 000 

Isle  de  France 260,000 

Exportations.  . . . 626,000 

5.°  Asie. 

Export,  des  Iles 
Britanniques. 

Cey*an 1,000,000 

Inde  anglaise 2,718,000 

Chine-' i,io5,ooo 

Exportations 4 >825,000 

A défalquer  : 

Numéraire 1,047,000 

Commerce  de  la  Chine.  . . i,io5,ooo 

Exportations 2,1 5 2, 000 

Commerce  colonial  d’Asie.  . 2,671,000 

Récapitulation . 

Exportations. 

Commerce  col.  d’Amérique.  9,112,000 

— d’Afrique 623,ooo  . 

“ d’Asie 2,671,000  . 

Total  du  commerce  col.  de 
la  Grande-Bretagne.  . . .12,406,000  . 


Imp.  639,000 


Import.  dans  les 
Iles  Britanniques. 
St. 

• • i,5oo,ooo 


• 2,622,000 

• 1,966,000 


Imp.  6,o58,ooo 


• 1,966,000 
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Ce  tableau , formé  d’une  masse  immense  de  matériaux, 
présente  une  foule  de  faits  qui  importent  à l’histoire , au 
commerce  et  à l’économie  publique;  la  nécessité  de  res- 
serrer notre  sujet , nous  oblige  à nous  borner  aux  résultats 
qui  s’y  rattachent  immédiatement.  — Les  colonies  de  1 A- 
mérique  septentrionale  donnent,  à l’Angleterre,  un  dé- 
bouché de  69  millions  et  demi  de  francs  ; leurs  retours 
s’élèvent  à 85  et  demi.  — Les  anciennes  colonies  hollan- 
daises de  la  Guyane , rendues  plus  productives  par  les 
grands  capitaux  que  les  planteurs  anglais  y ont  employés, 
consomment  pour  10  millions  de  produits  britanniques  , 
et  fournissent,  en  échange,  pour  plus  de  32  millions  de 
denrées  tropicales.  — Les  Antilles  anglaises  , désignées 
spécialement  par  le  nom  d’Indes  occidentales,  reçoivent 
annuellement  pour  i5o  millions  de  francs  de  produits  an- 
glais ; la  Jamaïque  seule  en  consomme  pour  90  millions  , 
ou  plus  de  moitié  ; la  valeur  des  denrées  coloniales , four- 
nies par  ces  îles  3 leur  métropole , est  à peu  près  de  2 70  mil- 
lions. — .Les  établissemens  d’Afrique  n’ont  point  l’impor- 
tance commerciale  qu’on  leur  suppose  communément; 
leur  exportation  et  leur  importation  n’excèdent  pas , cha- 
cune, i5  millions  de  francs.  — L’ensemhle  des  valeurs 
en  marchandises  et  en  numéraire  exportées  des  Iles  Bri- 
tanniques, à Ceylan , Bombay,  Madras  et  au  Bengale  , 
est  de  93  millions  et  les  retours  d’une  centaine. —Le 
commerce  de  la  Chine  ajoute  25  à 26  millions  aux  expor- 
tations et  près  de  5o  aux  importations;  si  on  le  considère 
comme  étranger  au  commerce  colonial  , et  si  l’on  re- 
tranche plus  de  25  millions  en  numéraire  envoyé  annuel- 
lement dans  l’Inde,  il  ne  reste,  pour  l’exportation  britan- 
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mquc  dans  les  possessions  coloniales  d’Asie  , que  68  mil- 
lions de  produits  agricoles  et  industriels  ; leur  retour 
monte  au-delà  de  100  millions.  Ces  transactions  entre  la 
métropole  et  ses  établissemens  de  l’Inde , ne  forment  que 
la  moindre  partie  du  commerce  des  derniers,  qui,  en  y 
comprenant  leurs  relations  enlr’eux  et  avec  les  étrangers 
offrent  une  circulation  d’objets  de  la  valeur  suivante”: 
Exportations  de  leurs  ports.  . . . i5,63o,ooo  Iiv.  st. 
Importations  dans  leurs  ports.  ..  i3,o48,ooo 
La  masse  générale  du  commerce  colonial  de’  la  Grande- 
Bretagne,  appréciée  par  l’assemblage  des  documens  rela- 
tits  à chacune  de  ses  parties  , forme  : 

1. ”  Une  exportation  des  ports  anglais  de  3oo  millions 
de  irancs.  * 

2. »  Une  importation  dans  les  ports  de  la  métropole 

de  ôoo  millions.  1 

La  différence  est  produite  par  le  prix  du  fret,  oui  est 
en  moins  au  départ  des  objets  exportés  et  en  plus  à l’ar- 
rivée des  objets  importés;  elle  s’augmente  par  les  béné- 
fices qu  on  obtient  sur  ceux-ci , et  par  le  numéraire  qu’on 
lait  passer  aux  Indes  orientales. 

L’importation  ne  monte  toutefois  à un  demi-milliard  que 
parce  qu’elle  comprendune  grande  quantité  de  marchandi- 
ses étrangères,  provenant  du  commerce  d’entrepôt;  elle  ren- 
ferme également  une  masse  considérable  d’objets  qui  par 
leur  origine  sont  bien  des  produits  coloniaux , mais  qui  par 
leur  nature , ne  sont  point  des  denrées  coloniales  ou  plutôt 
tropicales.  Ainsi  les  85  millions  d’importations  de  l’ Amé- 
rique septentrionale  se  forment  d’articles  toul-à-fail  dif- 
ferens  ; ce  sont  des  bois,  du  chanvre , du  blé , du  poisson 
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sec , du  goudron , et  non  du  sucre  , du  coton  et  du  café. 

En  déduisant  ce  commerce  d’approvisionnement  et  plus 
de  60  millions  de  marchandises  étrangères  mélangées  , 
dans  les  cargaisons  de  denrées  coloniales , on  trouve  que 
l’importation  de  celles-ci  peut  monter  approximativement 
à 342  millions;  sa  masse  se  compose  principalement  des 
produits  des  Antilles  anglaises , de  la  Guyane  britannique, 
de  l’Ile  de  France  et  des  nouvelles  cultures  essayées  dans 
l’Inde  depuis  quelques  années  , et  dont  l’étendue  est  moins 
considérable  qu’on  ne  l’imagine.  Essayons  de  déterminer 
la  quantité  de  denrées  coloniales  , fournies  par  chacun  de 
ces  pays. 

La  Grande-Bretagne  recevait  annuellement  de  1775  à 
1780  , une  importation  des  produits  coloniaux  de  ses  îles 
d’Amérique,  composée  ainsi  qu’il  suit  : 


Cette  importation  est  maintenant  , par  approximation , 
ainsi  qu’il  suit  : 


Coton.  . 
Cacao . . 
Rhum.  . 
Tafia . . 
Pimeut 


Sucre 

Café 


5o 

5c 

5o 


. 64,ooo,ooo  f. 

3.600.000 

12.760.000 
250,000 

3,6oo,ooo 

g,46o,ooo 


Gingembre  .... 

îiutigo 

Bois  de  teinture  et 


4o,ooo  — 8 la  livre. 

de  marqueterie *• 


8 la  livre. . 


44 1.000 

259.000 

320.000 

500.000 


Total  de  la  valeur 
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Sucre. .7.  325,ooo,ooo  livres,  à 4o  f.  le  quint.  i3o, 000,000 

Café 35,ooo,ooo  • — 100  ■ — 35,ooo,ooo 

Coton 5,ooo,ooo  — roo  — 5, 000,000 

Rhum 1 18,000,000  barriques  3 légation.  i8,Goo,ooo 

Mélasse 9,600  — 2 5 lecw..  1 

Bois  d’Inde  ...... . i,5oo,ooo  livres I „ . 

_.  \ 8i,4oo,ooo 

Piment T...  12,800  sacs t 


Divers  autres  objets ] 

Valeur  total  de  l’importation  des  Antilles  anglaises. . 270,000,000 

Cette  évaluation  semble  dépasser  la  vérité  ; les  objets 
secondaires  que  les  colonies  anglaises  fournissent  à leur 
métropole  ne  valent  certainement  pas  81  millions;  le  prix 
des  sucres  a baissé  fort  au-dessous  de  4o  fr.  le  quintal  ; et 
si  1 on  consulte  les  relevés  des  Douanes  au  lieu  des  étals 
particuliers  de  chaque  établissement , on  trouve  que  l’im- 
portation des  Indes  occidentales , de  1818  à 1821,  n’a  pas 
excédé  200  millions. 

En  rapprochant  les  deux  tableaux  précédens , on  re- 
connaît qu’en  un  demi- siècle,  les  Antilles  anglaises  ont 
doublé  tout  au  moins,  la  valeur  de  leur  revenu  annuel; 
que  le  produit  de  la  canne  à sucre  est  moitié  plus  grand; 
que  celui  du  cafeyer  a quadruplé , et  que  la  culture  du 
cotonnier  est  la  seule  qui  a périclité. 

A cette  masse  d’environ  200  millions  de  denrées  colo- 
niales , les  établissemens  de  la  Guyane  ajoutent  les  quan- 
tités et  les  valeurs  suivantes  : 

^ucre 25,ooo,ooo  livres.  . . 10,000,000  fr. 


Café.  .....  4,000,000 4,000,000 

Coton 5,578,000 5,5oo,ooo 


Rhum 1 ,5oo, 000  gallons.  . . 4>5oo,ooo 
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Mélasse.  . . . . 1,000,000  gallons.  . . 2,000,000 

Bois  de  teinture,  drogues,  etc 4,000,000 

Valeur  de  l’importation  des  établissemens 

anglais  de  la  Guyane *.  . . . 3o, 000, 000  fr. 

L importation  de  I Ile  de  France  est  à-peu-près  comme 
il  suit  : 

^ucre s5,ooo,ooo  livres.  . . . 10,000,000  fr. 

Café 6,000,000 6,000,000 

Coton.  .....  5oo,ooo 3oo,ooo 

Indigo 3oo,ooo i,5oo,ooo 

Girofle 20,000.  .......  100,000 

Articles  divers * . 1,900,000 

Valeur  de  1 import,  de  l’Ile  de  France.  20,000,000  fr. 


Les  malheurs  de  cette  colonie  ont  diminué  considéra- 
blement ses  produits  , qui  n’entraient  pas  pour  1 2 millions 
en  1 8 î 5 , dans  le  commerce  britannique. 

L ensemble  des  produits  de  tous  ces  établissemens 
monte,  à peu  près  à 2Ôo  millions,  qui  constituent  princi- 
palement la  valeur  des  denrées  coloniales  consommées  par 
l’Angleterre  ou  réexportées  dans  les  différentes  parties 
de  l’Europe. — L’importation  des  Indes  orientales,  quoi- 
que s’élevant  à 100  millions  de  marchandises,  accroît 
beaucoup  moins  qu’on  ne  le  suppose , la  quantité  de  ces 
denrées. 

Par  un  terme  moyen  des  dernières  années , les  sucres 
importés  de  l’Inde  dans  les  ports  anglais  montant  seule- 
ment à 10,000  barriques  , forment  à peine  i3  millions  de 
livres  pesant  et  valent  seulement  5, 200, 000 fr.  C’est  beau- 
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coup  moins  que  n’en  fournit  l’île  de  Tabago , qui  n’a  que 
dix  lieues  de  long  sur  trois  de  large. — En  1821  , l’Inde  a 
livré  à l’importation  anglaise,  pour  2 5 millions  de  francs 
de  soies  brutes;  la  valeur  de  cet  article  n’était,  en  1770, 
que  de  2,5oo,ooo  fr.  , et  en  1780,  de  5 millions  ; elle  a 
quintuplé  en  quarante  ans. — Ên  1823,  les  cotons  im- 
portés de  l’Inde  à Liverpool , montaient  à 3, 142  sacs  , pe- 
sant ensemble  plus  de  7,500,000  libres  , et  valant  en  An- 
gleterre , 7 millions  et  demi  ; ils  en  auraient  valu  le  double 
en  France. — En  1810,  l’Inde  fournissait  4 millions  de 
livres  pesant  d’indigo  , qui , à ‘5  fr.  chaque , faisaient  une 
importation  de  20  millions  ; mais  l’abondance  de  ce  pro- 
duit l’a  fait  tomber  de  manière  à payer  seulement  la  rente 
de  la  terre.  En  1816  , on  en  importa  encore  pour  25  mil- 
lions; valeur  réduite  aujourd’hui  dès  deux  tiers. — L’ar- 
ticle le  plus  précieux  est  celui  des  tissus  de  l’Inde  ; leur 
valeur  est  extrêmement  variable;  tantôt  elle  s’élève  à 
25  millions  de  francs  et  tantôt  descend  à 7.  Les  évaluations 
sont  d’ailleurs  fort  incertaines.  — Les  autres  importations 
des  possessions  britanniques  de  l’Inde  sont:  du  borax,  du 
camphre , des  gommes , des  drogues  médicinales , du  sal- 
pêtre et  des  épiceries. 

Ces  possessions , qui  sont  formées  des  présidences  du 
Bengale , de  Madras  et  de  Bombay,  ont  une  étendue  de 
555,ooo  milles  , et  sont  habitées  , en  y comprenant  les  ac- 
quisitions faites  depuis  181 5,  par  85  millions  d’individus; 
elles  ne  donnent  cependant  h la  Grande-Bretagne  qu’une 
importation  de  100  millions;  tandis  que  celle  des  Indes 
occidentales  est  de  2Ôo;  cependant  la  population  des  An- 
tilles anglaises  et  de  la  Guyane  britannique  n’est , en  la 
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portant  au  maximum , que  de  906,000  individus  ; savoir  ; 
68,000  blancs,  37,000  affranchis  et  801,000  esclaves. 

On  estime , par  un  terme  moyen , que  le  commerce  de 
l’Angleterre  avec  ses  colonies  des  deux  Indes , donne  lieu 
à l’emploi  de  1884  navires,  formant  un  port  de  583, 8i4 
tonneaux.  Un  ouvrage  récent  donne,  sur  ce  sujet,  les 
termes  ci-après  qui  montrent  la  différence  de  valeur  des 
établissemens  des  Antilles  et  de  ceux  de  i’Inde. 

Indes  orientales.  Indes  occidentales.  Total. 

Importation... 3,3gi,i6o  st. . .*  8,512,987  st. . . 11,904,147  s l. 

Exportation........  3,4o3,i8o 6,4g8,5oi 9,901,681 

Navires  employés. . . 212 1,672 i884 

Leur  tonnage i43,2gg  tonn.  4ao,5i5  tonn,  583, 8i4 

[Leurs  équipages....  » 24,i48  h....  » 

Ainsi  les  colonies  anglaises  des  deux  Indes  donnent  à 
leur  métropole  ün  commerce  de  55o  millions  ; elles  font 
sillonner  les  mers  à plus  de  1 800  navires  ; elles  produisent 
annuellement  1 200  millions  de  livres  pesant  de  denrées 
tropicales  et  consomment  autant  de  marchandises  d’Eu- 
rope; elles  exercent  et  occupent  36, 000  marins  et  les  pré- 
parent pour  la  guerre. 

Tel  est  l’empire  colossal  que  la  Grande-Bretagne  a fondé 
au-delà  des  mers;  si  l’injustice  et  la  violence  ont  con- 
tribué souvent  à l’agrandir , il  faut  reconnaître  aussi  que 
pour  élever  et  soutenir  cette  puissance  prodigieuse , il  a 
fallu  le  courage  militaire  le  plus  intrépide  et  le  plus  persé- 
vérant , l’habileté  politique  la  plus  profonde , et  tout  ce 
que  l’homme  perfectionné  par  la  civilisation , possède  de 
puissance  physique  et  de  supériorités  intellectuelles. 
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En  résumant  ces  détails  pour  déterminer  le  degré  de 
prospérité  coloniale  de  chacune  des  puissances  maritimes 
de  l’Europe,  et  l’étendue  des  pertes  qu’elles  ont  éprouvées 
par  la  séparation  de  leurs  anciens  établissemens  trans- 
atlantiques , on  arrive  aux  termes  suivans  : 

Le  commerce  actuel  des  puissances  maritimes , avec 
leurs  colonies , est  approximativement  ainsi  qu’il  suit  : 


Exportations.  Importations.  Total  du  comm.  col . 

Danemark 7,000,000...  12,000,000...  19,000,000  fr. 

Espagne 10,000,000...  20,000,000...  3o,ooo,ooo 

Portugal 17,37*5,000...  i5, 885, 000. . . 33, 258,000 

Pays-Bas 27,000,000...  3o, 000, 000. . . 57,000,000 

Frauce 34, 000, 000.  . . 4o, 000, 000 . . . 74,000,000 

Gramle-Brctague 3oo,coo,ooo. . . 342, 000, 000. . .642, 000,000 


Comm.  col.  de  l’Europe. 395,000,000. . .46o,ooo,ooo. . .855, 000, 000 fr. 

Le  commerce  de  ces  puissances  a perdu  les  valeurs  an- 
nuelles ci-après  énoncées,  par  l’émancipation  de  leurs 
anciennes  colonies  , ou  leur  cession  depuis  un  demi-siècle. 

Exportations.  Importations.  Perte  totale. 

Espague 99,uoo,ooo 296,000,000 3g5, 000,000  fr. 

France 66,000,000 187,000  000 253, 000,000 

Portugal 65,ooo,ooo 90,000,000 i55,ooo,poo 

Pays-Bas 4o, 000, 000 70,000,000 110,000,000 

Grande-Bretagne...  25,000,000 22,000,000 47,000,000 

295,000,000 665,ooo,ooo ...  . 960,000,000  fr. 

Voici  les  résultats  que  donnent  les  nombres  rassemblés 
dans  ces  deux  tableaux  : 

Le  commerce  colonial  de  la  France,  quelque  peu  consi- 
dérable qu’il  paraisse  être , l’emporte  sur  celui  que  font 
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Portugal  réunis.  Il  excède 
même  du  quart  celui  de  la  Hollande  ; mais  le  commerce 
Britannique  est  six  fois  plus  grand.  — 400  millions  de 
produits  agricoles  et  industriels  sont  exportés  annuelle- 
ment des  métropoles  de  l’Europe  dans  leurs  colonies  des 
deux  hémisphères.  L Angleterre  en  fournit  les  trois  quarts; 
la  France  place  le  tiers  du  surplus  dans  ses  établissemens 
d outre-mer.  — 4bo  millions  de  produits  coloniaux  sont 


importés  chaque  année  en  Europe.  L’Angleterre  en  reçoit 
les  trois  quarts  ; le  reste  est  partagé  entre  les  cinq  autres 
puissances  coloniales  ; la  France  en  a le  tiers.  — Dans 
1 espace  d un  demi-siècle , il  y a eu , dans  le  commerce 
colonial  de  ces  puissances , une  perte  d’un  milliard , par 
1 effet  de  l’émancipation  de  leurs  établissemens  d’outre- 
mer , ou  de  la  triste  nécessité  de  les  abandonner  à l’An- 
gleterre. L’Espagne  perd,  par  cette  double  cause,  un 
commerce  de  4 00  millions;  la  France,  255  ; le  Portu- 
gal i55,  la  Hollande,  no;  la  Grande-Bretagne  en  a 
perdu  47  par  la  séparation  des  États-Unis. 

En  joignant  les  855  millions  de  commerce  colonial  , 
que  possède  encore  l’Europe , aux  960  qu’elle  a perdus , 
on  trouve  que  l’ensemble  des  transactions  commerciales , 
ayant  lieu  entre  les  puissances  européennes  et  leurs  co- 
lonies actuelles  ou  émancipées  , depuis  cinquante  ans  , 
s’élève  à plus  de  1 800  millions.  Mais , dans  ce  calcul  , les 
anciens  établissemens  anglais  de  l’Amérique  septentrio- 
nale , n’entrent  que  pour  47  millions , somme  à laquelle 
était  borné  leur  commerce , lors  de  leur  insurrection  , 
tandis  qu’aujourd’hui  la  masse  de  leurs  importations  et 
de  leurs  exportations  est  seize  à dix-sept  fois  plus  grande. 
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Si , pour  connaître  l’étendue  du  commerce  créé  par 
la  fondation  des  colonies  européennes , sous  la  zone  tor- 
ride , on  exclut  de  ces  supputations  les  États-Unis , on  re- 
connaît que  les  établissemens  des  six  puissances  colonia- 
les , conservés  par  elles  ou  émancipés , donnent  lieu  à une 
exportation  annuelle  de  665  millions  de  produits  euro- 
péens , et  à un  retour  en  denrées  et  marchandises  tropi- 
cales , évalués  à plus  de  1 100  millions. 

Dans  la  distribution  de  cette  prodigieuse  richesse , la 
France  doit  prendre  une  part  proportionnée  à sa  puis- 
sance agricole  et  industrielle , à sa  prépondérance  mili- 
taire et  politique,  et  aux  grands  intérêts  qui  se  rattachent 
à son  alliance;  nous  chercherons,  dans  la  troisième  partie 
de  cet  ouvrage,  quels  sont  les  moyens  de  lui  en  assurer 
la  possession. 


Nous  avons  énoncé,  dans  cette  première  partie,  les 
causes  qui  président  à la  prospérité  du  commerce;  nous 
avons  examiné  successivement  les  trois  branches  qui 
forment  ses  trésors  ; savoir  : l’exportation  des  produits  du 
sol  et  de  1 industrie , le  commerce  d’importation  et  d’en- 
trepôt , et  enfin  le  commerce  colonial.  Nous  avons  fixé , 
par  des  termes  positifs , les  conditions  qu’exige  leur  agran- 
dissement ; nous  allons  montrer  maintenant , dans  un  ta- 
bleau rapide , les  causes  de  leurs  désastres.  Après  avoir 
signalé  les  écueils  et  fait  connaître  les  principes  de  la 
science , qui  enseigne  5 les  éviter  , nous  ferons  au  com- 
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merce  de  la  France  , l’application  immédiate  de  ces 
principes,  et  nous  chercherons,  par  des  inductions  ri- 
goureuses , par  de  simples  calculs , par  l’unique  éloquence 
des  faits , et  par  les  conseils  de  l’expérience , à découvrir 
les  moyens  d’obtenir  les  seuls  succès  qu’aient  encore  re- 
fusés les  destins  à notre  glorieuse  patrie. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


CAUSES  ET  EFFETS  DE  LA  DÉCADENCE  DU  COMMERCE  AU 
DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE. 

La  prospérité  du  commerce  a son  déclin  comme  toutes 
les  grandeurs  humaines  ; elle  naît  et  s’accroît  par  une  réu- 
nion rare  et  difficile  de  conditions  d’ordres  divers;  elle 
s’arrête , s’affaiblit  et  se  perd  par  les  effets  successifs  ou 
simultanés  des  vicissitudes  que  produisent  les  erreurs  des 
gouvernemens , les  guerres  malheureuses , les  révolu- 
tions , et  le  cours  des  événemens  physiques.  Tyr  et  Car- 
thage , Aden  et  Palmyre  , qui  devaient  au  commerce  tant 
de  richesses  , de  splendeur  et  de  puissance  , laissent  à 
peine  des  vestiges  dont  le  témoignage  fasse  connaître  leur 
site  au  voyageur.  Dans  les  palais  déserts  et  en  ruines  de 
Gênes  et  de 'Venise,  il  ne  reste  que  les  statues  mutilées  et 
les  souvenirs  des  dominateurs  des  deux  mers  qui  bai- 
gnent l’Italie.  On  ne  compte  plus  parmi  les  puissances 
maritimes,  les  deux  peuples  qui  régnaient  il  y a trois 
siècles , sur  l’Océan  ; et  lorsque  dans  Lisbonne  ou  dans 
Cadix  un  vaisseau  sert  d’asile  au  successeur  d’Emmanuel- 
le-Fortuné  ou  de  Charles-Quint  ,*on  pavillon  n’est  point 
celui  qui  le  premier  fut  porté  par  Christophe  Colomb 
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dans  le  nouvel  hémisphère , ou  qui  le  premier  fit  avec 
Magellan  le  tour  du  globe , c’est  la  bannière  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  de  la  France. 

Au  premier  rang  des  calamités  fatales  au  commerce  , il 
faut  sans  doute  placer  les  révolutions  politiques  et  mili- 
taires qui  changent  l’existence  des  états.  En  tombant  sous 
le  joug  des  Turcs , l’Égypte  et  la  Grèce  ont  cessé  de  re- 
cueillir les  dons  que  la  nature  avait  attachés  à leur  beau 
climat  et  à leur  heureuse  situation.  La  Belgique  voit  dé- 
périr son  agriculture  et  son  industrie  sous  l’empire  de  la 
Hollande  et  celui  des  intérêts  qui  la  dominent.  Tous  les 
canaux  qui  fécondaient  la  richesse  naturelle  delà  France, 
se  sont  obstrués  pendant  une  lutte  sanglante  de  trente 
années;  pour  retrouver  les  avantages  qu’ils  donnaient,  et 
pour  les  proportionner  à l’extension  de  la  population  , 
ainsi  qu’à  l’accroissement  de  ses  besoins , il  faut  autant 
d’activité  que  de  persévérance , et  non  moins  de  force  que 
d’habileté. 

Sans  doute  aussi  une  influence  puissante  est  exercée 
, par  le  cours  d’événemens  physiques  qu’amène  la  fatalité , 
ou  dont  l’homme  est  l’instrument  aveugle.  Les  sables  er- 
rans  ont  envahi  les  lieux  où  le  commerce  du  moyen  âge 
avait  formé  ses  entrepôts;  les  ports  de  la  Syrie,  qui  rece- 
vaient ses  flottes  , n’offrent  plus  aux  navires  que  des  mouil- 
lages inaccessibles  ou  dangereux  ; la  campagne  de  Rome , 
qu’embellissaient  jadis  les  villas  superbes  des  maîtres  du 
monde , et  leurs  jardins  , qui  rassemblèrent  pour  la  pre- 
mière fois  les  végétaux  utiles  de  l’Occident  et  de  l’Orient , 
ne  sont  plus  maintenan^qu’une  solitude  couverte  de  tristes 
ruines  et  de  marais  infects , où  le  voyageur  ne  rencon- 
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ire  que  des  troupeaux  saurages  ou  des  bandits  féroces' 
Pour  déshériter  les  contrées  de  l’Inde,  de  la  production 
exclusive  des  plantes  précieuses  qu’il  fallait  autrefois  leur 
acheter  arec  de  l’or,  il  a suffi  qu’un  navigateur  transpor- 
tât à travers  l’Océan  , dans  le  nouvel  hémisphère  , les 
plants  débiles  d’un  arbuste  et  les  chétifs  fragmens  d’un 
roseau.  Mais  indépendamment  de  ces  causes , dont  la  puis- 
sance sappe  et  renverse  l’édifice  de  la  prospérité  commer- 
ciale d’un  pays,. sans  qu’il  soit  possible  à la  prudence  de 
prévenir  leurs  effets  funestes  et  h la  sagesse  d’en  arrêter  le 
cours,  il  est  encore  dans  l’état' actuel  de  la  société  euro- 
péenne d’autres  causes  plus  immédiates,  et  qui  n’échap- 
pent point  entièrement , comme  les  premières , à l’habileté 
des  efforts  humains.  Ces  causes  sont  principalement  : l’ex- 
tension même  du  commerce  qui  nuit  à sa  prospérité  lo- 
cale, 1 accroissement  du  nombre  des  puissances  commer- 
ciales, leur  concurrence  agricole  et  industrielle , les  trai- 
tés de  commerce  désavantageux,  les  tarifs  défavorables, 
élévation  des  droits  de  douanes , l’insuffisance  des  débou- 
chés ou  leur  perte  totale  , les  désastres  des  guerres  mari- 
times, la  perte  des  colonies,  leur  interlope  et  les  limites 
étroites  de  la  consommation,  tant  dans  la  métropole  que 
dans  ses  établissemens  d’outre-mer. 

Nous  examinerons  successivement  chacune  de  ces  cau- 
ses; nous  tâcherons  de  fixer  par  des  termes  numériques 
etendue  de  leur  influence , et  de  montrer  comment  leur 
concours  et  la  persistance  de  leur  action  amènent  la  déca- 
dence du  commerce  et  le  déclin  de  la  grandeur  des  em~ 


Quand  , à la  fin  des  siècles  de  barbarie  qui  suivirent  la 
dissolution  de  l’empire  romain , le  commerce  renaquit  sur 
les  bords  de  la  Méditerranée,  ses  avantages  se  trouvèrent 
répartis  entre  un  petit  nombre  de  peuples  dont  les  rela- 
tions s’étendaient  à certaines  contrées , à l’exclusion  de 
toutes  les  autres.  Le  commerce  du  Levant  fut  le  partage 
des  républiques  de  Venise  et  de  Gênes;  l’Afrique  et  une 
partie  de  l’Inde  échurent  au  Portugal  ; l’Amérique  sembla 
le  domaine  de  l’Espagne , et  la  Hollande  s’empara  des  îles 
d’où  provenaient  les  épiceries.  Ces  pays  conservaient  en- 
core la  possession  du  commerce  exclusif  des  régions  qu  ils 
dominaient  au-delà  des  mers,  quand  la  France  et  l’ An- 
gleterre prirent  placé  parmi  les  puissances  maritimes,  et 
même  jusqu’au  temps  où  les  États-Unis  et  la  Russie  con- 
çurent l’intention  de  les  imiter.  On  imagine  aisément  ce 
que  devait  produire  de  richesses  un  commerce  sans  con- 
currence, qui  s’étendait  sur  des  objets  dont  on  pouvait 
borner  la  vente  à son  gré  pour  maintenir  1 élévation  de 
leur  prix.  L’institution  des  compagnies  privilégiées  retré- 
cissait  encore  les  marchés;  et  quand  tous  les  produits 
dont  pouvaient  disposer  les  pourvoyeurs  exclusifs  des  deux 
hémisphères , avaient  été  exportés  par  eux , il  s en  fallait  de 
beaucoup  que  la  population  de  chaque  endroit  eut  reçu 
tout  ce  quelle  aurait  pu  consommer  de  marchandises 
exotiques.  Aussi  les  expéditions  aventureuses  que  tentèrent 
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au  dix-septième  siècle , les  négocians  français  et  anglais , 
furent-elles  couronnées  par  le  plus  grand  succès;  mais  les 
progrès  de  la  navigation  et  l’extension  du  commerce  firent 
cesser  par  degres  cet  état  de  choses  ; et  des  peuples  sépa- 
rés par  l’Océan,  se  retrouvent  maintenant  à cinq  mille 
lieues  de  leur  patrie  , apportant  de  l’ancien  et  du  nouveau 
Monde , dans  le  môme  marché , des  produits  agricoles  ou 
industriels  absolument  semblables.  C’est  ainsi  que  par  un 
immense  agrandissement  des  transactions  commerciales , 
1 Anglais , le  Russe  et  l’Américain  se  rencontrent  à la  côte 
du  nord-ouest  d’Amérique , ©ù  les  attire  le  trafic  des  pel- 
leteries ; et  que  les  productions  de  la  Grande-Bretagne  et 
celles  de  la  Russie  arrivent  à la  Chine  et  au  Cachemire 
après  avoir  traversé  les  unes  de  vastes  mers  et  les  autres 
les  steppes  immenses  de  la  Tartarie. 

Une  première  occupation  , une  grande  priorité  d’avan- 
tages , une  distance  prodigieuse  ne  sont  plus  comme  au- 
trefois des  motifs  suffisans  pour  assurer  la  possession  d’un 
marché  et  pour  en  éloigner  les  concurrens.  Des  navires 
sortent  du  fond  de  la  Baltique , du  pied  des  montagnes  de 
1 Écosse  ou  des  glaces  de  la  Delaware;  et  sillonnant 
toute  l’Atlantique  et  le  grand  Océan , ils  vont  à Nootka- 
Sound  acheter  des  peaux  de  loutres , qu’ils  échangent  à 
Canton  et  à Macao  contre  du  thé  , qu’on  vend  à Londres  , 
à Philadelphie  ou  à Pétersbourg.  Un  rocher  élancé  de  la 
profondeur  des  mers  australes  offre- 1 -il  aujourd’hui  à 
quelques  navigateurs  une  capture  abondante  de  lions  ma- 
rins , que  l’avidité  des  hommes  n’avait  point  encore  trou  ■ 
blés  dans  cet  asile?  Une  haie  jusqu’à  présent  inconnue 
montre-t-elle  à des  pêcheurs  intrépides  l’un  de 
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ces  en- 
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droits  retirés  où  les  baleines  viennent  chercher  un  refuge  ? 
Une  côte  infréquenlée  fournit  - elle  à d’heureux  explora  - 
teurs des  cargaisons  de  pelleteries  précieuses  ? Si , pour- 
suivant leur  fortune  , les  uns  et  les  autres  reviennent  dans 
un  an  , redemander  les  mêmes  richesses  aux  mêmes  lieux, 
ils  y trouveront  dix  navires  anglais  ou  américains  qui  au- 
ront découvert  ou  suivi  leurs  traces , et  dont  l’infatigable 
activité  les  aura  privés  du  fruit  qu’ils  attendaient,  de  leur 


découverte. 

La  force  et  la  violence  sont  impuissantes  pour  arrêter 
cet  essor  du  commerce  et  le  borner  dans  ses  progrès.  Ce 
fut  en  vain  que  l’Espagne  ordonna  que  tout  navire  étran- 
ger qui  entrerait  dans  le  golfe  du  Mexique  serait  traité 
comme  pirate,  et  qu’une  sentence  de  mort  fut  prononcée 
par  la  compagnie  hollandaise  des  Indes  contre  ceux  qui 
exportaient  des  muscades  ou  du  girofle  de  l’archipel  des 
Moluques.  L’ukase  russe  qui  interdit  la  mer  de  Behring 
aux  navigateurs , aura  sans  doute  le  même  succès  que  le  dé- 
cret espagnol  qui  fermait  les  mers  d’Amérique,  ou  celui 
qui  déclarait  le  continent  européen  en  état  de  blocus; 
mais  ce  que  ne  peut  faire  une  puissance  impérieuse  est 
produit  nécessairement  par  rextension  de  la  concurrence , 
et  l’ennemi  le  plus  redoutable  qu’ait  le  commerce  , c’est 
son  propre  agrandissement.  Dans  la  lutte  qui  s engage  en 
même  temps  sur  mille  points  différons  pour  obtenir  les 
moyens  d’échanger  avec  avantage  les  produits  multiplies 
d’une  industrie  perfectionnée  , il  y a une  foule  de  chances 
malheureuses  que  les  plus  habiles  évitent  à force  d’adresse, 
et  que  les  autres  tâchent  d’épuiser  par  leur  persévérance. 

- Une  grande  supériorité  peut  être  acquise  par  la  réunion  do 


beaucoup  de  bonheur  et  de  beaucoup  de  talens;  mais  les 
seules  illusions  du  succès  peuvent  flatter  un  peuple  de  la 
possibilité  d’obtenir  le  commerce  du  monde.  C’est  un 
projet  inexécutable,  comme  celui  de  la  monarchie  uni- 
verselle; s’il  fut  jamais  puissamment  secondé  par  les  évé- 
nemens,  ce  fut  quand  la  révolution  alluma  les  guerres 
désastreuses  qui  détruisirent  le  commerce  extérieur  de  la 
France;  l’Angleterre  crut  alors  qu’elle  allait  posséder  le 
monopole  de  toutes  les  transactions  commerciales  de  l’uni- 
vers. Cet  espoir  fut  bientôt  déçu  ; une  puissance  qui  n’exis- 
tait pas  il  y a cinquante  ans  ; et  dont  le  territoire  n’était 
qu’un  désert,  il  y a moins  d’un  siècle,  éleva  dans  l’espace 
d’une  seule  génération  la  plus  redoutable  concurrence. 

Il  est  intéressant  et  curieux  d’apprendre  quelle  a été 
l’extension  du  commerce  d’exportation  des  États-Unis  pen- 
dant eette  période,  et  quelle  rivalité  peut  s’élever  en  si  peu 
de  temps , et  menacer  la  prépondérance  maritime  et  com- 
merciale des  premiers  peuples  de  l’Europe. 


Lieux  de  l'exportation 
américaine. 


Russie, 


18,000  fr..  2,775,ooo fr. . . 2,757,ooofr. 


Pays-Bas. . . 
Angle  terre . . 
A-lemagne. . 
France.. . . . . 

Espagne. . . . 

Portugal.... 

Italie 

Asie 

A frique 


RECHERCHES  S T A 


202 

Ainsi  dans  les  pays  désignés  en  ce  tableau  , et  dans  leurs 
possessions  d’outre-mer , qui  y sont  comprises  pour  la  part 
qu’elles  reçoivent  de  marchandises  américaines , la  France 
et  l’Angleterre  trouvent  une  concurrence  dont  les  progrès 
ont  été  si  grands  et  si  rapides , quelle  est  maintenant  en  Es- 
pagne et  dans  ses  anciennes  colonies  sept  fois  aussi  puis- 
sante qu’il  y a trente  ans;  en  Allemagne  et  dans  les  ports 
anséatiques  , 7 fois  ; dans  les  Pays  - Bas , 3 à \ ; en  Suède  , 
3o  fois  ; en  Russie , 1 5o  ; en  Italie  , 48  ; en  Asie , 22  ; dans 
nos  ports  ou  dans  ceux  de  nos  établissemens  coloniaux , 
moitié  plus  ; et  deux  tiers  ou  davantage  dans  ceux  de  la 
Grande-Bretagne.  Les  seuls  marchés  de  la  Chine  ont  ad- 
mis , en  1822  , pour  34  millions  d’importations  des  États- 
Unis;  et  l’Angleterre  est  obligée  d’y  partager  avec  le.  com- 
merce américain  les  bénéfices  qu’elle  se  croyait  dévolus 
entièrement  depuis  quelle  en  avait  écarté  les  navires 
français.  L’extension  qu’ont  prise  dans  l’Asie  orientale 
les  transactions  des  États-Unis,  y atténue  aujourd’hui 
considérablement , et  même,  dit -on,  de  près  de  moitié 
celles  du  commerce  anglais;  de  même  que  celui-ci  avait 
affaibli  d’abord  le  commerce  de  la  France,  qu’il  parvint 
bientôt  à détruire  en  mettant  à profit  nos  erreurs  et  notre 
mauvaise  fortune. 

CHAPITRE  II. 

Accroissement  du  nombre  des  puissances  commerciales. 

Si  l’on  se  bornait  à compter  les  différens  pavillons  qu’ar- 
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boraient , il  y a deux  siècles  , les  navires  du  commerce  de 
l’Europe , le  nombre  des  puissances  maritimes  loin  de 
s’êlre  accru , serait  considérablement  diminué.  Chaque  ville 
anséatique  , chaque  port  de  la  Méditerranée  était  alors 
un  état  souverain  dont  les  flottes  marchandes  approvi- 
sionnaient le  riche  entrepôt;  mais,  lorsque  s’agrandissant 
par  les  besoins  de  la  civilisation , le  commerce  se  propor- 
tionna à la  force  de  la  population , à la  vigueur  de  son  gé- 
nie industriel , à l’étendue  et  à la  fertilité  de  son  territoire  , 
il  n’appartint  plus  à des  cités  Isolées  , comme  Hambourg , 
Venise  et  Gênes;  il  devint  le  patrimoine  des  peuples  les 
plus  puissans  par  leur  agriculture  et  par  les  succès  de  leur 
industrie;  il  enchaîna,  pour  e nco.urir  au  même  but,  les 
efforts  de  plusieurs  millions  d hommes  , et  confondit  dans 
une  même  prospérité  celle  de  di::  villes  florissantes  qui  sur- 
passent chacune  en  splendeur  la  plus  riche  et  la  plus  célè- 
bre de  ses  anciennes  métropoles.  Une  puissance  commer- 
ciale n est  plus  maintenant,  comme  autrefois,  un  port  dont 
les  habitans  ont  su  créer  un  trafic  lucratif  et  des  relations 
avantageuses;  c’est  vingt  fois  ce  premier  terme.  Les  douze 
places  de  commerce  de  la  France  possèdent  une  popula- 
tion qui  est  trente-deux  fois  celle  de  Livourne , et  chacun 
des  treize  grands  marchés  des  îles  Britanniques  égale,  par 
la  valeur  des  transactions  qui  s’y  opèrent,'  les  républiques 
du  moyen  âge , que  le  commerce  fit  régner  'sur  la  Bal  - 
tique et  la  Méditerranée.  Le  degré  de  richesse  territo- 
riale et  industrielle  qu’il  faut  maintenant  pour  prendre 
rang  parmi  les  puissances  commerciales  semble  rendre 
impossible  l’accroissement  de  leur  nombre  ; mais  la  sta- 
bilité des  choses  humaines  est  illusoire  , et  des  vicissitudes 
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que  rien  ne  peut  arrêter,  amènent  progressivement  un  ordre 
politique  tout  autre  que  celui  qui  existe. 

Il  y a seulement  un  demi-siècle  que  la  France  et  l'An- 
gleterre faisaient  ensemble  la  majeure  partie  du  com- 
merce des'  deux  hémisphères.  En  1770,  chacun  de  ces 
royaumes  exportait  pour  4oo  millions  de  produits  agri- 
coles et  manufacturés;  qui  formaient  la  plus  grande  masse 
de  marchandises  en  circulation.  Depuis  cette  époque,  les 
besoins  se  sont  accrus  considérablement  dans  les  pays  ci- 
vilisés; le  commerce  a pénétré  dans  des  régions  qui  lur 
étaient  alors  inconnues  ; la  consommation  a donné  de  plus 
vastes  débouchés;  mais  aussi  la  quantité  de  produits  in- 
digènes de  ces  deux  contrées  a prodigieusement  aug- 
menté. Au  lieu  de  800  millions  d’objets  de  leur  sol  et  de 
leur  industrie , elles  en  exportaient  en  1 8 1 8 pour  ï 760  mil- 
lions , ou  plus  du  double.  Conséquemment,  peur  trouver 
la  même  facilité  de  vente  qu’en  1 770 , il  faudrait  que  de 
nouveaux  marchés  s’étendissent  dans  la  même  proportion , 
ou  que  les  pays  compris  dans  le  cercle  de  leurs  transac- 
tions consommassent  maintenant  moitié  plus  qu’il  y a qua- 
rante ans.  Mais  en  supposant  que,  par  le  concours  de  ces 
deux  causes  d’accroissement,  la  France  et  l’Angleterre 
pussent  trouver , comme  autrefois  ; h placer  la  totalité  des 
produits  de  leur  territoire  et  de  leurs  colonies  , il  faudrait 
encore  pour  y réussir,  qu-ëlles  fussent,  ainsi  qu’il  y a un 
demi  - siècle  ',  les  seuls  dépositaires  du  commerce  du 
monde.  Or , il  en  est  tout  autrement  ^ car  deux  puissances1, 
dont  l’une  n’existait  pas  alors  et  dont,  l’adcrë  végétait  dans 
l’obscurité,  sont  venues  dans  ce  court  espace  de  temps  se 
placér  parmi  les  états  maritimes  et  partager  la  prospérité- 


SUR  LE  COMMERCE. 


29O 

que  le  commerce  fait  naître  : ce  sont  les  Etats-Unis  et  la 
Russie. 

En  1818  , le  premier  de  ces  pays  exportait  pour 
486,700,000  francs  de  marchandises  indigènes  ou  étran- 
gères , et  le  second  pour  210  millions.  Ainsi  par  l’acces- 
sion de  ces  deux  nouvelles  puissances  commerciales , il  y 
a aujourd’hui  pour  environ  700  millions  de  francs  de  pro- 
duits ruraux  ou  fabriqués,  qui  entrent  annuellement  dans 
le  commerce  , et  qui  n’existaient  même  pas  il  y a un  demi- 
siècle.  C’est  presqu’autarit  qu’alors-  la  France  et  l’Angle- 
terre en  exportaient;  et  comme  ces  deux  puissances  réu- 
nies fournissent  maintenant  aux  autres  contrées  du  globe 
le  double  de  ce  qu’elles  leur  vendaient  à cette  époque , 
il  s’ensuit  qu’il  faut  à présent  des  débouchés  triples  de  la 
grandeur  qui  suffisait  au  commerce  il  y a quarante  à cin- 
quante ans.  L’accroissement  de  la  quantité  des  produits 
français  et  anglais  exportés  ne  cause  donc  que  la  moi- 
tié des  obstacles  qu’on  trouve  à leur  vente;  et  l’exten- 
sion récente  et  déjà  considérable  du  commerce  russe  et 
de  celui  des  États-Unis  n’en  apporte  pas  moins.  Ce 
résultat  ne  fut  point  prévu  par  l’Angleterre  quand  elle 
laissa  détruire  l’indépendance  de  la  Pologne  ; il  ne  le  fut 
point  par  la  France  quand  elle  protégea  l’émancipation  de 
l’Amérique  anglaise;  et  personne  aujourd’hui  ne  semble 
calculer  ce  qu’apporterait  de  changemens  au  commerce 
d’Europe  la  concurrence  de  la  Grèce. 

En  reconnaissant  qu’au  lieu  de  800  millions  de  produits 
versés  comme  autrefois  dans  la  circulation  commerciale 
par  la  France  et  l’ Angleterre , il  y en  a maintenant , at- 
tendu l’accession  de  deux  nouvelles  puissances  et  l’ac- 
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croissement  d’industrie  des  anciennes , pour  deux  milliards 
et  demi , on  cesse  de  s’étonner  que  les  débouchés  soient 
obstrués  , ou  du  moins  difficilement  accessibles  pour  tous 
ceux  qui  n usent  pas  avec  habileté  et  persévérance  des 
moyens  dont  ils  peuvent  disposer.  On  conçoit  la  nécessité 
de  chercher  et  même  de  créer  des  consommateurs , et  le 
danger  de  laisser  prendre  par  les  autres  peuples  commer- 
çons toutes  les  positions  géographiques  qui  ouvrent  des 
marchés  favorables.  Enfin  on  s’explique  comment , par 
la  possession  de  ces  marchés  , une  puissance  peut  propor- 
tionner la  vente  de  ses  marchandises  à leur  production , 
tandis  qu’une  autre,  prévenue  sur  tous  les  points  par  ses 
concurrens , peut  se  trouver  privée  de  toute  participation 
au  commerce  maritime , et  ne  tirer  aucun  avantage  d’une 
source  de  prospérité  qui  donne  d’immenses  richesses  à 
des  peuples  voisins. 

CHAPITRE  III. 

Concurrence  agricole  et  industrielle , 

Si  les  puissances  commerciales  exerçaient  chacune  leur 
concurrence  sur  des  objets  déterminés  , et  à l’exclusion 
des  autres  produits  naturels  et  industriels  , il  y aurait 
moins  de  hasarus  dans  leurs  succès  et  plus  de  stabilité  dans 
leur  fortune;  mais  à mesure  que  leurs  fabriques  et  leur 
agriculture  se  perfectionnent , les  objets  de  leur  rivalité  se 
multiplient,  et  avec  eux  les  dangers  de  leur  compétition. 
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il  fut  uu  temps  où  la  Sicile  et  les  états  barbaresques  four- 
nissaient seuls  les  blés  qui  complétaient  l’approvisionne- 
ment nécessaire  à la  plupart  des  autres  contrées  de  l’Eu- 
rope. Tous  les  vins  qui  traversaient  les  mers  provenaient 
des  riches  vignobles  de  la  France.  L’Italie  donnait  exclu- 
sivement aux  fabriques  de  soieries  les  matières  premières 
qu’exigeait  cette  belle  industrie  : il  n’y  avait  pour  les  be- 
soins du  luxe  de  porcelaine  que  celle  de  la  Chine  et  du  Ja- 
pon , de  mousseline  que  celle  de  l’Inde , de  tapis  superbes 
que  ceux  de  Turquie , de  denrées  coloniales  que  celles  des 
pays  de  l’Asie , où  la  nature  a placé  primitivement  les 
plantes  qui  les  donnent.  Toutes  les  épiceries  venaient  des 
Moluques  sur  des  navires  hollandais;  le  Brésil  ne  consom- 
mait rien  qu’il  ne  le  reçût  du  Portugal  ; et  le  galion  d’A- 
capulco était  le  seul  navire  marchand  qui  pût  aborder  aux 
Philippines,  et  pourvoir  à ce  que  leur  population  de  deux 
millions  d’hommes , devait  consommer  de  marchandises 
d’Europe.  Il  n’en  est  plus  ainsi  ; chaque  peuple  a mis  à 
profit  avec  une  activité  sans  exemple  dans  les  annales  du 
monde , les  dons  qu’il  avait  reçus  de  la  nature  ; il  s’est  ef- 
forcé d’imiter  ses  concurrens , de  rivaliser  avec  eux  et  de 
les  surpasser  ; et  il  y a bien  peu  de  branches  de  commerce 
qui  soient  demeurées  sans  partage  h leurs  premiers  posses- 
seurs. Les  exemples  suivans,  choisis  dans  l’histoire  statis- 
tique du  commerce  de  la  France  et  de  l’Angleterre  , mon- 
treront que , quelque  rapides  que  soient  les  progrès  de  la 
civilisation,  quelque  étendue  que  soit  maintenant  la  con- 
sommation des  peuples  d’Europe , et  nonobstant  les  nou- 
veaux marchés  qu’on  a découverts  dans  les  contrées  les 
plus  distantes  , il  est  bien  difficile  qu’il  existe  pour  chaque 


298  RECHERCHES  STATISTIQUES 

puissance  commerciale , une  balance  favorable  entre  ses 
productions  naturelles  et  manufacturées  et  la  vente  qu’il  est 
possible  d’en  faire. 

Les  exportations  delà  France,  en  1716,  s’élevaient 
seulement  à 08,689,000  fr.  en  produits  du  sol  et  à 
49,680,000  en  produits  de  l’industrie.  En  1787,  la  valeur 
des  premiers  était  de  121,669,000  et  celle  des  objets 
manufacturés  de  185,077,000  fr.  En  1820  , les  produits 
naturels  exportés  ont  monté  à 163,074,000,  et  ceux  pro- 
venant de  notre  industrie  à 291,840,000  fr.  Ainsi,  en 
71  ans,  nous  avons  triplé  l’exportation  des  productions 
de  notre  sol  et  presque  quadruplé  celle  de  nos  manufac- 
tures. Trente-trois  ans  plus  tard , malgré  toutes  les  ca- 
lamités qui  peuvent  abattre  un  peuple  et  ruiner  un  état , 
nous  exportions  pour  une  valeur  plus  grande  qu’en  1787, 
savoir  : 44  millions  en  produits  agricoles  et  106  en  pro- 
duits manufacturés.  Au  total,  après  une  période  de  104 
ans,  la  France  répand  dans  le  monde  commercial  par  ses 
exportations,  une  quantité  de  produits  agricoles  quatre 
fois  et  un  tiers  plus  considérable  qu’au  commencement 
du  dix-huitième  siècle , et  une  quantité  de  produits  in- 
dustriels six  fois  plus  grande;  partant , il  lui  faut  des  dé- 
bouchés dix  fois  plus  vastes  ou  plus  nombreux  qu’alors  ; 
il  faut  môme  qu’elle  en  ait  la  moitié  plus  qu’en  1787, 
pour  n’éprouver  que  le  même  degré  de  concurrence  , 
puisque  ses  exportations  d’objets  indigènes  excèdent  de 
i5o  millions  la  valeur  qu’elles  avaient  alors. 

L’Angleterre  n’est  pas  dans  une  situation  qui  diffère  de 
celle  de  la  France  autrement  que  par  les  efforts  qu’elle  fait 
pour  en  détourner  les  malheurs  ; ce  h quoi  elle  réussit  è forcQ 
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de  constance  et  d’habileté.  En  1780,  l’exportation  des  pro- 
duits de  son  'agriculture  et  de  ses  manufactures  , h l’exclu- 
sion des  marchandises  étrangères  était  de  24 9 ,81 6,000  fr. 
En  i 795  , douze  ans  après  , elle  était , malgré  une  guerre 
acharnée,  de  396,624,000  fr.  E11  1818,  à une  distance 
seulement  de  trente -cinq  ans  de  la  première  époque,  la 
même  branche  de  commerce  était  de  1 ,069,536,000  fr. 
Conséquemment , elle  était  de  quatre  fois  la  valeur  qu’elle 
avait  à une  époque  si  rapprochée;  et  il  faut  aujourd’hui  à 
l’Angleterre  , pour  les  seuls  produits  qui  lui  sont  propres, 
et  indépendamment  de  son  commerce  d’entrepôt , des  dé- 
bouchés susceptibles  de  faire  écouler  quatre  fois  autant  de 
marchandises  qu’il  en  sortait  par  ceux  dont  elle  se  servait 
il  n’y  a pas  quarante  ans. 

En  1784,  les  États-Unis  exportaient  une  quantité  de 
marchandises  indigènes  évaluées  à 45  millions  de  francs. 
En  1795  , cette  partie  de  leur  commerce  montait  à 
203,820,000  fr.  ; et  en  1817  , à 34,1,565, 000,  exclusive- 
ment à l’exportation  des  marchandises  étrangères.  On  voit 
qu’il  a suffi  de  onze  ans  aux  États-Unis  pour  accroître  l’ex- 
portation des  produits  de  leur  sol  et  de  leurs  manufac- 
tures de  quatre  fois  et  demie  sa  valeur  primitive  , et  qu’en 
vingt- deux  ans  ils  l’ont  presque  sextuplée.  D’où  il  suit 
qu’en  trente- trois  années  l’ayant  porté  à un  terme  égal  h 
sept  à huit  fois  celui  qu’elle  avait  lors  du  traité  de  Paris  , 
les  difficultés  de  la  vente  se  seraient  accrues  proportion- 
nellement , si  les  navires  américains  n’étaient  parvenus  h 
trouver  des  marchés  favorables  jusqu’aux  extrémités  de 
l’Asie  orientale  et  sur  les  côtes  nord-ouest  de  l’ Amérique. 

Il  est  essentiel , mais  difficile  . de  déterminer  d’une  ma- 
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nière  positive  sur  quels  objets  s’exerce  principalement  la 
.concurrence,  et  quelle  est  son  étendue  actuelle  à l’égard 
de  chacun  d eux.  Nous  allons  essayer  de  rassembler  les 
données  qui  peuvent  fixer  l’opinion  sur  le  nombre  des 
chances qu  ont  aujourd’hui  les  produits  français,  de  soute- 
nir la  compétition  dans  les  marchés  étrangers. 

i.°  Blé D’après  nos  recherches,  qui  ne  diffèrent  pas 

essentiellement  dans  leurs  résultats  des  termes  numéri- 
ques auxquels  a été  conduit  Benjamin  Bell , la  quantité 
moyenne  des  grains  que  le  commerce  d’Europe  portait, 
en  i8i5,d  une  contrée  à une  autre,  était  approximative- 
ment ainsi  qu  il  suit  : il  en  était  alors  exporté  — des  villes 
Anséatiques , de  la  Pologne  et  du  nord  de  l’Allemagne  , 
1 4?1  oo, ooo  hect.  ; — de  la  Sicile  et  des  États  barbares- 
ques,  3,6oo,ooo;  — des  États-Unis  et  du  Canada,  3,25o,ooo. 
Total , 20,960,000  hectolitres.1 

Au  premier  rang  des  consommateurs  de  cette  exporta- 
tion de  21  millions  d’hect.  de  grains , étaient  la  France  et 
1 Angleterre.  La  France  reçut  en  1787,  lors  de  sa  plus 
grande  prospérité,  pour  2,421,000  fr.  de  blé  des  deux 
Siciles,  et  pour  un  million  de  la  Pologne;  en  1789,  Dant- 
zic  lui  en  vendit  pour  0,577,000  fr.  , et  Tunis  pour  une 
somme  à peu  près  égale.  En  1801  , 1, 455, 000  hect.  furent 
admis  à la  consommation  ; mais  après  un  intervalle  de 
vingt  années,  la  France,  au  lieu  d’éprouver  le  besoin  de 
recevoir  des  grains  du  commerce  extérieur , se  trouve , 
par  les  progrès  de  son  agriculture , dans  la  nécessité  d’en 
exporter. 

Voici  la  balance  que  donne  pour  ce  commerce  une 
période  récente  : 
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Importations. 


1820. .  . , 

1821.. .. 

Froment. 

Farines. 

. 73,00c  kilog 

. q6i  non . . . 

1822. . . . 

1823.... 

» 

i,25i, 55i  hect. . 

. i,'o35,200  kilog 

Exportations. 

1820. .  . . 

1821 . .  . . 

Froment. 

Farines. 

. 7,363,ooo  kilog 

1822. . . . 

* ^200  OQO 

S 64*)  000 

1823.... 

. , 9,295,000 

Valeur. 

9.274.000  f. 

8.600.000 

13,700 

» 

17,887,700  f. 
Valeur. 

4,210,000  f. 

3.777.000 

4.527.000 

4.264.000 


2,647,000  hect. . .32,5o3,ooo  kilog 16,778,000  f. 


Ainsi  la  France  ayant  exporté  la  moitié  plus  de  grains  , 
et  trente-une  fois  plus  de  farine  qu’elle  n’en  a reçu  de  l’im  - 
portation  pendant  ces  quatre  années  , il  y a lieu  de  la  con- 
sidérer comme  ayant  cessé  d’offrir  un  marché  au  com- 
merce extérieur  de  blés. 

Examinons  sous  ce  rapport  l’état  de  l’Angleterre  : de 
1814  à 1822,  il  en  a coûté  à ce  pays  les  sommes  sui- 
vantes pour  l’importation  des  blés  étrangers. 


1814.  . . 28,327,000  fr.  1818.  . . 96,775,000  fr. 

1815.  . . 6,712,000  1819.  . . 39,i25,ooo 

1816.  . . 8,772,000  1820.  . . 3o,o87,ooo 

1817.  . . 6,075,000 

1 

En  1821  , l’exportation  l’emporta  sur  l’importation  de 
3,25o,ooofr.  En  1822,  cette  différence  s’éleva  à 5 mil- 


5ô2  RECHERCHES  STATISTIQUES 

lions;  mais  on  voit  que  dans  les  sept  années  précédentes,  la 
Grande-Bretagne  reçut , non  compris  les  blés  d’Irlande , 
poilr  une  valeur  de  216  millions  de  francs  de  grains  et 
de  farines,  ce  qui  fait  près  de  01  millions  pour  l’année 
moyenne.  Dans  les  seules  années  1817  et  1818,  il  fut  im- 
porté 6,578,000  hect.  de  froment , 8 millions  d’autres 
grains  , et  116  millions  de  kilogr.  de  farine.  En  1819,  l’im- 
portation des  grains  étrangers  pour  la  consommation  inté- 
rieure fut  prohibée  jusqu’à  ce  que  l’hectolitre  fût , par  un 
terme  moyen  du  trimestre,  à environ  §2  francs;  ce  qui 
équivaut  à une  défense  absolue  d’introduire  des  blés  exo- 
tiques dans  les  îles  Britanniques.  Cette!  mesure,  qui  a réduit 
îa  population  aux  seules  ressources  de  son  agriculture , a 
produit  une  telle  extension  des  récoltes  que  la  valeur  des 
blés  s’est  trouvée  diminuée  de  moitié  dès  la  cinquième  an- 
née. Le  prix  moyen  de  l’hectolitre  était , en  1 8 1 7 , de  67  fr.  ; 
en  1818 , de  35;  en  1819 , de  29  ; en  1820  , de  26  ; en 
1821  , de  25;  et  en  1822 , de  17  fr.  La  Grande-Bretagne  a 
fait  d’étonnans  sacrifices  pour  arriver  à ce  dernier  terme , 
car  l’importation  étrangère  pouvant  fournir  à 10  fr.  l’hec- 
tolitre toute  la  consommation  du  royaume-uni  en  froment, 
sa  prohibition  est  une  prime  d’encouragement  payée  à l’a- 
griculture par  les  consommateurs  , et  montant  à 23  fr.  par 
hectolitre  de  blé  indigène  pour  la  première  année , et  suc- 
cessivement à 19,  16,  10  et  7*  La  consommation  étant  au 
moins  de  3o  millions  d hect.  par  an , 1 avantage  de  pour- 
voir elles-mêmes  à leur  subsistance , a été  payé  par  les  Iles 
Britanniques,  en  1818,  près  de  700  millions,  et  succes- 
sivement 570 , 48o  , 390 , et  dernièrement  encore  2 1 o mil- 
lions. La  consommation  de  l’orge , qui  monte  à 75  mil- 
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lions  d’hect.  , valant  chacun  i4  fr.  , quoiqu’on  puisse  en 
avoir  à moitié  prix  de  l’étranger , n’est  point  comprise 
dans  ces  sommes  immenses , qu’elle  accroîtrait  de  465  mil- 
lions. Ces  détails  montrent  combien  il  est  illusoire  d’ajou- 
ter foi  aux  dispositions  de  l’Angleterre,  à lever  les  en- 
traves qui  privent  le  commerce  de  sa  liberté;  il  est  aisé  de 
voir  qu  un  peuple  qui , pour  écarter  la  concurrence  étran- 
gère , se  décide  à donner  deux  milliards , en  cinq  ans , aux 
seuls  agriculteurs  dont  les  travaux  obtiennent  du  froment 
de  son  territoire , est  loin  d’adopter  les  maximes  d’écono- 
mie politique  qu’il  répand  chez  les  peuples  voisins. 

La  France  a suivi  l’exemple  de  la  Grande-Bretagne; 
elle  a prohibé  l’importation  des  blés  étrangers  jusqu’à  ce 
que  les  siens  atteignent  le  prix  de  21  francs  l’hectolitre, 
ce  qui  établit  un  terme  plus  bas  de  1 1 francs  que  celui 
adopté  par  le  gouvernement  anglais. 

Ces  mesures  , que  le  perfectionnement  de  l’agriculture 
des  deux  pays  avait  préparées  depuis  plusieurs  années , 
ont  ôté  la  France  et  les  îles  Britanniques  du  nombre  des 
contrées  de  l’Europe  qui  reçoivent  des  blés  étrangers  pour 
leur  approvisionnement.  Voici  la  perte  qu’elles  font  éprou- 
ver à ce  commerce.  En  admettant  que,  comme  en  1801 , 
nous  dussions  recevoir  de  l’importation  1,400,000  hecto- 
litres de  froment , à 10  fr.  chaque , c’est  pour  les  contrées 
qui  produisent  ce  grain  un  débouché  de  14  millions  de 
francs  totalement  perdu  pour  elles.  L’Angleterre  consom- 
mait, il  y a six  ans, une  quantité  moyenne  de  3, 1 89,000  hect. 
de  froment , 4 millions  d’autres  grains,  et  58  millions  de 
kiîog.  de  farme;  et  par  un  terme  moyen  de  sept  ans,  elle 
dépensa  01  millions  pour  cos  denrées , c’est-à-dire  au  delà 
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du  double  de  la  France.  Les  progrès  de  la  culture  des  cé- 
réales dans  ces  deux  Empires , ont  donc  fait  cesser  une 
importation  de  blé  de  4 millions  et  demi  d’hectolitres  de 
froment  et  autant  d’autres  grains  , ce  qui  anéantit  un 
commerce  annuel  de  45  à 5o  millions , qui  s élevait  par- 
fois inopinément  au  double.  Ainsi , par  la  concurrence 
agricole  de  la  France  et  de  l’Angleterre , les  anciens  dé- 
bouchés que  possédaient  les  villes  Anséatiques,  la  Po- 
logne la  Sicile , les  États  barbaresques  et  les  États-Unis , 
se  trouvent  réduits  de  moitié.  Non-seulement  ces  deux 
puissances  leur  ôtent  un  marché  de  9 à 10  millions  d’hec- 
tolitres de  grains  de  toutes  espèces  , mais  encore , en 
produisant  au-delà  de  leur  consommation , elles  les  me- 
nacent dWvàhir  les  pays  qui  en  reçoivent  encore  leur 
approvisionnement;  et  en  effet  , depuis  1822  , nous  ven- 
dons annuellement  pour  4 millions  et  demi  de  grains  et 
de  farine  , et  l’Angleterre  en  exporte  pour  5 millions. 

Mais  il  est  une  autre  concurrence  bien  plus  redoutable 
pour  les  contrées  qui  jadis  étaient  en  possession  d’appro- 
visionner de  blé  la  majeure  partie  de  l’Europe;  c’est  celle 
de  la  Russie  méridionale  , contre  laquelle  ne  peuvent  lut- 
ter ni  les  États-Unis  d’Amérique  , ni  l’Allemagne  septen- 
trionale. On  sait  que  jusqu’au  traité  de  Kaïnardgi  , qui  , 
en  1774»  facilita  l’entrée  delà  Mer-Noire  aux  navires 
des  nations  civilisées , les  côtes  de  cette  Méditerranée 
étaient  soumises  à la  Turquie,  et  que  les  produits  agri- 
coles de  son  littoral  approvisionnaient  uniquement  la  mé- 
tropole de  l’empire  Ottoman.  Mais  aussitôt  que  la  Russie 
fut  maîtresse  de  ces  contrées , leur  fertilité  naturelle  et 
l’ouverture  des  Dardanelles  donnèrent  naissance  à la 
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concurrence  la  plus  puissante  qui  ait  jamais  eu  lieu  dans 
le  commerce  des  grains.  Nous  allons  essayer  d’en  tracer 
les  progrès. 

Dans  une  haie  de  la  Mer  Noire , à dix  lieues  de  l’em- 
bouchure du  Dniester,  et  à vingt  de  celle  du  Dnieper  , 
s élevait , en  i 794  , un  bourg  formé  de  quelques  maisons  ; 
c est  Odessa,  ville  qui  possède  maintenant  5o,ooo  habi- 
tans.  En  1 , époque  de  la  fondation  de  son  commerce , 

d y entra  35  petits  navires  ; l’année  suivante,  il  y en  eut 
87  qui  vinrent  y chercher  des  chargemens;  en  1802  ce 
port  reçut  333  navires  qui  importèrent  pour  3,768,000 
fi.  de  marchandises  ; il  en  sortit  572  chargés  d’une  quan- 
tité de  blé  , estimée  7,628,000  fr.  ; en  i8o3  , leur  nom- 
bre s éleva  à 536  , et  il  y en  eut  365  qui  entrèrent  à 
Taganrok , à Gaffa , Sévastopol  et  Kerson.  La  plupart 
étaient  sur  leur  lest , et  chargèrent  du  blé  venu  des 
gouverftemens  de  Podolie , Vohlinie , Kiovie  et  Kerson  , 
soit  par  terre , soit  sur  des  allèges , en  descendant  le 
Dnieper.  En  fixant  la  cargaison  moyenne  de  chaque  na- 
vire à 1200  tchetverts,  qui  équivalent  chacun  à-peu-près 
à un  hectolitre  et  demi , l’exportation  du  seul  port  d’O- 
dessa fut  de  964,800  hect.  , valant  chacun  un  peu  plus 
de  4 fr*  seulement , et  formant  ensemble  une  somme  de 
4,020,000  fr.  , dont  plus  de  la  moitié  fut  payée  en  nu- 
méraire. On  porta  jusqu’à  2,2o3,ooo  hect.  la  quantité 
totale  des  blés  chargés  dans  le  cours  de  cette  année  , 
sur  les  bâtimens  entrés  dans  les  ports  russes  de  la  Mer 
Noire.  En  1804  ? 45°  bâtimens  vinrent  y prendre 
808,200  hect.,  au  prix  de  3,367,000  fr.  En  i8o5,  645 
navires  exportèrent  i , 1 57,4oo  hect. , estimés  5, 772,800 fr. 
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Les  évènemens  militaires  réduisirent  le  nombre  des  na- 
vires arrivés  à Odessa,  en  1806,  à 279;  et  pendant 
trois  mois  de  1 807 , on  en  compta  89  qui  opérèrent  une 
exportation  de  5 millions.  En  1 808 , 699  navires  impor- 
tèrent pour  6 millions  de  marchandises , et  exportèrent 
pour  10  millions  de  grains.  — En  1814?  on  comptait  que 
les  magasins  de  la  ville  contenaient  habituellement  45o,ooo 
hect.  de  froment , les  habitations  voisines  5o,ooo , et  les 
soixante  villages  renfermés  dans  un  cercle  de  20  lieues , 
environ  60,000.  En  1816,  il  y avait  i4oo  barques  em- 
ployées sur  les  deux  fleuves  pour  apporter  le  blé  des  car- 
gaisons destinées  au  commerce  avec  l’Europe;  elles  y 
joignaient  du  chanvre , du  suif,  du  fer,  des  toiles  à voiles , 
et  quelques  laines.  On  comptait  alors  dans  le  port  846 
navires,  savoir:  4°7  russes,  258  anglais,  101  autri- 
chiens, 25  turcs  ou  grecs  , 25  français  , i5  suédois,  et  17 
de  différens  pays.  Leurs  équipages  montaient  à 15,291 
hommes , et  leur  exportation  à 75  millions  de  francs.  En 
1819  , du  i.er  janvier  au  i.er  octobre,  610  navires  par- 
tirent d’Odessa;  il  en  entra  697  dans  l’année  entière. 
L’importation  ne  monta  qu’à  5,284,000  fr.  , mais  l’expor- 
tation fut  de  j 4,o  16,000,  ou  presque  triple  de  la  valeur 
des  marchandises  importées;  ainsi  près  des  deux  tiers  du 
blé  qui  fut  chargé  dans  cet  entrepôt , fut  payé  aux  Russes, 
en  numéraire , ce  dont  le  commerce  n’offre  ailleurs  aucun 
exemple , si  ce  n’est  à la  Chine. 

Taganrok , qui  est  situé  dans  la  mer  d’Azof , près  de 
l’embouchure  du  Don , a reçu , malgré  les  obstacles  qui 
rendent  son  port  impraticable  aux  grands  navires  , un 
accroissement  de  commerce  presqü’aussi  grand.  En  1 809 , 
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ses  exportations  montaient  à 1 ,4 18,100  fr.  En  1818  , elles 
se  sont  élevées  à 1 3,756,000  ; ainsi , elles  ont  dix  fois  la 
valeur  qu’elles  avaient  dix  ans  auparavant.  A la  première 
époque  , les  importations  n’étaient  que  de  808,000  fr.  A 
la  seconde,  elles  étaient  portées  à 8,5 16,000  fr.  Ainsi  la 
consommation  des  habitans  de  l’Ukraine  , et  leurs  com- 
munications intérieures , sont  décuples  maintenant  de  ce 
qu’elles  étaient  il  y a si  peu  de  temps. 

Les  exportations  d’Odessa  et  de  Taganrok  réunies  va- 
lent au  moins  28  millions  de  fr.  ; les  blés  dont  elles  se 
composent  ne  coûtent , rendus  h bord , que  4 roubles-as- 
signats , ou , selon  l’affluence  des  demandes , 4 à 5 francs 
l’hectolitre;  rendus  à Marseille,  leur  prix  est  à peine  le 
tiers  des  blés  indigènes , et  ils  renferment  sous  le  même 
volume,  sinon,  comme  on  l’assure,  plus  de  farine  que  le 
froment  de  nos  cultures  , du  moins  plus  de  matières  ami- 
lacées.  La  quantité  qui  en  est  importée  en  Europe  monte 
à 7 millions  d’hect.  ; elle  équivaut  au  tiers  de  tout  ce  que 
fournissent  la  Pologné,  les  villes  Anséa tiques , la  Sicile, 
les  États  barbaresques  et  l’Amérique  septentrionale , et 
elle  élève  à 28  millions  d’hect.  la  quantité  de  blé  qui  doit 
être  placée  annuellement  en  Europe  par  l’importation.  Le 
tiers  de  cette  masse  immense , ou  9 à 10  millions  d’hect. 
qu’achetaient  autrefois  la  France  et  l’Angleterre  pour 
compléter  le  produit  de  leurs  cultures , se  trouve  rever- 
sé sur  les  autres  pays  par  l’effet  des  mesures  prohibi- 
tives qu’ont  adoptées  ces  deux  royaumes;  au  lieu  de 
1 1 millions  d’hect.  que  se  partageaient  l’Espagne  , le  Por- 
tugal et  les  autres  pays  , dont  le  sol  mal  cultivé  ne  nour- 
rit point  leurs  habitans,  il  y en  a maintenant  17  millions 
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de  plus  à placer;  savoir  : 10  millions  qu’ont  cessé  de  con- 
sommer la  France  et  l’Angleterre , et  7 qui  sont  exportés 
des  ports  russes  de  la  Crimée.  Il  faut  ajouter  encore  à 
cette  énorme  quantité  un  million  d hect.  ; car , comme 
nous  l’avons  vu  précédemment,  non-seulement  nos  be- 
soins et  ceux  des  Iles  Britanniques  trouvent  un  approvi- 
sionnement suffisant  dans  les  céréales  indigènes  , mais  en- 
core il  est  à présent  exporté  de  l’un  et  de  l’autre  pays  pour 
une  valeur  de  10  millions  de  francs  de  grains  ou  de  farine, 
estimés  au  minimum  de  10  à 12  fr.  1 hectolitre.  Consé- 
quemment , la  concurrence  agricole  qu’élèvent  mainte- 
nant les  blés  de  l’Ukraine , des  États-Unis  , de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne , resserre  le  débouché  de  21  mil- 
lions d’hect.  qu’avaient  les  grains  de  la  Sicile , de  la  Polo- 
gne , des  villes  Ànséatiques  et  des  États  barbaresques  ; et 
dans  les  marchés  qui  leur  restent , et  dont  la  consomma- 
tion ne  dépasse  pas  1 1 millions  d’hect.  , il  en  est  'importé 
28  , ou  une  fois  et  demie  au-delà  de  ce  qui  leur  est  néces- 
saire. 

L’abaissement  du  prix  que  cause  une  si  grande  concur- 
rence , ne  permet  point  à l’agriculture  des  pays  ancienne- 
ment civilisés  de  lutter  contre  celle  des  pays  nouveaux. 
Par  exemple , l’information  faite  en  181 5 devant  un  comité 
du  parlement  d’Angleterre , a montré  que  dans  les  Iles  Bri- 
tanniques , où  la  valeur  du  travail  est  extrêmement  élevée, 
le  fermier  ne  peut  vendre  le  blé  au-dessous  de  16  fr. 
l’hectolitre,  tandis  qu’on  peut  importer  celui  d’Odessa 
pour  le  tiers  de  cette  valeur.  En  1821 , quand  la  vente  des 
grains  de  l’Ukraine  était  libre  à Marseille,  il  y avait  200 
pour  100  à gagner  dans  son  introduction;  et  dans  les  Pays- 
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Bas,  leur  concurrence  a fait  tomber  les  fromens  de  la  Bel- 
gique à 7 fr.  1 hectolitre  et  les  seigles  à 4 fr.  ; mais  comme 
en  économie  politique  les  fautes  profitent  toujours  à quel- 
qu’un , voici  ce  que  l’Angleterre  a obtenu  dans  ces  der- 
nières années , de  l’exportation  des  blés  chargés  par  ses 
navires  dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer 
d’Azof.  Plus  de  3oo  bâtimens  anglais , frétés  pour  Odessa 
et  Taganrok , y ont  pris  3,5oo,ooo  hect.  de  blé,  à 4 fr. 
chacun,  faisant  ensemble  une  somme  de  i4  millions  de 
francs,  payée  moitié  en  argent,  moitié  en  marchandises 
manufacturées.  Ces  cargaisons , portées  en  Espagne  et  en 
Portugal , y ont  été  vendues  à raison  de  1 5 fr.  l’hectolitre  ; 
elles  ont  donné  5e  maliens , dont  36  ont  été  acquis  pour 
bénéfice  net  de  1 opération.  Mais  de  tels  succès  doivent  être 
saisis  avec  promptitude , parce  que  les  chances  qui  per- 
mettent d en  profiter,  diminuent  en  raison  de  l’augmenta- 
tion journalière  du  nombre  des  concurrens  : aussi  l’importa- 
tion des  blés  d Odessa  ne  donne-t-elle  déjà  plus  qu’un  profit 
de2fr.  par  hectolitre,  lorsqu’elle  est  effectuée  dans  les  ports 
de  Hollande  ,*  et  en  1821  , il  y en  avait  pour  Ô2  millions  de 
lianes  dans  les  entrepôts  de  l’Angleterre,  qui  attendaient 
l’occasion  favorable  d’être  introduits  dans  quelque  partie 
du  continent. 

En  considérant  la  concurrence  puissante  qu’excite  le 
commerce  des  blés  , on  reconnaît  sans  peiue  que  les  pays 
où,  comme  en  France  et  en  Angleterre,  la  main-d’œuvre  est 
d’un  prix  élevé , ne  peuvent  défendre  les  intérêts  de  leur 
agriculture  que  par  des  mercuriales  sagement  balancées  , 
qui  empêchent  également  la  cherté  des  grains  et  leur  avi- 
lissement , et  qui  préviennent  le  malheur  de  la  disette  et 
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celui  de  la  ruine  de  l’agriculture  par  la  concurrence  écra- 
sante de  l’importation  étrangère.  Il  n’est  pas  moins  évi- 
dent que  les  anciens  débouchés  du  commerce  des  blés 
étant  rétrécis  des  deux  tiers  , l’exportation  n’est  maintenant 
possible  que  dans  les  établissemens  coloniaux  où  la  con- 
sommation des  produits  de  la  métropole  est  protégée  par 
le  régime  exclusif.  L’accroissement  de  cette  consommation 
en  blés  indigènes  est  un  sujet  important  que  nous  exami- 
nerons plus  tard. 

2.°  Vins.  — L’exportation  des  vins  est  une  branche  de 
commerce  d’autant  plus  précieuse  pour  la  France  que  jus- 
qu’à présent  aucune  concurrence  n’a  pu  lui  enlever  la 
triple  supériorité  de  la  qualité , de  la  quantité  et  du  bon 
marché.  Yoici  sa  valeur  à plusieurs  époques  , dont  la  com- 
paraison fera  connaître  son  accroissement  : 


Vins  exportés. 

Eaux-de-vie. 

Valeur  totale 

— 

de  l’exportation. 

1725 

1 1,085,000 .... 

1 

1787 — 

r 0 • • - - . - - 

1788 

iSo.r» ...  . 

1821 

, r . . .. . 

. . . 12,272,000. . . . 

1822. . . . 

1023. . . , 

Le  tableau  suivant  montrera  les  termes  de  la  concur- 
rence élevée  contre  nos  vins  importés  en  Angleterre  au 
moyen  de  la  disproportion  des  droits  de  douanes. 
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Vil 

isdc  France. 

De  Portugal. 

D’Espagne. 

Du  Rhin- 

Total  des 

tonneaux . 

1784. . . 

..  435.... 

. 3,761 

. 126. . . . 

00 

On 

. 2,83 1 . . . . 

. 1.33 

. . i6,i32 

1786... 

..  485.... 

. 3,265.... 

. 187.  ... 

. . 16,192 

1 787 . . . 

...  1,868.... 

. 4,3i4 

1 nn 

• 177*  • • « 

00 

CO 

r-'. 

..i,445.... 

••  19»114 

. 4,744 

. i38 

1789. . . 

. . 4,n5i. . . . 

27  ^ 1 3 

1790... 

..  1,117..., 

••  22»911 

• liy... 

. Il6.  . . 

. . 29,181 

Ainsi , dans  l’espace  de  six  ans , l’importation  des  vins 
de  toute  provenance  doubla  de  quantité  en  Angleterre  ; et 
nonobstant  le  traité  de  commerce  qui  ouvrit  la  France  aux 
marchandises  manufacturées  de  ce  pays , il  n’acheta  pour- 
tant de  vins  dans  nos  ports  que  pour  la  vingt-huitième  par- 
tie de  ses  besoins , et  prit  pour  satisfaire  au  reste  des  vins 
de  Portugal  et  d’Espagne.  Voici  un  autre  tableau  de  cette 
importation  à une  époque  récente  : 


i8i5.  1816.  I717-  i8i8-  '1819. 

Vins  de  France 2,116...  1,612...  802...  1798...  1,543. 

— de  Portugal 16,916. . . 8,2 15. . . i4, 125. . . 17,644. . . io,3i  1 

— d’Espagne 5,i48...  3,391...  4,796...  6,g85...  4,363 

— des  Canaries 2,227...  835...  i,i32...  1,762...  1,578 

— de  Madère 1,826...  i,5i2...  1,270...  2,3i6...  2,922 

— du  Cap  de  Bonne  Esp.  1,5.12...  i,6o3...  4,208...  3,548...  i,648 

— Autres  sortes. ..... . 1,029,..  1,018  ..  726...  1,357...  1,029 


30,874. . .18,218. . .27,073. . .35,764. . .23,4o8 

On  voit  par  ce  nombre  que,  malgré  l’accroissement  im- 
mense de  son  commerce  et  de  sa  population , l’Angleterre 
n’a  pas  reçu  dans  ces  derniers  temps  plus  de  vins  qu’il  y a 
quarante  ans,  et  que  nous  lui  en  avons  vendu  seulement  la 
même  quantité , quoique  la  production  de  la  France  et 
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son  exportation  soient  augmentées  considérablement.  Tou- 
tefois , les  mesures  restrictives  qui  ont  empêché  ce  produit 
de  trouver  des  débouchés  dans  les  Iles  Britanniques , n’ont 
pu  mettre  obstacle  à l’accroissement  de  notre  exporta- 
tion , qui  est  presque  double  aujourd’hui  de  sa  valeur  en 
1787.  Les  effets  de  ces  prohibitions  n’ont  pas  été  plus  heu- 
reux pour  l’Angleterre  que  nuisibles  pour  nous  ; la  con- 
sommation a diminué  considérablement,  et  avec  elle  le 
revenu  qu’elle  donne  ; la  réexportation  a diminué  progres- 
sivement , et  avec  elle , le  bénéfice  qu’elle  produisait. 

La  preuve  de  ces  assertions  se  trouve  dans  un  tableau 
annexé  au  rapport  d’un  comité  du  Parlement  britannique. 
On  y voit  que  la  diminution  de  la  consommation  monta 
de  i8i5à  1820,  à 7,462  tonn.  , ou  au  quart  de  celle  qui 
avait  lieu  de  1809  h 181 5 , la  première  étant  annuellement 
de  28,489,  et  la  seconde  de  21,027.  Cette  diminution  ré- 
sultait d’un  accroissement  de  droit  de  j5o  fr.  par  tonneau  de 
vins  français , et  de  5oo  sur  les  vins  portugais.  En  prescri- 
vant un  droit  de  3, 705  fr.  par  barrique  de  vin  que  nous 
importions  en  Angleterre,  l’ordre  de  181 5 avait  pour  ob- 
jet de  dominer  la  propension  de  la  population  pour  la  con- 
sommation d’un  produit  essentiel  de  la  France,’  il  voulait 
en  outre  créer  une  concurrence  en  faveur  des  vins  du  Cap 
de  Bonne  - Espérance  , dont  en  effet  la  quantité  a triplé  en 
cinq  ans.  Mais  la  diminution  du  revenu  produit  par  les 
droits  des  douanes  , et  celle  des  moyens  d’échange  entre 
les  deux  pays  n’a  point  permis  de  persister  dans  ce  tarif, 
et  les  vins  de  France  ont  été  compris  dans  le  nombre  des 
produits  étrangers  qu’on  vient  de  soulager  des  taxes  pe- 
santes qu’éprouvait  leur  importation  en  Angleterre.  La  ré- 
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daclion  du  droit  d’entrée  sur  le  gallon  de  4 bouteilles  est 
ainsi  qu’il  suit  : vins  de  France , 7 fr.  20  c. , au  lieu  de 
1 3 fr.  70  c.;  — de  Portugal , du  Rhin  et  d’Espagne , 4 fr. 
80  c. , au  lieu  de  9 fr.  10  c.  Toutefois , en  atténuant  son 
ancien  système  restrictif,  l’Angleterre  a conservé  l’espoir 
de  diminuer  incessamment  l’importation  des  vins  étran- 
gers, en  parvenant  à s’en  procurer  de  ses  possessions  d’ou- 
tre-mer  pour  une  grande  partie  au  moins  de  sa  consom- 
mation. La  constance  des  efforts  de  cette  puissance  dans 
ce  qu’elle  entreprend , et  l’habileté  qu’elle  met  à les  faire 
réussir , sont  des  motifs  suffisons  pour  éveiller  notre  atten- 
tion sur  le  projet  qu’elle  a formé  d’étendre  la  culture  de 
la  vigne  dans  ses  établissemens  de  l’Afrique  australe. 

Il  n’y  aurait  pas  plus  de  sagesse  à mépriser  les  tentatives 
faites  dans  le  même  but  aux  États-Unis  et  dans  les  pro- 
vinces méridionales  de  l’empire  russe.  On  sait  que  de- 
puis plusieurs  années  la  vigne  est  cultivée  et  propagée 
avec  quelque  succès  dans  le  gouvernement  du  Caucase , 
et  surtout  près  d’Astracan  , ainsi  que  dans  les  pays  des 
Cosaques  du  Don;  la  Crimée,  dont  elle  est,  dit-on,  indi- 
gène , s’en  occupe  aussi  avec  activité , et  les  moyens  d’en 
tirer  un  vin  perfectionné  sont  soumis  aux  lumières  d’un 
concours  académique.  Personne  n’ignore  que  cette  pres- 
quîle,  qui  a 1200  milles  carrées,  peut  donner  tous  les 
produits  de  1 Europe  méridionale , et  que  les  mûriers  y 
sont  déjà  multipliés  et  en  rapport.  Il  n’y  a pas  jusqu’à 
l’Australasie  qui  11e  nous  envie  la  riche  possession  de  la 
vigne  ; et  ce  pays , quoique  le  dernier  de  tous  ceux  peu- 
plés par  l’Europe , se  vante  déjà  de  pouvoir  un  jour  nous 
disputer  cette  production.  En  1822  . il  y avait  à Paramatta 


3l4  RECHERCHES  STATISTIQUES 

une  vigne  de  trois  ans  chargée  de  1 43  grappes  de  raisin 
très-grosses , et  la  gazette  de  Sidney  appelait  les  soins  des 
propriétaires  sur  ce  genre  de  culture. 

Mais  une  tentative  plus  sérieuse  est  celle  faite  aux  États- 
Unis,  et  qui,  avortée  dans  les  provinces  atlantiques  par  les 
effets  de  leur  climat , semble  prospérer  aujourd’hui  dans 
l’intérieur,  sur  les  bords  récemment  peuplés  de  l’Ohio. 
La  vigne  de  Madère  , portée  sur  les  rives  de  ce  fleuve , est 
cultivée  avec  succès  aux  environs  des  villes  nouvelles  de 
Gand  et  de  Véray  ; elle  donne  déjà  du  vin , qu’on  assure 
être  de  très-bonne  qualité , et  qui  ne  se  vend  que  s5  sous 
la  bouteille  à Cincinnati.  C’est  toutefois  le  Portugal  et  l’Es- 
pagne qui  perdraient  le  plus  à la  consommation  de  ces  vins 
indigènes;  car  sur, une  importation  annuelle  de  12,616  ton- 
neaux de  vin  , les  États-Unis  n’en  reçoivent  que  240  de 
France,  tandis  que  les  Canaries  en  fournissent  1783;  le 
Portugal,  11.22.;  Madère,  372  , etc.  Malgré  l’exemple  et 
les  habitudes  de  l’Angleterre , les  États-Unis  sont  L’un  des 
pays  du  monde  où  il  serait  le  plus  facile  d’assurer  à nos 
vins  un  débouché  considérable;  il  suffirait  qu’ils  entrassent 
dans  la  consommation  habituelle  des  navigateurs  améri- 
cains pour  que  leur  vente  trouvât  dans  les  ports  de  l’Union 
un  vaste  marché , mais  il  faudrait  qu’ils  obtinssent  parti- 
culièrement pour  cet  objet  la  faveur  de  tarifs  moins  exi- 


3 Lainages.  — L’Angleterre  fait  remonter  jusqu’au  roi 
Alfred  sa  supériorité  dans  la  fabrication  des  étoffes  de  laine 
et  dans  le  commerce  qu’elle  en  fait.  Dès  1 768,  elle  estimait 
à 200  millions  de  francs  le  produit  des  fabriques  de  ces  tis- 
sus , et  leur  exportation  à 5o  millions.  On  pourra  suivre. 
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dans  le  tableau  suivant , les  progrès  et  les  variations  de  la 
valeur  qu’obtient  annuellement  la  Grande-Bretagne  de 
cette  exportation. 


,791*  • • 

. 5,3o5,ooo  st. 

1814. 

. . . 6,372,000  st. 

1792.  . . 

. 5,5io,ooo 

1 8 1 5. 

. . . 9,338,000 

i793.  . . 

. 3,8o6,ooo 

1816. 

. . . 7 ,844jO°o 

ï794.  . . 

. 4^90,000 

1817. 

. . . 7,163,000 

i795.  . . 

. 5,172,000 

1818. 

. . . 8,i43,ooo 

1796.  . . 

. 6,011,000 

1819. 

. . . 5,986,000 

1 797*  • • 

. 4>936,ooo 

• 1820. 

. . . 5,585,ooo 

!798.  . . 

. 6,499,000 

1821. 

. . . 6,461,000 

1799.  . . 

. 6,876,000 

1822. 

. . . 6,484,000 

On  reconnaît  par  ces  nombres , tirés  des  documens  of- 
ficiels , et  comprenant  deux  époques , l’une  de  guerre  et 
l’autre  de  paix , que , dans  les  quatre  dernières  années  , 
l’exportation  des  lainages  de  l’Angleterre  a diminué  du 
quart  ou  du  tiers  du  maximum  de  23o  millions  auquel  elle 
s’éleva  en  1 8 1 5 ; elle  est  maintenant , comme  à la  fin  du 
dernier  siècle,  d’environ  160  millions,  c’est-à-dire  triple 
de  sa  valeur  il  y a soixante  ans.  Deux  causes  l’ont  fait  ré- 
trograder : l’extension  de  l’usage  des  tissus  de  coton , et 
la  concurrence  de  la  France,  dont  nous  allons  montrer 
les  progrès  dans  ce  genre  de  fabrication. 

A une  époque  aussi  rapprochée  que  1788  , l’état  de  nos 
fabriques  de  draps  était  tel,  que  l’exportation  de  ce  pro- 
duit était  seulement  de  14,242,000  francs  , portés  à 
19,857,000  , par  les  autres  espèces  de  lainage.  Nous  four- 
nissions alors  àl’Angleterre  pour  4,378,000  fr.  de  laine  brute 
ou  filée,  et  nous  consommions  des  tissus  de  ses  manu 
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factures  pour  une  valeur  égale  , indépendamment  de  ce 
qu’introduisait  l’interlope.  On  peut  imaginer  aisément 
quels  avantages  résultaient , pour  le  commerce  anglais  , 
d’un  auxiliaire  qui  lui  apportait  des  matériaux,  au  lieu  de 
les  convertir  , par  sa  propre  industrie  , en  objets  de  con- 
sommation , et  qui  , de  plus  , prenait  dans  ses  marchés 
les  draps  qu’il  pouvait  tisser  lui-même.  Cependant,  cet 
état  de  choses  était  encore  pour  la  France  un  état  d’amé- 
lioration; car,  en  1784,  tout  notre  commerce  de  lainage 
n’avait  monté  qu’à  17,107,000,  et  conséquemment  il  s’é- 
tait accru  de  près  de  3 millions  en  trois  années.  Il  était 
facile  alors  de  placer , dans  les  marchés  des  deux  hémi- 
sphères , pour  environ  5o  millions  d’étoffes  de  laine;  et  la 
concurrence  de  la  France,  qui  n’était  que  comme  un  à 
4 , devait  nuire  bien  peu  aux  succès  de  la  Grande-Bre- 
tagne ; mais  l’extension  de  l’industrie  dans  l’un  et  l’autre 
empires  , a fait  naître  une  compétition  dont  on  va  déter- 
miner la  puissance.  L’exportation  de  nos  tissus  de  laine 
de  toute  espèce  a été  : 

En  1820, de.  25,796,000  fr.  En  1822, de  19,982,000^’. 

1821.  . . 24,669,000  1823.  ..  19,013,000 

Ainsi  , la  France  exportant  pour  20 ‘à  2 5 millions  de 
lainages,  et  l’Angleterre  pour  160,  il  faut  en  placer, 
chaque  année , pour  plus  de  1 80  dans  les  mêmes  mar- 
chés , dont  la  consommation  n’était  que  de  67  en  1784  ; 
ce  qui  suppose  que  les  besoins  sont  deux  fois  et  demie  plus 
grands  aujourd’hui  qu’alors.  Or,  il  n’en  est  point  de  l’ex- 
portation des  tissus  de  laine  comme  de  celle  d’une  foule 
d’objets  qui  peut  s’étendre  indistinctement  à tous  les  cli- 
mats; d’ailleurs  , l’usage  des  tissus  de  colon  a restreint 
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considérablement  celui  des  draps;  et  de  l’action  de  ces 
causes  résulte  pour  cette  branche  de  commerce , de  puis- 
sans  obstacles  à son  accroissement,  La  variété  des  étoffes 
qui  permet  une  extension  de  leur  usage  au-delà  des  li- 
mites que  semble  leur  assigner  la  température  des  pays  et 
des  saisons , peut  seule , avec  l’abaissement  de  leur  prix  , 
en  accroître  la  vente  ou  la  soutenir. 

4-°  Soieries.  — Cette  branche  d’industrie  appartenant 
à la  France  antérieurement  à son  introduction  en  Angle- 
terre , nous  importâmes  de  1688  jusqu’en  1821  , dans  les 
Iles  Britanniques , une  quantité  de  soieries  valant , année 
moyenne  , 1 2 millions.  Ce  marché  nous  fut  fermé  par 
des  prohibitions  sévères  établies  pour  protéger  les  fabri- 
ques anglaises.  Nos  progrès  furent  si  lents  pendant  les 
quarante  années  suivantes , que  toutes  nos  exportations 
d étoffes  et  de  bonneterie  de  soie  n’excédèrent  pas  une 
valeur  de  25,600,000  fr.  en  1784,  et  de  29,745,000  en 
1787.  A des  époques  moins  éloignées  , cette  exportation 
a monté  aux  sommes  ci-après  ; 

1801 Ô9,3i4,ooo  fr.  1822 99,520,000  fr. 

1820  123,065,000  1823.....  84,920,000 

1821  1 1 1,659,000 

En  portant  seulement  à 100  millions  l’année  moyenne , 
notre  exportation  est  quatre  fois  plus  grande  qu’en  1 784 , 
et  trois  fois  plus  qu’en  1787,  et  la  difficulté  de  la  vente 
serait  proportionnelle  , si  les  besoins  qu’elle  doit  satisfaire 
ne  s’étaient  pas  accrus  progressivement  ; mais  indépen- 
damment de  cet  effet  de  nos  propres  succès , il  y en  a un 
plus  dangereux  encore;  c’est  la  concurrence  que  l’Angle- 
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terre  est  parvenue  à élever.  L’établissement  de  cette  puis- 
sance dans  l’Indoustan  , lui  a donné  les  moyens  d’acquérir 
des  soies  brutes  en  une  quantité  immense  , et  d’une  qua- 
lité qu’elle  espère  rendre  bientôt  égale  à celle  des  soies 
d’Italie  ; elle  a mis  une  activité  prodigieuse  à profiter  de 
cet  avantage.  En  1770,  la  consommation  annuelle  des 
soies  du  Bengale  n’excédait  pas  2,400,000  fr.  ; en  1780  , 
elle  ne  dépassait  pas  le  double  de  cette  somme;  en  1800  , 
elle  n’était  encore  que  de  8 millions  et  demi.  En  1820, 
l’importation  delà  soie  brute  de  l’Inde  a excédé  2 5 mil- 
lions de  francs  ; celle  de  la  Chine  a monté  à la  même 
époque  à 3,75o,ooo  fr.  , et  celle  de  l’Europe  méridionale 
à i3,75o,ooo  , faisant  ensemble  42,5oo,ooo  fr.  En  1821  , 
l’importation  totale  de  la  soie  a été  estimée  jusqu’à 
62,5oo,ooo  fr.  Le  projet  de  rendre  indigène  des  Iles  Bri- 
tanniques ce  produit  important , a même  été  formé  depuis 
peu  de  temps  ; et  par  suite  d’expériences  dont  on  assure 
que  les  résultats  sont  satisfaisons , une  association  vient 
d’entreprendre  de  naturaliser  en  Angleterre  l’art  de  faire 
de  la  soie.  Les  fabriques  qui  mettent  en  œuvre  cette  ma- 
tière précieuse  , sont  l’objet  de  soins  multipliés  ; elles  pos- 
sèdent, dit-on,  5o,ooo  métiers,  parmi  lesquels  1,000 
sont  de  l’espèce  de  ceux  inventés  par  Jacquard  , mécani- 
cien de  Lyon  , digne  de  l’illustre  cité  qui  lui  donna  nais- 
sance ; en  leur  appliquant  la  machine  à vapeur  pour  les 
mouvoir,  les  manufacturiers  anglais  sont  parvenus  à ré- 
duire à 5o  cent,  le  prix  du  travail  qu’exige  une  aune  de  tissu 
qui  vaut  en  France  20  à 22  sous.  Un  nommé  Fanshau 
a , de  plus  , inventé  récemment  un  procédé  pour  tordre  la 
soie,  et  l’on  espère  que  son  usage  procurera  bientôt  une 
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supériorité  incontestable  aux  fabriques  de  la  Grande- 
Bretagne. 

La  France , dont  les  intérêts  commçrciaux  sont  menacés 
par  ces  succès , reçoit  de  ses  1 2 départemens , où  l’on 
récolté  de  la  soie , une  quantité  brute  dë  cette  matière 
excédant  une  valeur  de  i5,5oo,ooo  francs.  Elle  a tiré  de 
l’étranger  : 

En  1820,  pour  3 1,953,000  fr.  1822...  29,663,000  fr. 

1821 24,35o,ooo  1823...  26,250,000 

Année  moyenne 28,054,^ 

On  peut  donc  estimer  à 45  ou  44  millions  de  francs , la 
valeur  des  matières  premières  exploitées  par  nos  manufac- 
tures de  soieries.  C’est  à-peu-près  la  même  somme  que  F An- 
gle terre  employait , en  1 820 , au  même  usage  ; mais  depuis 
cette  époque,  si  l’on  en  croit  ses  documens  officiels,  elle 
a ajouté  pour  20  millions  de  soies  brutes,  à celle  que  ses 
fabriques  mettaient  en  œuvre  précédemment. 

Cependant,  son  industrie  n’ayant  pas  encore  atteint 
un  degré  de  perfection  , qui  lui  permette  de  lutter  contre 
celle  de  la  France,  elle  consomme  la  presque  totalité  des 
produits  de  ses  manufactures  de  soieries  ; ses  exportations 
de  ce  genre  n’ont  été  en  1820,  que  de  2,95o,ooo  fr.  et 
en  1821 , de  3,364, 000;  mais  elle  a tout  disposé  pour  en- 
vahir cette  branche  importante  de  commerce;  la  concur- 
rence qu’elle  fait  éprouver  à nos  tissus  de  soie  n’est  encore 
que  d un  33*“e,  dans  les  marchés  des  deux  hémisphères- 
toutefoisparses  efforts  fructueux,  nos  fabriques  ont  déjà 
perdu  presque  complètement  l’approvisionnement  que 
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nous  lui  fournissions  autrefois  et  qui  montait  à plus  de  1 2 
millions,  il  y aun  siècle.  On  ne  peut  douter  qu’après  avoir 
débordé  par  l’étendue  de  sa  fabrication,  celle  que  nous  pos- 
sédons maintenant,  elle  n’use  de  toutes  ses  ressources,  pour 
substituer  ses  produits  aux  nôtres,  dans  les  marchés  qu’elle 
domine  ; et  de  toutes  nos  branches  d’industrie , il  n’en  est 
point  que  la  concurrence  menace  d’un  plus  grand  danger. 

Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites , les  états  des 
douanes  n’ont  que  trop  confirmé  nos  pressentimens , en 
montrant  qu’en  1823  , nos  exportations  de  soieries  ont  été 
moindres  de  i4  millions  et  demi  que  celles  de  l’année  pré- 
cédente , et  qu’il  s’en  faut  de  26  millions  et  demi , et  même 
de  38,  qu’elles  aient  égalé  celles'  de  1820  et  de  1821.  Il 
est  impossible  que  la  plus  belle  industrie  de  la  France  ne 
tombe  dans  une  décadence  rapide,  si  de  grands  moyens 
ne  sont  employés  pour  la  soutenir  et  la  protéger.  On  doit 
compter  beaucoup  sans  doute  sur  les  efforts  pleins  de 
courage  et  d’habileté  que  font  aujourd’hui  les  fabricans 
de  Lyon , pour  accroître  encore  la  beauté  et  la  variété  de 
leurs  tissus  , et  pour  en  diminuer  les  prix  par  l’emploi 
plus  étendu  des  forces  mécaniques.  Mais  pour  rendre 
leurs  succès  utiles,  il  faut  que  les  produits  brillans  de 
l’industrie  lyonnaise  puissent  trouver  un  passage  sur  et 
facile  pour  arriver  dans  tous  les  marchés  de  l’Orient  ; et 
l’on  conçoit  qu’il  n’est  possible  d’atteindre  ce  but  impor- 
tant que  par  un  grand  travail  diplomatique  et  commer- 
cial , embrassant  une  multitude  de  dispositions  diverses  , 
habilement  coordonnées  et  exécutées  avec  autant  de  per- 
sévérance que  d’adresse  et  de  vigueur, 

5.o  Cotons.  — La  France  reprend  , pour  ainsi  dire  l’of- 
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fensive , à l’égard  de  cette  grande  et  récente  industrie;  en 
!?  . ’ Angleterre  nous  fournissait  pour  i3  millions  et 
dem,  de  cotons  manufacturés  avec  les  matières  premières 
produites  par  nos  propres  colonies.  Elle  a perdu  complet - 
tement  ce  commerce;  et  non-seulement  nos  fabriques 
peuvent  pourvoir  tout-à-fait  aux  besoins  de  la  population 
du  royaume  , mais  encore  elles  alimentent  une  exporta- 
tion de  24  millions,  qui  entre  en  concurrence  chez  l’é- 
tranger, avec  celle  de  la  Grande-Bretagne.  Ainsi , l’éta- 
blissement de  nos  fabriques  de  ce  genre  ayant 'enlevé 
aux  manufactures  de  l’Angleterre  la  consommation  de  la 
P rance,  et  lu,  ôtant  encore  une  portion  de  commerce 
dans  quelques  marchés,  élève  une  compétition  qui  la 
prive  d une  vente  de  38  millions,  et  en  outre  de  l’accrois- 
sement qu’elle  aurait  reçu  depuis  quarante  ans.  Toutefois 
1 activité  du  commerce  anglais,  dans  la  recherche  de 
nouveaux  débouchés,  et  l’habileté  du  gouvernement  dans 
les  transactions  qui  peuvent  les  lui  ouvrir  , ont  réparé 
cette  perte  par  des  succès  sans  exemple  dans  les  annales 
du  monde.  Voici  la  concurrence  prodigieuse  que  l’expor- 
tation des  cotons  manufacturés  de  l’Angleterre  oppose 
maintenant  dans  les  deux  hémisphères , à toute  exporta- 
tion  semblable  : 


Val.  dit  coton  Clé. 


Val.  des  tissus  exportés. 

1814.... 

421,025,000  f. 

181 5. . . . 

473,650,000.  . 

1816.... 

383,700,000.  . 

1817. . . . 

35o,ooo,ooo.  . 

1818..  .. 

409,300,000.  . 

65.700.000.  . 389,400,000 

50. 000. 000.  . 400,000,000 

59.625.000.  . 468,925,000 
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1819.  • • 

. 5o4,55o,ooo  f. 

62,975,000  f. 

367,525,000! 

1820.  . . 

, . 35 1,800,000.  . 

70,650,000.  . 

, 402>45o,ooo 

l821*  . . 

. 335,000,600.  . 

59,600,000.  . 

394,600,000 

1822.  . . 

. 363,55o,ooo.  . 

67,500,000.  . 

43o,85o,ooo 

Ce  tableau  est  dressé  d’après  celui  des  douanes  anglaises , 
exprimant  les  valeurs  réelles  ou  déclarées , et  non  celles 
déterminées  par  l’usage  du  tarif  officiel  ; il  indique  con- 
séquemment un  minimum , prodigieusement  au-dessous 
de  l’évaluation , dont  on  se  sert  communément  en  Angle- 
terre dans  les  pamphlets  ou  documens  destinés  à donner 
à l’étranger  une  haute  idée  de  la  situation  commerciale 
des  Iles  Britanniques.  Si  l’on  en  croyait  les  termes  de 
cette  évaluation  , les  cotons  manufacturés  exportés  dans 
les  quatre  dernières  années , dont  les  résultats  ont  été 
publiés , seraient  ainsi  qu’il  suit  : 

Val.  des  tissus.  Val.  des  cotons  filés.  Montant  de  l’export. 

1821...*  5 12*72-5 ,000  f.  5o, 000,000  f.  562,725,000  f. 

1822 340,867,000..  47,450,000..  588,327,000 

i8à3....  6i4,i5o,ooo. . 58,225,000..  672,375,ooo 
1824 645,120,000..  79,592,000..  724,612,000 

En  adoptant  ce  dernier  terme , que  les  progrès  de  la 
fabrication  rendent  peut-être  réel  maintenant , on  trouve 
qne  les  cotons  manufacturés  exportés  par  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France  , forment  ensemble  l’incroyable  valeur 
d’un  milliard;  c’est-à-dire,  cinq  fois  autant  que  rappor- 
taient autrefois  à l’Espagne  tout  l’or  et  l’argent  des  mines 
du  Mexique  et  du  Pérou. 

Il  serait  certainement  utile  et  intéressant  de  parcourir 
successivement  ainsi  toutes  les  branches  de  l’industrie 
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agricole  et  manufacturière  , et  d’examiner,  d’après  des 
donnée,  numériques,  quelle  concurrence  chacune  d’elles 
éprouvé  maintenant,  et  quelles  rh-mno 

Le  P^S  1™  à force  de  constance  et  d’habit  ' 

supériorité  dans  le  plus  grand  nombre  et  dans  e ‘ , 
importantes  des  branches  de  l’exportation  J>  P * 
sur  ceux  qui  ne  possèdent  cette  supériorité*  qu’à  ré™'"! 

f des  moins  ess^tiel.^  e!  les  atn 

tages  de  sa  situation  lui  servent  à h rPn  ] 

prospère  et  à écarter  toute  charum  d^compé^ition 

d“snCet  lVieDt  aI<>rS  P°Ur  l6S  faii>,eS  UnC  S0"“  de 
uesastres , et  le  commerce,  qui  a frit  L p 

la  France  et  porté  l’Angleterre  5 un  deJé  ^sofTl  ^ 

prodigieux,  ruine  les  États  qui  osent  entro  ? 
grandes  opérations  , sans  pouvoir  lutter  contreTes  éffoT 
des  concurrens  intéressés  à leur  perte.  ff 

C est  le  sort  réservé  à la  Ilollandp  1 - 

d’hui  sortir  de  son  inertie;  c’est  celu’i  17°“^“  aU,°Ur~ 
les  États-Unis,  s’ils  n’avaient ^ réuni T”*  ' ^ 
d’oi,  dépend  la  prospérité  du  commerce  si  leuC0°d,t.,0“S 
avec  les  premières  puissances  du  monde’civilisé  7e  1 
a point  été  funeste,  ils  le  doivent  à leur  situation  ^ 
phique  et  à l’ensemble  des  avantages  que  leur  te  7°-^ 

f eèus  de  la  nature.  Aucune  puissance  7e  rËdroJe  si  cl 
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n’est  la  Grèce,  ne  peut  désormais  arriver  ainsi , en  qua- 
rante ans,  du  néant  de  toute  chose,  à un  rang  élevé 
parmi  les  nations  qu’enrichit  le  commerce. 

Ce  n’est  pas  seulement  par  une  exportation  de  468  mil- 
lions , que  s’exerce  la  concurrence  des  États-Unis;  elle  a 
lieu  encore  pour  la  consommation  intérieure , dans  la- 
quelle les  manufactures  du  pays  se  substituent  à celles  des 
étrangers;  les  nations  industrielles  de  l’Europe  trouvent 
déjà  au-delà  de  l’Atlantique  , dans  les  fabriques  améri- 
caines , desconcurrens  dont  la  prospérité  tend  à réduire 
de  plus  en  plus  leur  importation  de  produits  manufactu- 
rés. Les  rapports  officiels  rédigés  en  1810  , font  connaître 
qu’il  y a quatorze  ans  , les  produits  industriels  des  Etats- 
Unis  s’élevaient  à la  somme  de  638  millions  de  fr.  11  y 
avait  déjà,  dans  cette  richesse  également  immense  et 
nouvelle  , pour  près  de  200  millions  de  tissus  de  laine, 
coton  , lin , chanvre  et  soie  , la  bonneterie  comprise.  Les 
peaux  et  les  cuirs  manufacturés  étaient  estimés  à 85  mi  - 
lions,  les  fers  à plus  de  70,  et  les  verreries  à 5 millions. 
En  1800 , les  produits  des  manufactures  de  1 Union  Amé- 
ricaine, ne  montaient  qu’à  99  millions  de  francs.  Ils  se 
sont  accrus  en  dix  ans  de  539  millions  , ou  autrement  . s 
ont  plus  que  sextuplé;  s’ils  ont  suivi  cette  progression  ils 
seront  l’année  prochaine  de  .445  millions  fr.  , qu  il  faut 
retrancher  en  partie  sur  le  commerce  des  puissances  de 
l’Europe.  En  1822,  les  documens  officiels  ont  appris  que 
les  importations  s’élevaient  à 3i2,425,ooo  fr.  , dont  t5o 
reviennent  à l’Angleterre  et  à sescolon.es,  et  3o  à la 
France;  mais  on.doit  prévoir  que  ce  commerce,  loin  de 
s’augmenter,  est  menacé  désormais  de  décheoir  , par 
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l’étonnante  extension  de  la  navigation  américaine , qui  , 
en  1819,  chargeait  i,25o,ooo  tonneaux  de  marchan- 
dises, et  par  la  concurrence  des  fabriques  du  pays  , dont 
les  produits  sont  maintenant  d’un  milliard  et  demi. 

En  résumé , pour  ce  qui  concerne  spécialement  la  France 
et  les  branches  de  commerce  qui  lui  étaient  ou  lui  sont  en 
core  dévolues  , nous  devons  conclure  des  faits  précédens  : 
— - Que  la  concurrence  agricole  de  la  Russie  méridionale 
rend  impossible  toute  exportation  des  blés  produits  par 
notre  territoire,  excepté  dans  des  colonies  soumises  au 
régime  exclusif.  — Que  la  production  des  vins  appartient 
encore  à la  France,  par  un  privilège  delà  nature,  dont  nous 
pourrions  tirer  un  plus  grand  profit , et  qu’il  importe  de 
défendre  contre  les  entreprises  tentées  par  l’Angleterre  et 
les  Etats-Unis  , pour  nous  enlever  cette  branche  impor- 
tante d industrie  agricole.  ~ Que  l’exportation  de  nos 
lames  tient  en  échec  celle  de  l’Angleterre,  et  qu’elle 

GrTd“eR  f ‘°UteleurTaleur  “'ie  du  commerce  delà 
,.  ,BrClas‘lc  « quoique  cette  puissance  ait  eu  l’initia- 
6 du  succès  dans  ce  genre  de  manufacture.  - Que  nos 
soier.es  se  trouvent  dans  la  même  occurrence,  par  l’effet 
des  avantages  que  les  fabriques  anglaises  ont  reçus  de  im- 
portât,on  des  soies  brutes  de  l’Inde,  depuis  quelques  an- 
nées seulement.  - Que  les  cotons  manufacturé  rétablis- 
sent équilibre  en  faveur  de  la  France , et  nous  pe, met- 
tent , par  le  vaste  développement  de  cette  riche  industrie, 
de  commuer  encore  de  lutter  contre  l’Angleterre,  et 
d élever,  dans  les  d.vers  marchés  du  globe,  une  concur- 
rence qm,  sans  leur  secours,  ne  pourrait  exister.  — Et 
mm  que  la  masse  colossale  des  produits  agricoles  et  ma- 
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nufacturés , jetée , chaque  année , dans  le  commerce  , 
par  l’Angleterre,  la  France,  la  Russie  et  les  Etats-Unis  , 
obstrue  tellement  tous  les  marchés , qu’il  résulte  de  la 
concurrence  de  ces  puissances  maritimes , de  grands  dé- 
sastres qui  ne  peuvent  être  prévenus  que  par  des  soins  ac- 
tifs , constans  et  éclairés , pour  accroître  la  consommation 
et  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  aux  fruits  de  la  culture 
et  aux  œuvres  de  l’industrie. 


CHAPITRE  IY. 

Traités  de  Commerce  désavantageux. 

L’une  des  conventions  humaines , qui  réunit  le  plus 
d’importance  et  le  plus  de  difficultés  , est  celle  qui  règle 
les  transactions  commerciales  entre  deux  peuples  rivaux. 
Il  faut  une  sagacité  et  une  prévoyance  si  grandes , pour 
déterminer  , avec  précision , les  effets  de  leurs  clauses , 
qu’il  n’y  a point  de  stipulations  diplomatiques  plus  su- 
jettes à l’erreur.  Les  traités  de  commerce  nuisent  aux  in- 
térêts d’un  peuple , soit  en  maintenant  des  restrictions 
dont  la  suppression  lui  ferait  concéder  des  avantages  plus 
étendus  que  ceux  qu’il  retire  d’un  système  prohibitif,  soit 
encore  en  permettant  des  relations  qui  ouvrent  une  con- 
currence fatale  à l’industrie  du  pays  , ou  qui  favorisent 
l’interlope  et  accroissent  aux  dépens  des  bénéfices  de  l’a- 
griculture , la  consommation  des  produits  manufacturés 
tirés  de  l’étranger.  Une  industrie  naissante  ne  peut  se 
développer  que  par  la  protection  qu’elle  reçoit  de  l’auto- 
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rité  , et  par  la  répression  de  la  concurrence  étrangère 
prête  à l’étouffer.  Aucune  contrée  n’a  porté  si  loin  la  sé- 
vérité et  l’étendue  de  cette  répression , que  cette  même 
Angleterre  qui  réclame  aujourd’hui  la  liberté  illimitée  du 
commerce.  Il  n y a point  de  Code  pénal  plus  barbare 
que  celui  qui  a servi  à assurer  à la  Grande-Bretagne  la 
possession  exclusive  des  manufactures  de  tissus  de  laine 
et  de  coton.  C’est  le  succès  qu’elle  a obtenu  de  ces  me- 
sures qui  la  dispense  d’en  prolonger  la  durée;  il  a donné 
une  telle  puissance  à son  industrie  , que  la  seule  chose 
qu  elle  puisse  redouter  c’est  qu’on  la  restreigne  par  les 
mêmes  moyens  qui  ont  servi  à sa  prospérité.  Aussi  l’An- 
gleterre est-elle  disposée  à abandonner,  dans  ses  nouveaux 
traites  de  commerce , le  système  des  restrictions  qui  dé- 
sormais ne  peut  que  lui  nuire , par  l’exemple  qu’il  donne 
de  s’opposer  ainsi  aux  incursions  de  son  commerce. 

Unefortune,  comme  celle  de  la  Grande-Bretagne,  n’ayant 
jamais  été  égalée  par  aucun  peuple , on  n’a  point  encore 
\u  de  contrée  dont  l’intérêt  fut  d’ouvrir  librement  tous 
ses  ports  à l’étranger,  afin  d’obtenir  de  lui  la, réciprocité. 
Cette  position  nouvelle  peut  faire  croire  qu’un  sentiment 
de  justice  et  de  philanthropie  est  le  mobile  de  cette  vo- 
lonté de  briser  les  entraves  du  commerce , mais  il  n’est 
peut  être  pas  injuste  de  penser  que  l’Angleterre  n’en  agit 
ainsi , que  parce  qu’elle  a plus  à vendre  qu’à  acheter , et 
qu  elle  n a pas  d’autre  moyen  d’ouvrir  à son  immense 
industrie , des  débouchés  avantageux , qui  semblent  de- 
voir demeurer  fermés , pour  elle , éternellement.  Il  y a 
une  habileté  si  profonde  dans  les  transactions  commer- 
ciales de  la  Grande-Bretagne,  qu’il  n’en  est  point  qui 


028  RECHEKCHÜ&  b I A T I S ï 1 Q l ^ . 

ne  tourne  à son  profit , quelle  que  soit  l’apparence  qu  elles 
présentent , et  l’espoir  qu’elles  laissent  concevoir  aux  au- 
tres parties  intéressées.  Nous  sommes  conduits  à en  don- 
ner un  exemple  frappant , en  montrant  combien  un  traité 
de  commerce peuf être  désavantageux,  par  la  concurrence 
étrangère  à laquelle  il  donne  carrière.  En  1784,  la  pre- 
mière année  complette , après  la  guerre  pour  l’indépen- 
dance des  États-Unis , les  importations  d’Angleterre  en 
France,  et  les  exportations  de  France  en  Angleterre  s’éle- 
vaient réciproquement  à 24  millions , en  y faisant  entrer 
la  contrebande  anglaise,  qu’on  estimait  de  10  à 11  mil- 
lions; car  la  valeur  des  objets  légalement  importés  en 
France  ne  dépassait  pas  i3  millions  et  nos  exportations 
étaient,  d’après  les  douanes,  de  21  millions , portés  à 24, 
par  la  plus  value  des  marchandises , en  sus  des  déclara- 
tions. Cet  état  de  choses , qui  sans  avoir  un  avantage  di- 
rect pour  l’un  ou  pour  l’autre  des  deux  pays  , était  cepen- 
dant favorable  au  développement  de  leur  industrie  , puis- 
qu’il leur  permettait  un  échange  d’approvisionnemens  et 
de  matières  premières , fut  imprudemment  changé  par  un 
traité  de  commerce , conclu,  pour  douze  ans,  au  mois 
de  septembre  1786.  En  voici  les  effets  : 


Années.  Ini^ortations  d’Angleterre  Exportation  de  France  Balance  annuelle  en 

— en  France.  en  Angleterre.  faveur  de  FAnglet. 

1787. 62,227,000  f. . 34*200,000 f. . 18,027,000 f. 

1788  63,747*000. . . 3 1,1 54, 000. . . 52,593,000 

1789  60,912,000. . . 55,io5,ooo. . . 25,809,000 


Année  moy.®  58,54o,ooo  f. . 33, 1 00,000 f. . 25,44°>000  f» 
Ainsi , l’Angleterre  tant  par  les  stipulations  du  traité 
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qui  lui  étaient  avantageuses  , que  par  la  manière  dont  elle 
exécuta  celles  qui  nous  étaient  favorables  , parvint  à 
enlever  à la  richesse  agricole  de  la  France  un  bénéfice  de 
près  de  77  mdhons  dans  ce  court  espace  de£  trois  années. 
Elle  lui  vendit,  pendant  cette  période,  pour  plus  de  176 
millions  de  marchandises  diverses,  et  n’en  acheta  que 
pour  100  millions.  Elle  fit  entrer  dans  ses  importations, 
des  objets  manufacturés  par  ses  fabriques  , dont  la  valeur 
s’éleva  en  1787  , à 33  millions,  en  1788,  à 27  millions  et 
en  1789,  à 23.  Ainsi  la  France  reçut  pour  83  millions  de 
produits  , dont  la  concurrence  fit  succomber  ses  manufac- 
tures qui  commençaient  à prospérer.  La  balance  des  trois 
années  , fut  par  un  terme  moyen  de  25  à 26  millions,  c’est- 
à-dire  de  près  de  moitié  en  faveur  de  l’Angleterre;  et  si 
le  traité  de  commerce  avait  été  exécuté  comme  il  devait 
l’être,  pendant  douze  années,  il  aurait  coûté  à la  France 
23o  millions  de  francs. 

Ce  résultat  numérique  en  dit  plus  que  tous  les  raisonne- 
mens.  L’exemple  de  l’envahissement  de  la  France , par  les 
marchandises  anglaises , au  moyen  d’un  traité  de  com- 
merce ^ n’a  point  été  perdu  pour  l’Europe;  et  après  neuf 
années  de  paix,  la  Grande-Bretagne  n’a  pu  encore  conclure 
aucun  traité  de  cette  espèce  ni  avec  la  Russie , l’Allemagne 
et  les  Pays-Bas,  ni  même  avec  la  France.  Le  souvenir 
d’une  transaction  diplomatique , qui  fit  cesser  le  commerce 
au  pair , entre  deux  puissances  voisines  et  rivales , pour 
accabler  l’industrie  de  l’une  d’elles,  sous  le  poids  d’une 
masse  de  marchandises  manufacturées  de  la  valeur  de  83 
millions,  alarme  justement  les  états  de  l’Europe  et  fait 
placer,  avec  raison,  les  traités  de  commerce  parmi  les 
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causes  nuisibles , qui  peuvent  affaiblir  et  ruiner  la  pros- 
périté commerciale  des  peuples  modernes. 

w'fcAk. 

CHAPITRE  V. 

Tarifs  défavorables. 

L’extension  et  le  perfectionnement  du  système  des 
douanes  permet  de  substituer  avantageusement  de  simples 
tarifs  aux  anciens  traités  de  commerce  entre  les  nations 
maritimes  ou  limitrophes.  En  effet , rien  n’est  plus  sage 
et  plus  favorable  que  de  modifier  chaque  année , dans 
leurs  parties  défectueuses , les  actes  qui  étendent  ou  res- 
treignent la  concurrence  étrangère , selon  qu’elle  est  de- 
mandée par  nos  besoins  ou  repoussée  par  notre  industrie , 
tandis  que  la  prudence  ne  peut  approuver  des  stipulations 
à perpétuité  ou  pour  de  longs  espaces  de  temps  , quand 
leur  objet  est  essentiellement  variable.  C’est  d’ailleurs  se 
faire  illusion  sur  la  prévision  dont  on  est  capable , que 
d’imaginer  qu’elle  puisse  devancer  l’expérience  , et  qu’il 
soit  possible  de  comprendre  et  de  fixer  , dans  un  traité  , 
des  intérêts , fondés  sur  une  effrayante  multiplicité  d’ob- 
jets dont  le  développement  échappe  au  calcul.  Aussi , 
l’Europe  plus  éclairée  sur  les  nécessités  du  commerce  , 
paraît-elle  abandonner  l’ancienne  manière  de  les  régler 
par  des  contrats  réciproques  , et  se  borner  à dresser  de& 
tarifs  où  l’on  remplace  par  des  chiffres  et  des  termes  dé- 
finis , les  clauses  vagues , obscures  et  souvent  subreptices 


SUR  LE  COMMERCE.  35Î 

des  traités  d’autrefois.  Mais  une  politique  adroite  s’est 
emparée  déjà  de  ce  moyen  pour  s’en  servir  à son  profit , 
et  l’employer  au  détriment  des  autres.  L’Angleterre  est 
encore  un  modèle  de  ce  genre  de  succès.  Elle  fait  usage 
de  toutes  les  ressources  que  lui  donnent  des  liaisons  d’a- 
mitié , le  bon  marché  de  ses  produits , l’habitude  de  leur 
consommation , l’ascendant  du  plus  fort  , les  droite  la 
reconnaissance  pour  obtenir , dans  tous  les  tarifs  des 
deux  hémisphères , des  stipulations  favorables  qui  éloignent 
la  concurrence  des  autres  nations  commerçantes.  C’est 
ainsi  que  les  devançant  toutes  dans  l’Amérique  méridio-, 
nale,  elle  s’est  assurée,  au  Brésil  , un  avantage  de  neuf 
pour  cent  sur  les  marchandises  qu’elle  importe  dans  cet 
empire.  On  peut  prévoir  que  les  tarifs  de  Colombie  et  du 
Mexique  ne  seront  pas  moins  conformes  à ses  intérêts , et 
les  agens  consulaires  qu’elle  a envoyés  dans  toutes  les 
anciennes  provinces  espagnoles  du  Nouveau-Monde,  ont 
pour  mission  d’assurer  à la  Grande-Bretagne  , sinon  Je 
commerce  exclusif , du  moins  le  commerce  principal  de 
ces  contrées , qui  ne  peut  manquer  de  rester  à ceux  que 
favorisent  les  tarifs  des  douanes. 

? ^utant  *1  est  avantageux  pour  un  peuple  manufacturier 
d assurer  de  cette  manière  des  débouchés  aux  objets  de 
son  industrie  , autant  le  défaut  de  concurrence  qui  en  ré- 
sulte , est  défavorable  au  pays  qui  contracte  de  tels  enga- 
gemens , et  qui  abandonne  ses  marchés  à la  prépondérance 
des  importations  d’une  seule  puissance.  La  décadence  du 
Portugal , depuis  le  traité  de  Méthuen , conclu  avec  l’An- 
gleterre , en  1 700 , doit  être  attribuée  en  grande  partie  à 
la  politique  malhabile  qui  a fait  de  cette  contrée  une  co- 


Ionie  anglaise  soumise  à un  régime  prohibitif  de  tous  pro- 
duits , autres  que  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

L’influence  des  tarifs  peut , sans  être  aussi  décisive , avoir 
des  effets  extrêmement  nuisibles  ; elle  peut  éloigner  les  na- 
vires des  ports  , où  il  est  d’un  intérêt  bien  entendu  de  les 
attirer;  elle  peut  donner  ou  entretenir,  dans  les  pays  qui 
sont  urnis  de  produits  étrangers , agricoles  et  industriels , 
l’habitude  de  consommer  de  préférence  ceux  d’une  nation 
rivale  plutôt  que  ceux  d’un  E&at  dont  l’alliance  est  essen- 
tielle. Elle  peut , qui  pis  est , introduire  dans  la  consom- 
mation d’un  pays  , une  telle  affluence  de  marchandises 
étrangères , qu’il  en  résulte  la  ruine  d’une  ou  plusieurs 
branches  d’industrie  , incapables  de  soutenir  la  concur- 
rence. Aussi , dans  ces  dernières  années , a-t-on  fait  une 
étude  suivie  et  attentive  du  balancement  des  tarifs , selon 


change  des  productions  indigènes,  la  continuation  des 


griculture  et  des  fabriques  indigènes.  Les  Pays-Bas,  les 
Etats  Germaniques,  la  France  et  les  Etats-Unis  ont  re- 
cherché , avec  application , quelles  combinaisons  rem- 
plissent le  mieux  toutes  les  conditions  du  problème.  Le 
Congrès  américain  attache  une  si  grande  importance  aux 
tarifs , qu’il  en  a fait  l’objet  de  ses  délibérations  pendant 
la  plus  grande  partie  de  sa  dernière  session  ; et  l’on  re- 
connaît les  effets  heureux  de  cette  persévérance  dans  une 
tâche  difficile  et  laborieuse , en  calculant , avec  surprise  , 
les  progrès  des  Etats-Unis , qu’excite , protège  et  soutient 
une  législation  conforme  aux  vrais  intérêts  de  leur  com- 
merce. 


anciennes  liaisons  commerciales  , et  la  protection  de  l’a- 
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Mais  , jusqu’à  présent  , aucun  peuple  n’avait  usé  des 
combinaisons  des  tarifs  de  douanes , avec  une  politique 
aussi  étendue  et  aussi  profonde  que  celle  cachée  par  l’An- 
gleterre dans  la  pratique  de  ce  simple  moyen  d’adminis- 
tration. Pour  rendre  illusoires  des  concessions  qui  sem- 
blent accordées  par  les  dispositions  les  plus  libérales , il 
suffit  de  leur  opposer  la  puissance  mystérieuse  renfermée 
dans  les  chiffres  de  la  cédule  qui  accompagne  un  hill. 
Ainsi,  en  1823  , par  une  tolérance  qui  semblait  mériter 
la  gratitude  des  Etats-Unis  , et  exiger  d’eux  en  retour 
d’autres  stipulations  favorables  , il  fut  statué  que  les  pro- 
duits américains  seraient  admis  dans  les  colonies  an- 
glaises. Mais  le  Congrès , sans  tenir  compte  de  la  manifes- 
tation du  principe,  chercha,  dans  les  nouveaux  tarifs  , 
comment  il  fallait  apprécier  la  réalité  de  son  application  ; 
et  blessé  de  la  délusion  qu’il  crut  y trouver,  il  frappa 
d’un  droit  considérable  l’entrée  des  bâtimens  anglais  dans 
tous  les  ports  de  l’Union.  Une  représaille  qui  assujettit 
les  navires  américains  au  même  droit , à leur  arrivée  dans 
les  colonies  anglaises , ne  lui  fit  point*  abandonner  son 
système  hostile  , et  il  en  résulta  pour  les  Antilles  anglaises 
une  disette  d’approvisionnemens  qui  a rendu  nécessaires 
les  mesures  récentes  du  ministère  britannique,  contenues 
dans  le  bdl  sur  le  libre  commerce  des  colonies.  Cette  loi 
qui  fait  profession  d’établir  un  système  d’union  commer- 
ciale entre  la  métropole  et  ses  établissemens  d’outre-mer,  en 
remplacement  du  système  des  restrictions  commerciales  , 
dont  le  temps  est  passé , dit-on , et  les  chaînes  rompues , ne 
tiendra  sansdoute  pas  mieux  ces  magnifiques  promesses  que 
celle  don  t les  Etats-  Unis  ont  si  rudement  repoussé  les  préten- 
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dus  avantages.  Il  est  évident  qu’elle  a pour  objet  d’appeler 
les  navires  suédois  et  danois  à l’approvisionnement  des 
Antilles  , c’est-à-dire,  à créer  une  concurrence  dont  on 
espère  que  le  dommage  obligera  le  Congrès  à retracter  ses 
mesures.  Quant  à la  révolution  qu’elle  doit  faire  dans  le 
régime  colonial , dont  autrefois  la  prohibition  était  la  règle 
et  l’importation  étrangère  l’exception , tandis  que  mainte- 
nant il  en  sera , dit-on , précisément  au  contraire , on  con- 
çoit que  les  tarifs  des  douanes  peuvent  réduire  cette  théo- 
rie à une  illusion  dont  les  seuls  effets  seront  de  calmer  la 
fermentation  des  habitans  de  la  Jamaïque , et  de  montrer 
sous  un  jour  brillant  la  politique  libérale  de  l’Angleterre. 

CHAPITRE  VI. 

Elévation  des  droits  de  Douanes. 

Les  douanes  , qui  n’étaient  primitivement  qu’un  moyen 
d’exaction  , une  sorte  d’organisation  légale  des  avanies 
que  les  Pachas  de  l’Empire  ottoman  font  éprouver  au  com- 
merce, sont  devenues  non-seulement  l’une  des  sources  de 
la  fortune  publique , mais  encore  la  garantie  de  l’indus- 
trie et  de  l’agriculture  nationales  contre  l’invasion  des 
produits  étrangers.  Leur  objet  n est  pas  moins  aujourd  hui 
de  protéger  les  fabriques  et  les  cultures  indigènes  contre 
cette  invasion , que  de  pourvoir  aux  dépenses  de  1 état  par 
un  riche  secours;  et  l’Angleterre  doit  la  prospérité  de  ses 
plus  belles  manufactures  aux  prohibitions  sévères  dont  les 
douanes  sont  les  agens , à la  répression  rigoureuse  qu’elles 
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exercent  contre  l’interlope,  et  à leurs  tarifs,  dont  la  ba- 
lances incline  constamment  M’avantage  des  marchandises 
»ona  es.  Quand  ces  mr1  ures  , heureusement  combinées , 
U fX'gent  P?mt,de  **  V ««P  chers,  et  qu’elles  ne  dû 
— pomt  1 abondance  d’un  pays  pour  en  accroitre  la 

n,/U,  T’,Û  S°nt  S°Utie,1S  nécessaire9  ^ efficaces  des 

ntérets  de  1 état  ; elles  favorisent  l’accroissement  de  la  ri- 
chesse territoriale  et  industrielle,  et  elles  préparent  les 
emps  propices  où  l’ascendant  du  commerce  permettra  de 
se  passer  de  leur  appui;  mais  trop  souvent  les  droits  des 
douanes,  au  lieu  d’être  des  moyens  de  défense , son,  de 

h slTs  ” d“  fcC  °béré’  deS  ‘aXeS  Imposées  au 

sans  aucune  connaissance  de  leurs  effets , des  me- 

sures  enfantées  par  l’esprit  de  système,  ou  par  les  préven- 
ons nationales,  ou  seulement  de  tristes  vestiges  des 

nis7aSf°U  "u-'*  ^ C3Ste  6t  ^ IOCaIi‘é  d»“inait l’admi- 
nistrai,on  publique.  Dans  tous  ces  cas,  le  fardeau  des 

douanes  retarde  ou  arrête  les  progrès  du  commerce , l’ac . 

oissement  de  la  consommation , le  perfectionnement  de 

ndustne  , et  jusqu’à  la  marche  de  la  civilisation  des 

peuples;  , nnpnme  l’habitude  de  la  fraude  à toutes  les 

SZ  e t STé’et  !e  pays  de  niUr°l"-  va  surcharge 
plus,  est  celui  ou  la  contrebande  s’étend  dans  tous 

les  rangs  avec  le  plus  d’audace,  et  où  le  plus  souven 
ses  succès  frustrent  l’état  de  ses  ressources,  et  LZu 
santé  publique  dans  un  danger  éminent. 

La  France  dont  les  institutions  administratives  n’ont 
épi  un  quart  de  siècle  d’existence,  jouit  do  l’avantage 
nappréciable  de  posséder  celles  que  réclament  les  besoins 
actuels  de  1 ordre  social,  et  qui  y sont  le  mieux  appro- 
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priées  ; ses  douanes  entre  autres  forment  un  système  par- 
faitement coordonné,  et  qui  ne  ^laisse  à désirer  que  des 
améliorations  partielles , nécessitera*  de  nouvelles  oc- 
currences. L’Angleterre  elle-même , qu'  dans  la  pratique  de 
tout  ce  qui  touche  au  commerce  a tant  de  supériorité  sur 
le  reste  de  l’Europe , yfc  moins  favorisée  que  nous  dans 
cette  branche  importante^  l’économie  publique.  Un  co- 
mité, qui  fut  choisi  par  la  Chambre  des  communes  en 
1820 , afin  d’en  faire  l’objet  de  son  examen,  et  de  propo- 
ser des  moyens  législatifs  d’augmenter  la  protection  ac- 
cordée au  commerce  anglais , déclara  qu  au  lieu  de  nou- 
velles mesures  d’encouragement,  il  serait  plus  utile  de  le 
délivrer  des  entraves  que  les  douanes  lui  opposent , et  d a- 
bolir  lès  restrictions  multipliées  qui  lui  ont  été  imposées 
par  la  politique  des  temps  passés.  Les  lois  qui  consacrent 
ces  restrictions  sont  au  nombre  de  plus  de  2,000,  dont 
1 100  au  moins  étaient  en  vigueur  en  1816. 

Fidèle  au  projet  de  perfectionner  le  système  de  ses 
douanes,  la  Grande-Bretagne  ne  cesse,  depuis  plusieurs 
années , de  s’en  occuper  activement  ; elle  a reconnu , par 
une  expérience  incontestable , que  l’extrême  élévation  des 
droits  diminue  la  consommation , et  conséquemment  at- 
ténue en  définitive  le  revenu  qu’on  attendait  des  taxes 
quelle  supporte.  Ainsi,  par  exemple,  depuis  1792,  les 
droits  sur  les  vins  ayant  été  triplés , il  est  arrivé  qu’en  cinq 
années  , de  1816  à 1820,  ils  ont  donné,  par  un  terme 
moyen,  la  somme  de  24>492>000  ^r*  » tandis  que  dans 
les  cinq  années  précédentes  ils  avaient  donné  celle  de 
27,897,000  fr.  En  Irlande  seulement,  l’importation  des 
vins  français  était,  de  1801  à i8o3,  de  642  tonneaux. 
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payant  chacun  un  droit  de  800  fr.  En  .820,  ce  droit  étant 
elevé  à 4,090  ir. , d’après  les  ordres  de  juillet  1814,  l’impor- 
tation fut  seulement  de  69  tonneaux,  et  le  rerenu  se  trouva 
réduit  à 244,000  fr.  au  lieu  de  901,000.  Ce  décroisse- 
ment de  la  consommation , nonobstant  l’augmentation  de 
ta  population , s’est  étendu  à une  multitude  d’objets  et  le 
revenu  de  Plie  a baissé  de  ,00  millions  de  fr.  à 7S  C’est  la 
considération  de  cet  effet  pernicieux  de  l’élévation  des 
taxes  qui  a déterminé  le  ministère  anglais  à diminuer,  en 
1S24,  celles  restreignant  la  consommation  d’un  -rand 
nombre  d’objets  utiles  ou ‘essentiels  à la  population  des 
lies  Britanniques.  Au  mois  de  mars  1825,  il  a étéproposé 
au  Parlement,  de  réduire  les  droits  : sur  les  fers  étrangers 
de  1 68  fr.  à 36  fr.  le  tonneau;  — les  vins  de  France , de  1 3 fr.’ 
7°  c.  à 7 fr.  20  c.  le  gallon; — le  rhum,  de  12  fr.  60  c. 

. 9 ; 60  c”‘  ~le  cidre>  de  36  fr.  à ,2  fr.;  -le  café, 

e 1 fr.  20  c.  à 60  c.  la  livre; —les  cotonnades , de  75 
p.  100  10;  —les  soieries,  de  3o  pour  100  à un  droit 

proportionnel;1  ,araIeur  (0*  -les porcelaines,  de7S  pour 

1 00  , 5;  - la  verrerie  , de  80  pour  loo  à 20 , etc. , etc. 

La  réduction  nette  sur  les  droits  est  estimée  à 36  mil- 
lions de  fr.;  mais  le  revenu  , au  lieu  d’en  être  diminué 
s a ugmentera  par  l’accroissement  de  la  consommation;  par 
exemple  du  i.«au  8 mars,  l’importation  des  vins  étran- 
gers en  Angleterre  avait  été,  cette  année,  de  26,000  cal- 
ions ; dans  les  huit  jours  suivons,  elle  est  montée  à ,Sl  974 


lOLrs  soieries  seront  admises  à la  consommation  intérieure 
moyennant  un  droit  do  an  n • n r euu 

c’  ii  “ lOHdC2°P-  100,  si  elles  sont  simples,  et  de  3o 

si  elles  sont  figurées  ■ l’cntrpp  i » . , ’ 

3 schill  s > “ U S0K  brute  «ra  réduite  de 

■3  scnill.  a ô pences  par  livre. 
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recherches  statistiques 
par  suite  de  l’abaissement  du  tarif.  Ainsi , non-seulement 
le  revenu  n’a  rien  perdu  à cet  abaissement , mais  il  a ga- 
gné le  double  de  ce  qu’il  aurait  obtenu  par  l’ancien  état 
des  choses.  On  retrouve  en  grand  ce  résultat  dans  l’ensem- 
ble des  réductions  opérées  en  1824;  leur  total  mon- 
tait h 3o,24o,ooo  fr.  , et  cependant  à la  fin  de  l’année  , il 
s’est  trouvé  35, 088,000  fr,  en  sus  de  la  somme  à laquelle 
devait  s’élever  le  revenu  après  les  réductions. 

En  comparant  les  produits  des  douanes  à des  époques 
diverses , on  peut  voir  ce  que  gagnent  par  l’accroissement 
de  la  consommation  et  par  la  sage  limitation  des  restric- 
tions commerciales , les  ressources  annuelles  du  gouverne- 
ment. En  1784,  l’Angleterre  ne  tirait  de  ses  douanes  que 
1 4, 868,000 fr.  et  en  1790, 18,596,000;  elle  en  a obtenu  en 
1824  9 même  immédiatement  après  l’adoption  de  son  sys- 
tème de  réduction  , 271,848,000.  La  différence  de  revenu 
résultant  des  progrès  de  la  civilisation  de  1 Écosse  pen- 
dant un  siècle  peut  nous  fournir  un  autre  exemple  non 
moins  frappant.  En  1 707  , lors  de  1 union  de  ce  pays  à 
l’Angleterre,  son  revenu  brut  était  de  2,656,ooo  fr.  ; en 
i8i3  , le  même  pays  a rendu  net  au  trésor  public 
99, 739, ooo  fr. 

Ces  faits , puisés  dans  les  documens  officiels  , donnent 
des  termes  numériques  qui  permettent  d apprécier  1 in- 
fluence qu’exercent  les  droits  de  douanes  sur  la  prospé- 
rité du  commerce  , et  par  elle , sur  la  puissance  et  le  bien- 
être  des  peuples.  Leur  élévation  peut , en  quelques  an- 
nées , diminuer  du  quart  la  consommation  générale  des 
produits  exotiques,  et  affaiblir  dans  la  même  proportion 
le  revenu  qu’on  attend  de  leur  perception  annuelle.  Cette 
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atténuation  peut  devenir  trois  fois  plus  grande  pour  cer- 
tains objets.  L abaissement  de  la  taxe  peut  au  contraire 
accroître  la  consommation,  dès  la  première  année,  de 

d"  Cette5”"1"  f SiX!ème  'a  “*"»  du  P-duit  des 
droits.  Cette  augmentation  peut,  pour  certains  objets 

monter  au  double  de  la  valeur  qu’on  obtenait  par  des 

droits  plus  éle  é,  En  deux  époques,  distante!  seul 

ment  de  quarante  ans,  il  peut  y avoir  dans  le  produit  des 
douanes  une  d.fférence  de  257  millions,  efle  revenu 
que  es  onnent  au  gouvernement  peut,  dans  l’espace 
d un  siecle,  devenir  trente-neuf  fois  plus  grand  qu’il  n’é- 

; P°Ur  Une  ‘®IIe  m 'duplication  de  richess'es,  il  faut  que 
commerce  et  la  civilisation  fassent  des  progrès  tels  par 
exemple , que  ceux  par  lesquels  les  départemens  de  l’L- 

laZnll ^ S“e  a“*  provinces  du  nord  Je 

Les  tarifs  des  douanes  peuvent  devenir  de  puissans  pro- 
moteurs de  ces  avantages,  surtout  dans  leur  applicatL 
aux  matières  premières  qui  servent  d’alimens  à Industrie  •’ 

lutte  ‘.“T  d6S  m°yenS  a“xiIia,'res  ‘cès-efficacespour 
lutter  contre  la  supériorité  d’un  peuple  rival  et  loi  fP 

ter  la  prépondérance  qu’il  possède  dans  les  différentes  !s“' 

peces  de  fabrications  les  plus  importantes.  Par  exemple 

la  Grande-Bretagne  l’emporte  sur  nous  dans  les  marchés’ 

etrangers , par  les  prix  très-bas  de  ses  tissus  de  coton  ™ 

manufactures  avec  des  machines  plus  nombreuses  et  m i ’ 

cheres , peuvent  être  vendus  à plus  bas  prix  une  1 « 

Llie  vient  de  leur  trouver,  en  .824,  des  débouché"!»!’ 

Ides  don  laisser  écouler  pour  7Ô9  millions  de  franc! 

C est-b-dirc  deux  fois  la  valeur  de  toutes  les  exportât";, s' 


54o  RECHERCHES  STATISTIQUES 

de  la  France  en  produits  agricoles  et  industriels.  Point  de 
doute  que,  puisqu’il  existe  dans  les  deux  hémisphères  des 
besoins  d’une  aussi  grande  étendue  , nous  ne  pussions 
participer  il  cet  immense  commerce,  et  obtenir  de  ses  re- 
tours , ainsi  que  l’Angleterre , une  importation  proportion- 
nelle qui  accroîtrait  d’autant  les  droits  de  douanes  et  le 
revenu  de  l’état.  La  condition  nécessaire  de  ces  avantages 
est  uniquement  de  pouvoir  vendre  nos  tissus  de  coton 
è aussi  bon  marché  que  l’industrie  anglaise;  pour  y réus- 
sir , une  prime  de  2 à 3oo,ooo  francs , comme  celle  payée 
en  1822  et  1823,  est  un  moyen  sons  aucune  proportion 
avec  la  grandeur  des  effets  qu’on  se  propose,  mais  l’af- 
franchissement total  de  la  matière  première  à son  entrée 
jlans  le  royaume  produirait  infailliblement  cet  important 
résultat.  Chaque  livre  de  coton  en  laine  importée  mainte- 
nant en  France  paie , par  compensation  d’une  espèce  à 
Tautre , des  droits  montant  au  huitième  de  sa  valeur  com- 
merciale. Cette  plus-value  est  augmentée  par  l’intérêt  delà 

somme  quelle  absorbe  pendant  le  transport , la  fabrication, 

l’exportation  et  la  vente , qui  en  produit  finalement  le  rem- 
boursement; elle  atteint  alors,  par  cette  addition,  presque  le 

quart  de  la  valeur  première  de  l’objet  : certainement  ce  terme 
numérique  égale  au  moins  , s’il  n’excède,  celui  expnmant 
la  supériorité  acquise  par  l’Angleterre  au  moyen  d’un  usage 
plus  étendu  des  forces  mécaniques;  et  conséquemment, 
si  les  cotons  en  laine  étaient  dégrévés  des  droits  de  doua- 
nes , le  prix  des  tissus  qui  en  proviennent , ne  surpasserait 
point  celui  des  cotons  manufacturés  de  la  Grande -Breta- 
gne , dont  ils  pourraient  dès  lors  soutenir  la  concurrence 
dans  tous  les  marchés  étrangers.  Le  fisc  retrouverait  aisé- 
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ment  les  sept  millions  que  coûterait  ce  dégrèvement , soit 
dans  les  retours  de  l’exportation  agrandie  de  nos  tissus , 
soit  dans  les  droits  perçus  sur  les  marchandises  que  lea 
étrangers  prendraient  d’obligation  dans  nos  ports  en 
échangé  des  cotons  en  laine  qu’ils  y apporteraient.  En  pré- 
levant sept  millions  sur  ces  cotons  à leur  entrée  en  France , 
on  diminue  de  35  millions  la  fabrication  des  tissus , puis- 
que cette  fabrication  quintuple  la  valeur  de  ses  matières 
premières;  et  l’on  se  prive  d’un  commerce  de  70  millions, 
puisque  l’exportation  de  çes  tissus  donnerait  lieu  à une  im- 
portation d’une  valeur  égale.  Il  serait  facile  de  retrouver 
dans  ces  transactions , le  montant  des  droits  dont  on  aurait 
déchargé  leurs  premiers  matériaux  /puisque  le  produit 
imposable  aurait  acquis  un  prix  bien  plus  grand. 

Au  principe  d’alfranchir  les  matières,  brutes  qui  alimen- 
tent le  plus  avantageusement  l’industrie  , un  bon  système 
de  douanes  doit  joindre  celui  de  faire  peser  principalement 
ses  taxes  sur  les  navires  étrangers.  Depuis  long -temps  les 
États-Unis  ont  suivi. 1 exemple  de  l’Angleterre,  en  impo- 
sant presque  nominalement  leurs  propres  navires , tandis 
que  les  autres  payent  un  énorme  droit  de  10  fr.  7 5 c.  par 
tonneau  ; mais  c est  mal  entendre  l’intérêt  national  que  de 
porter  cette  préférence  jusqu’à  la  vexation  , ainsi  qu’on  le 
fait  en  Suède,  où  les  navires  étrangers  ne  sont  point  ad- 
mis à l’exportation  des  bois , quoique  le  pays  contienne 
10,000  milles  carrés  de  forêts  , dont  à peine  un  cinquième 
est  en  exploitation  régulière.  C’est  encore  une  rigueur  nui- 
sible d’exiger , comme  la  Russie  vient  de  le  faire , en  re- 
nouvelant les  anciens  statuts  de  la  Finlande , que  les  ob- 
jets importés  soient  originaires  des  pays  auxquels  appar^ 
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tiennent  les  bâtimens  dont  ils  forment  la  cargaison.  11  faut 
avoir  une  bien  grande  appréhension  de  la  prépondérance 
du  commerce  britannique  pour  se  priver  des  avantages 
que  donne  la  concurrence , en  empêchant  tout  navire  an- 
glais, sous  peine  de  confiscation,  d’apporter  des  cotons 
américains  ou  des  vins  français. 

Si  ces  restrictions  sont  nuisibles  au  commerce  des  pays 
qui  les  prescrivent , elles  le  sont  plus  encore  aux  peuples 
contre  lesquels  elles  sont  dirigées , et  dont  la  prospérité 
dépend  du  nombre  et  dé l'étendue  des  débouchés  ouverts 
à leurs  produits;  l’effet  de  ces  restrictions  est  tel  que , de 
nos  jours , par  un  sjmple  changement  de  chiffrés  dans  le 
tarif  des  douanes  , on  peut  commettre  une  agression  aussi 
manifeste  et  plus  efficace  qu’une  attaque  faitè  lës  armes  à 
la  main.  Ç’est  principalement  contre  l’Angleterre  ^que 
toutes  les  puissances  commerciales  sont  disposées  mainte- 
nant à employer  ce  genre  d’hostilité , soit  pour  défendre 
leur  industrie  manufacturière  contre  la  sienne  , soit  parce 
que  de  tous  les  peuples  dont  les  succès  excitent  la  craintè 
ou  l’envie,  il  n’en  est  point  qui  réussissent  moins  que  les 
Anglais  à se  les  faire  pardonner.  Oh  peut  croire  que , si 
l’empire  des  événemens  l’eût  permis , la  Grande-Bretagne 
se  serait  efforcée  de  dominer  ces  sentimens  d’inimitié  par 
la  force  , et  d’imposer,  par  elle,  à l’Europe,  la  liberté  illi- 
mitée de  son  commerce  , ou  pour  mieux  dire  le  monopole 
de  son  industrie  ; mais  l’exemple  encore  récent  d’une 
grande  catastrophe  lui  montre  le  danger  de  ces  entreprises 
téméraires  , qui  par  l’intérêt  commun , rallient  toutes  les 
nations  contre  l’ennemi  de  leur  indépendance.  Substi- 
tuant donc  l’adresse  à la  violence , elle  proclame  Binten- 
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tion  d’abolir  dans  ses  ports  toutes  les  restrictions  qui  en- 
travent le  commerce  des  étrangers;  et  par  des  concessions 
plus  apparentes  que  réelles , par  l’abrogation  des  lois  pro- 
hibitives , qui  lui  sont  désormais  plus  nuisibles  qu’utiles , 
elle  espère  faire  adopter  aux  puissances  continentales,  un 
système  d affranchissement , dont  son  immense  supériorité 
lui  garantit  infailliblement  tous  les  avantages.  Celui  des 
états  de  1 Europe  qui  croirait  l’imiter  en  ouvrant  ses  mar- 
chés à toute  importation , tomberait  certainement  dans  une 
grande  erreur;  car,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  il  s’en  faut  de 
beaucoup  que  l’Angleterre  renonce  à ses  prohibitions  com- 
merciales, et  qu’elle  permette  atax  navires  étrangers  d’éta- 
blii  chez  elle  ,.  ou  dans  ses  vastes  possessions  d’outre-mer, 
aucune  concurrence  qui  puisse  atteindre  lés  intérêts  de 
son  agriculture  et  de  son  industrie.  Le  rapport  parlemen- 
taire , du  18  juillet  1821  , dit  positivement  que  tout  en- 
couragement possible  sera  offert  aux  étrangers  et  aux 
Anglais  pour  rassembler  dans  les  magasins  de  la  Grande- 
Bretagne , les  matériaux  de  toute  espèce  de  commerce  avec 
tous  les  points  du  globe;  mais  que  le  privilège  du  marché 
intérieur  et  de  celui  des  colonies  sera  réservé  aux  manu- 
factures nationales  et  à l’agrjGùltUre  du  pays. 

Les  magasins  désignés  dans  cé  document  sont  les  trente- 
quatre  entrepôts  ouverts  en  Angleterre  et  en  Écosse;  des 
marchandises  y sont  débarquées  avec  peu  de  frais , et  ne 
sont-seumises  à aucun  droit,  sinon  à leur  sortie  : celles 
provenant  des  pays  dont  l’état  sanitaire  est  suspect , doivent 
même  être  incessamment  affranchies  des  droits -de'qtiSran- 
taiiie  , le  gouvernement  se  proposant  de  prendre  «V  son 
compte  leà  frais  des  lazarets  et  des  purifications.  Mais  ces 
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marchandises , si  elles  sont  étrangères , ne  sont  point  ad- 
mises à la  consommation  de  la  Grande-Bretagne  ou  d’au- 
Gun  de  ses  élablissemens  coloniaux.  Pour  jouir  de  cet  avan- 
tage , il  faut  que  chaque  article  paie  un  droit  de  douanes 
dont  le  tarif  est  calculé  avec  tant  d’habileté  qu’il  en  élève 
le  prix  constamment  fort  au-dessus  des  objets  de  même 
nature  produits  par  le  sol  ou  l’industrie  britannique.  Ainsi, 
par  exemple  -,  et  depuis  la  réduction  des  droits  , qu’on  a 
vantée  comme  un  édit  d’affranchissement  du  commerce , 
nos  produits  doivent , avant  d’être  reçus  en  Angleterre , 
payer  aux  douanes,  savoir  : nos  verreries , un  5.e  de  leur 
valeur  j nos  cotonnades  et  nos  lainages  , un  io.e;  nos 
faïences  et  nos  porcelaines , un  7.®;  nos  toiles , un  4-%  et 
les  gants  et  autres  objets  de  luxe , le  tiers  de  leur  estima- 
tion par  les  agens  du  fisc;  enfin  nos  vins  n’entrent  dans  la 
consommation  intérieure  qu’après  avoir  acquitté  une  taxe 
équivalente  à plus  de  la  moitié  de  leur  prix  moyen;  et  nos 
blés , pour  être  admis  à libre  pratique  dans  les  ports  an- 
glais , doivent  attendre  que  le  prix  de  l’hectolitre  s’y  élève 
à 32  francs,  c’est-à-dire  au  double  de  sa  valeur  actuelle 
dans  les  Iles  Britanniques, 

11  est  évident  que  chez  un  peuple  dont  l’industrie  ne  le 
cède  à la  nôtre  qu’à  l’égard  d’un  petit  nombre  d’objets,  et 
l’égale  ou  l’emporte  dans  la  fabrication  des  autres,  une 
élévation  de  prix  aussi  considérable  , produite  par  les 
droits  de  douanes , borne  la  vente  à quelques  articles  de 
luxe,  de  mode  , ou  d’un  travail  supérieur,  ou  destinés  à 
servir  de  modèle  et  de  patron  pour  étendre  ou  perfection- 
ner les  applications  des  arts.  Si  nous  ne  savions  avec  quel 
soin  l’administration  anglaise  établit  ses  supputations,  nous 
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croirions  même  que  le  Président  du  bureau  du  commerce 
pouvait  réduire  beaucoup  plus  qu’il  ne  l’a  fait,  les  droits 
d’entrée  sans  craindre  aucune  espèce  de  concurrence:  et 
les  taux  encore  très-élevés  auquel  il  les  a maintenus , mani- 
festent que  la  prévention  favorable  qui  règne  en  Angleterre 
h l’égard  des  produits  français , leur  laisserait  dans  ce  pays 
un  débouché  trop  facile,  si  l’intervention  des  douanes  n’en 
accroissait  le  prix  depuis  le  cinquième  jusqu’à  la  moitié. 

En  résumé,  les  droits  de  douanes,  qui  ont  contre  eux 
le  préjugé  de  leur  origine  et  l’idée  des  vexations  dont  ils  sont 
souvent  le  prétexte,  sont  pourtant  l’un  des  moyens  d’ad- 
ministration les  plus  efficaces  , et  l’une  des  meilleures  ga- 
ranties de  la  richesse  publique;  mais  leur  élévation  trop 
grande  est  fatale  au  commerce  et  aux  progrès  de  la  civili- 
sation des  peuples , qu  elle  isole  et  réduit  à leurs  seules  res- 
sources, tandis  que,  par  un  effet  également  funeste , leur 
abaissement  inconsidéré  peut  inonder  un  pays  de  produits 
étiangers , et  détruire  la  prospérité  de  l’agriculture  et  de 
l’industrie. 

4 i » > î . : ! . j 

CHAPITRE  VII. 

Insuffisance  ou  perte  des  Débouches. 

Dans  1 état  d accroissement  de  la  masse  des  produits 
agricoles  et  industriels  de  l’Europe , on  conçoit  qu’il  ne 
suffit  pas  à la  prospérité  du  commerce  , que  les  débou- 
ches qui  servent  à 1 exportation,  soient  conservés  dans  leur 
ancienne  étendue;  s’ils  ne  s’agrandissent,  comme  les 
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progrès  de  l’agriculture  et  comme  L’activité  de  l’indus- 
trie, ils  ne  répondent  plus  aux  besoins  du  commerce;  ils 
sont  même  pour  lui  une  source  de  calamités;  car  lé  sou- 
venir des  avantages  qu’on  trouvait  autrefois  dans  un 
marché  demeuré  stationnaire , y conduisant  un  nombre 
de  cargaisons  bien  plus  considérable  que  celui  dont  on 
peut  s’y  procurer  la  vente  , il  en  résulte  des  expéditions 
malheureuses.  Ce'  triste  effet  est  reproduit  à l’égard  des 
principaux'  objets  des  exportations. 

Le  commerce  des  grains  que  faisaient , il  y a un  demi- 
siècle,  la  Sicile  , Tunis  et  les  villes  Anséatiques  , trouvait 
alors  en  France  et  ch  Angleterre  des  débouchés  qui  se 
sont  fermés  entièrement , et  depuis  que  la  Russie  méri- 
dionale et  les  États-Unis  sont  entrés  en  concurrence' avec 
eux  , l’étendue  des  marchés  où  leurs  blés  trouvaient  une 
vente  certaine  , s’est  rétrécie  des  deux  tiers.  iNous  avons 
vu  précédemment  combien  le  traité  de  commterce  conclu 
entre  l’Angleterre  et  la  France  , avait  été  funeste  à.  cette 
dernière  puissance  ; mais  en  exerçant  sur  elle  l’influence 
la  plus  nuisible , il  avait  ouvert  à ses  vins  et  à ses  eaux- 
de-vie  un  grand  débouché;  et  de  1787  à 1789,  leur  im- 
portation s’éleva  , année  commune  , à i5  millions  et 
demi.  De  i8i5  à 1819,  elle  a été  réduite , par  l’effet 
d’une  taxe  énorme  , à un  million  et  demi  de  litres  , valant 
tout  au  plus  750,000  fr.  Ainsi  le  débouché  que  l’Angle- 
terre a ouvert  à nos  vins  , depuis  le  rétablissement  de  la 
paix , n’e^t  que  le  quatorzième  de  ce  qu’il  était  il  y u4°  ans. 

Mais  ce  sont  sur-tout  les  produits  manufacturés  dont  la 
quantité  s’est  augmentée  d’une  manière  prodigieuse  , qui 
ne  sont  plus  maintenant  en  rapport  avec  les  besoins  des 
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marchés  , où  jadis  on  en  trouvait  facilement  la  vente.  Les 
draps  et  autres  lainages,  que  la  France  et  1” Angleterre 
ont  jetés  dans  la  consommation  du  monde  cômmercial,  en 
1820  , et  non  compris  leurs  propres  besoins  , montent  à 
une  valeur  de  126  millions  de  francs.  Cette  branche  d’ex- 
portation n était , en  1787  , pour  les  deux  contrées  , que 
65  millions  ,•  il  faudrait  donc  qltë  les  débouchés  actuels  , 
pour  être  suffisans , se  fussent  agrandis  de  moitié  , et  l’on 
sait  que  ce  genre  d’objets  ne  trouvant  de  marchés  que  dans 
les  régions  boréales  ou  tempérées  , est  restreint  à un  nom- 
bre de  consommateurs  bien  moins  considérable  que  celui 
qu’obtiennent  d’autres  produits  industriels. 

En  1 783  , tout  le  commerce  des  cotons  manufacturés 
n était  pas  de  25  millions  pour  les  deux  pays;  en  1819  , 
leur  exportation  , qui  est  prohibée  de  Fun  dans  l’autre  , 
s élevait  à 324  millions , et  elle  n’est  pas  maintenant  au- 
dessous  d un  milliard.  Quoiqu’on  puisse  placer  partout  les 
tissus  de  ce  genre , et  que  leur  consommation  ait  pris  une 
vaste  extension  dans  les  deux  hémisphères , pour  admettre 
que  les  débouchés  qui  sont  nécessaires  à leur  débit  fussent 
comme  ils  1 étaient  il  y a 4o  ans  , il  faudrait  supposer 
qu’ils  se  sont  agrandis  de  quarante  fois  l’étendue  qu'ils 
avaient  alors  , ce  qui  n’est  pas  vraisemblable: 

Le  commerce  de  soieries  que  fait  la^Frànce,  éprouvé- 
maintenant  une  insuffisance  de  débouchés  qui  ne  peut  être 
méconnue , <Juand  on  calcule  qô’il  faudrait  que  nés  maiw 
chës  actuels  donnassent  quatre  à cinq  fois  la  venté  qu'on 
en  obtenait  en  1787,  pour  oftrir  seulement  un  débit 
mi-ssi  sur  et  aussi  élevée 

Il  est  donc  manifeste  que  dans  Une  multitude  de  places 
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de  commerce , la  demande  des  marchandises  n’ayant  point 
suivi  la  progression  accélérée  de  la  production  des  objets 
agricoles  et  industriels , les  débouchés  autrefois  suffisans 
ne  le  sont  plus  aujourd’hui  , et  trompent  l’espérance 
qu’entretient  leur  ancienne  réputation.  Mais  ce  n’est  pas 
seulement  par  cette  disproportion  que  le  commerce  souffre 
et  languit  ; des  crises  violentes  sont  trop  fréquemment 
produites  par  la  perte  qu’il  éprouve  de  ses  marchés  les 
plus  avantageux  , qui  se  ferment  temporairement  ou 
même  sans  retour.  En  1774  , l’Angleterre  importait  dans 
ses  colonies  de  l’Amérique'  septentrionale  , pour  38  mil- 
lions de  marchandises  ; l’émancipation  de  ces  contrées 
lui  fît  perdre  ce  commerce,  dans  une  guerre  qui  lui  coûta 
en  outre  5,904,000,000  fr. , dans  l’espace  de  huit  ans  et 
quatre  mois.  En  1819,  k Russie  faisait  dans  les  ports 
d’Odessa  et  de  Taganrok,  un  commerce  d’exportation  et 
d’importation  de  60  millions;  la  fermeture  de  la  Mer 
Noire  a fait  cesser  l’étonnante  prospérité  de  ces  deux 
villes;  et  les  différens  de  la  Russie  et  de  la  Porte  ont  fait 
perdre  dans  ce  seul  marché , à la  première  de  ces  puis- 
sances , un  commerce  qui  excède  certainement  180  mil- 
lions , pour  une  simple  suspension  de  trois  années. 

En  1787  , le  tonnage  des  navires  du  commerce , entrés, 
dans  les  ports  de  France  , fut  de  1,354,787  pour  les  bâ- 
timens nationaux ,et  de  538,8 10  pour  les  étrangers;  total, 
1,893,597  tonneaux.  En  1793,  le  tonnage  ne  fut,  soit 
pour  l’entrée,  soit  pour  la  sortie,  que  de  400>000  ton” 
neaux  : savoir,  114,000  français  et  286,000  étrangers. 

Ainsi  en  six  années,  le  commerce  de  la  France  perdit 
les  débouchés  de  1,240,000  tonneaux  de  produits  agri- 
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coles  et  industriels , et  ses  marchés  furent  réduits  des 
onze  douzièmes.  Le  commerce  étranger  borné  aux  navires 
neutres,  n’excéda  qu  a peine  la  moitié  de  sa  quantité  pri- 
mitive. 

En  1800 , le  commerce  maritime  se  formait  de  202,000 
tonneaux,  et  en  1801  de  236, 000  sous  pavillon  français. 
Conséquemment,  après  une  période  de  sept  années  , les 
causes  de  ces  désastres  s’étaient  affaiblies  de  moitié;  mais 
leur  action  était  cependant  assez  puissante  pour  res- 
treindre les  marchés  extérieurs  à une  étendue  égale  seu- 
lement au  sixième  de  celle  qu’elle  offrait  treize  années 
avant.  Quinze  ans  après,  cette  crise  fatale  et  presque 
mortelle  durait  encore. 

La  paix  maritime  a rouvert  pour  la  France  de  nom- 
breux marchés  ; plusieurs  néanmoins  sont  restés  fermés  à 
son  commerce;  tel  est  celui  de  l’Inde , qui  est  tombé  dans 
la  possession  de  l’Angleterre.  Le  terme  moyen  de  nos  im- 
portations dans  cette  partie  du  globe  , s’élevait,  de  1785 
à 1 787 , à 27  millions , et  nos  exportations  à 34,000,000  fr. , 
tandis  que  les  transactions  totales  que  nous  y faisons 
maintenant,  ne  montent  assurément  pas  à 20  millions. 
Il  ne  faut  pas  toutefois  en  induire  que  les  avantages  que 
nous  avons  perdus  en  Asie , fussent  proportionnés  à ces 
termes  numériques , car  nous  ne  pouvions  y placer  de 
marchandises  que  pour  une  faible  partie  de  nos  expor- 
tations. 

Les  vicissitudes  humaines  fermant  ainsi , alternativement 
pour  chaque  peuple,  quelques-uns  des  débouchés  dont  le 
commerce  tirait  sa  prospérité,  et  les  progrès  de  l’indus- 
trie et  de  l’agriculture  rendant  insuffisans  les  anciens 
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marchés , il  faut  s’attendre  à voir  décliner  le  nombre  et  la 
richesse  des  transactions  commerciales  , si,  par  des  soins 
actifs , persévérans  et  éclairés , on  n’ouvre  pas  de  nou- 
veaux débouchés  à l’exportation,  et  si  l’on  n’agrandit 
point  les  marchés,  désormais  trop  bornés  pour  elle. 

CHAPITRE  A III. 

Désastres  des  Guerres  maritimes. 

On  a remarqué , avec  fondement , que  les  guerres  ma- 
ritimes sont  moins  sanglantes  que  celles  qui  ont  lieu  sur 
terre  ; mais  on  semble  avoir  oublié  que  les  première^ , en 
détruisant  le  commerce , ruinent  les  manufactures , dé- 
couragent l’agriculture , multiplient  les  faillites  , épuisent, 
dans  leurs  sources , les  revenus  de  l’État , et  font  au  peuple 
les  plaies  les  plus  profondes  et  les  plus  difficiles  à cicatri- 
ser. Ce  n’est  pas  seulement  en  fermant  les  débouchés  qui 
étaient  ouverts  à l’exportation  , que  la  guerre  maritime 
fait  éprouver  au  commerce  sa  terrible  puissance;  elle  agit 
sur  lui  en  se  servant,  pour  l’étouffer , des  efforts  qu’il 
tente  pour  lui  échapper.  Elle  n’emploie  pas  uniquement  , 
pour  le  détruire , l’inertie  qu’elle  lui  impose , et  dont  la 
durée  prolongée  tarit  son  existence;  elle  l’attaque  violem- 
ment , le  dépouille , et  le  prive  à-la-fois  de  ses  capitaux  , 
de  ses  navires  et  de  ses  navigateurs.  Lorsqu’une  guerre 
maritime  est  prête  d’éclater,  il  serait  utile  que  le  Gouver- 
nement qui  veut  en  prendre  l’initiative  , fût  rappelé  , par 
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les  fails  suivans  , à la  considération  des  malheurs  qu’elle 
doit  causer  infailliblement  au  commerce  et  h la  fortune 
publique. 

Apres  douze  années  de  désastres  qui  avaient  épuisé  ses 
ressources  , le  commerce  français  perdit  en  six  ans , par 
la  prise  des  navires  et  des  cargaisons  sortis  des  ports  du 
continent,  des  valeurs  estimées  à 1 85, 1 20,000  fr.  Ainsi 
sur  le  penchant  de  sa  ruine  et  à l’époque  de  ses  derniers’ 
efforts , le  commerce  de  la  France  perdait  encore , chaque 
année , plus  de  3o  millions  du  fonds  de  ses  capitaux , alors 
même  que  sa  navigation  était  réduite  au  sixième  de  son 
ancienne  étendue.  Si  nous  évaluons  , d’après  ce  terme 
moyen,  les  pertes  éprouvées  de  îyqSi  1814,  dans  l’es- 
pace de  vingt-deux  ans,  par  notre  commerce , nous  devons 
estimer  à 680  millions  la  valeur  des  prises  dont  l’Ano-le- 
terre  s’est  enrichie  pendant  cette  période , aux  dépens°du 
capital  des  négocions  français.  Cette  somme  immense  ne 
peut  être  encore  qu’un  minimum  , puisque  les  termes  qui 
donnent  ce  résultat  appartiennent  à une  époque  à laquelle 
le  commerce,  déjà  affaibli  par  douze  ans  de  malheurs 
ne  pouvait  plus  hasarder  qu’un  petit  nombre  d’expéditions  ’ 
ce  qui  diminuait  les  chances  de  ses  désastres. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  ces  succès  ne 

sont  pas  achetés  chèrement  par  la  puissance  qui  obtient,  en 

éfimtive,  l’avantage;  à plusieurs  époques  de  cette  longue 
lutte  la  Grande-Bretagne  n’a  pas  perdu  moins  de  navires 
que  la  France,  et  les  prises  qui  lui  ont  été  faites  n’ont 
pas  été  d une  moindre  valeur.  Les  seuls  corsaires  du  port 
de  Boulogne,  au  nombre  de . 54,Iuienlevèrenten  quatreans 
201  navires  armés  de  19C7  hommes,  et  valant  12,939,000 
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Les  efforts  prodigieux  et  sans  exemple  dans  l’histoire  , 
que  l’Angleterre  fit  dans  cette  guerre  terrible  , augmen- 
tèrent de  plus  la  dette  colossale  à laquelle  les  guerres  pré- 
cédentes avaient  donné  naissance,  et  qui  s’éleva  en  1814  , 
lors  du  traité  de  Paris , à plus  de  24  milliards  de  francs.  Il 
fallut , pour  soutenir  cette  lutte  sans  égale  dans  les  an- 
nales du  monde , créer  un  papier-monnaie  dont  la  valeur 
nominale  montait,  en  1810,  à 23  millions  sterlings  en 
billets  de  la  banque  d’Angleterre  , et  à 35  en  billets  des 
autres  banques;  ensemble  56  millions  sterlings. 

Ainsi,  i3  à 1400  millions  d’assignats  avaient  été  néces- 
saires à la  Grande-Bretagne,  pour  subvenir  à ce  qu’exi- 
geait la  guerre , qu’elle  soutenait  cependant  avec  des 
avantages  signalés;  cette  plaie  dangereuse  n’était  pas  en- 
core fermée  , plusieurs  années  après  la  paix  générale.  En 
1817  , la  banque  d’Angleterre  avait  encore  en  circulation 
pour  3o,ii2,ooo  livres  sterlings  d’obligations,  mais  en 
1819,  cette  somme  avait  été  diminuée  de  5 millions  ou 
d’un  sixième. 

Que  l’on  juge,  par  ces  données  , des  désastres,  que  le 
commerce  de  la  France  et  celui  de  l’Angleterre  ont 
éprouvés  pendant  la  rivalité  de  ces  deux  pays , qui , dans 
une  période  de  602  ans , a produit  261  années  de  guerre; 
si  nous  calculons  seulement  la  durée  de  ce  fléau , depuis 
le  commencement  du  1 7e  siècle , époque  des  développe- 
mens  du  commerce  en  Europe , nous  trouvons  que  sur 
187  ans  , la  guerre  maritime  en  a rempli  62  , ou  le  tiers; 
ainsi  de  1627  à 1814,  la  paix  n’a  protégé  les  expéditions 
de  notre  commerce  que  pendant  deux  années  sur  trois;  et 
les  deux  plus  grandes  puissances  commerciales  de  l’Eu- 
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rope  ont  employé  presqu’autant  de  temps , depuis  deux 
siècles,  h détruire  mutuellement  leur  prospérité  , qu’elles 
en  ont  pu  mettre  à la  cultiver  et  à l’agrandir. 


CHAPITRE  IX. 

Pertes  des  Colonies. 

Les  colonies  modernes  sont  des  marchés  dont  les  avan- 
tages pour  leur  métropole-,  consistent  principalement  en 
ce  qu  elles  offrent  des  débouchés  certains  à une  exporta- 
tmn  déterminée,  qui  n’y  « point  à craindre  la  concur- 
rence étrangère.  Le  détriment  que  cause  leur  perte , doit 
donc  etre  évolué  principalement  parla  valeur  des  expor- 
tations qu’on  y faisait,  et  dont  la  possibilité  vient  b cesser, 
quelle  que  soit  la  cause  qui  produise  ce  funeste  effet.  Le 
commerce  d’une  puissance  maritime  peut  être  ainsi  at- 
ténué considérablement , par  la  perte  de  ses  colonies, 
soit  qu  elle  résulte  de  leur  prise  , ou  de  la  cruelle  néces- 
sité de  les  abandonner  à d’heureux  rivaux , ou  bien  enfin 
de  leur  émancipation  sans  stipulations,  particulièrement 
favorables  aux  intérêts  de  leur  ancienne  métropole. 

Lorsqu’en  1 778 , les  provinci  anglaises  de  l’Amérique 
septentrionale  secouèrent  le  joug  de  la  Grande-Bretagne 
leurs  importations  montaient  à 35  millions,  et  leurs” ex’ 
portions  à 3o,ooo,ooo  fr.  Ainsi  , l’Angleterre  perdit  par 
le  secours  qu’elles  reçurent  de  la  France,  et  qui  les  ren- 
dit indépendantes,  un  commerce  de  65  millions.  Ce  fut 
une  plaie  douloureuse;  mais  le  temps  et  des  soins  ha- 
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biles  sont  parvenus  à la  guérir;  et  la  France  qui  est  la 
cause  de  la  prospérité  de  l’Union  américaine  , n’a  importé 
en  1821,  dans  ses  ports , même  avec  le  commerce  de  ses 
colonies , que  pour  1 7,956,000  fr.  d’objets  naturels  et  ma- 
nufacturés , tandis  que  l’Angleterre  en  a vendus  aux  Etats- 
Unis,  pour  i2Ô  millions,  c’est-à-dire  sept  fois  plus. 

De  1785  à 1787,  la  France  importa  par  un  terme 
moyen , dans  ses  colonies  d’Amérique  et  d’Afrique , y 
compris  l’isle  de  France  et  Bourbon  , pour  93,o56,ooo  fr. 
de  produits  agricoles  et  industriels.  La  totalité  de  ces  éta- 
blissemens  lui  ayant  été  enlevée  par  l’Angleterre,  pendant 
la  guerre  implacable  de  ces  deux  puissances  , elle  perdit 
pendant  la  plus  grande  partie  d’une  période  de  22  ans, 
le  débouché,  qu’offraient  ses  colonies  à ses  produits  na- 
turels et  manufacturés  ; et  la  durée  de  cet  état  de  choses 
la  priva  de  la  vente  d’une  quantité  de  marchandises , va- 
lant au  moins  deux  milliards. 

Saint-Domingue, seul  recevait , en  1786,  du  commerce 
français , même  sous  l’influence  nuisible  de  l’arrêt  du  3o 
août  1784,  pour  44,700,000  francs  d’objets  du  sol  et  des 
fabriques  de  la  métropole  ; l’insurrection  de  la  population 
noire  de  cette  île  ferma  ce  débouché,  et  nous  priva  d’un 
marché , qui , s’il  était  le  même  pour  nous  , augmenterait 
nos  exportations  d’un  neuvième. 

D’après  le  relevé  des  douanes , nos  exportations  pour 
nos  colonies  sont , année  commune  , de  32, 800, 000 francs. 
Ainsi  nous  retrouvons  seulement  dans  ces  établisse— 
mens , un  marché  à peine  assez  grand , pour  assurer  la 
vente  du  tiers  des  marchandises  , que  nous  placions  , il  y 
à 35  à 4°  ans,  dans  nos  possessions  d’outre-mer,  et  la 
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perte  s’élève  à une  valeur  absolue  de  60  millions,  rendue 
bien  plus  considérable  parles  progrès  de  notre  industrie  , 
cjui  décuple  maintenant  la  quantité  de  produits  qu’elle 
créait  autrefois. 

Létat  de  l’Espagne  est  bien  plus  triste  encore;  ce 
royaume  a perdu  entièrement,  et  .jusqu’à  présent  sans 
aucune  compensation , ses  immenses  provinces  des  deux 
Amérique*.  La  belle  colonie  de  Cuba,  qui  lui  reste  pres- 
que seule , est  émancipée  par  Je  fait  sous  les  rapports 
du  commerce , et  ne  donne  pas  à sa  métropole  plus  de 
bénéfices  , que  si  déjà  elle -appartenait  aux  Etats-Unis.  En 
i8a3,  ses  exportations  s’élevaient  à une  valeur  de  100 
millions.  Le  commerce  des  colonies  étant  un  échange  des 
denrées  de  la  zone  tonfde,  contre  des  marchandises  ma- 
nufacturées et  des  approvisionnemens , l’importation  de 
Cuba  est  dans  la  même  proportion  que  son  exportation  : 
les  Etats-Unis  en  possèdent  presque  la-moitié  , l’ Angle- 
terre un  quart,  la  France  un  dixième , la  Hollande!  la 
Suède  , les  Pays-Bas  et  le  Danemark* environ  le  septième; 
et  l’Espagne  n’a  pour  part  qu’un  dixième  dans  le  com- 
merce de  la  dernière  de  ses  vastes  et  riches  colonies  du 
Nouveau  Monde. 

S’il  était  exact  que  l’exportation  de  la  France  dans  scs 
colonies,  ne  fût  maintenant  que  de  3a  millions,  et  celle 
des  Espagnols  à Cuba , de  jo  millions  seulement , la  perte 
de  nos  débouchés  ne  serait  pas  moins  grande  que  celle 
de  Espagne , eu  égard  à notre  population , et  à l’étendue 
de  notre  commerce;  mais  il  est  notoire  que  les  évalua- 
tions des  douanes  sont  beaucoup  trop  faibles  ; et  l’on  peut 
voir  ailleurs , par  les  détails  que  nous  donnons  sur  ce 
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sujet , qu’il  ne  s’en  faut  pas  réellement  plus  du  quart  de 
sa  valeur  actuelle  , que  l’exportation  de  la  France , dans  ses 
colonies,  n’atteigne  le  terme  où  elle  était  de  1786  à 1787. 

Il  résulte  de  ces  termes  numériques  que  des  trois  grandes 
puissances  coloniales  qui  existaient , il  y a 4°  ans  , 1 An- 
gleterre seule  a réparé  ses  pertes;  elle  fait  avec  ses  an- 
ciennes possessions  émancipées,  un  c^inmerce  d’impor- 
tation et  d’exportation  de  211  millions  au  lieu  de  65;  ce 
qui  est  trois  à quatre  fois  autant.  La  France  devrait  placer 
en  plut  pour  25  à 3o  millions  de  marchandises , dans  ses 
établissemens  d’outre-mer,  pour  y trouver  les  mêmes  dé- 
bouchés qu’autrefois ; et  enfin,  l’Espagne  est  en  perte 
des  neuf  dixièmes , dans  le  commerce  de  la  dernière  co- 
lonie qui  lui  reste. 


CHAPITRE  X. 

* 

Interlope  des  Colonies. 

Il  n y a pas  une  grande  différence  d’effets  pour  le  com- 
merce et  les  intérêts  d’une  métropole  , entre  la  perte  de 
ses  colonies  ou  leur  approvisionnement  interlope  par 
l’étranger  ; et  la  même  influence  est  produite  par  le  dé- 
sastre militaire  ou  politique  qui  figure  dans  les  annales 
des  deux  Indes  , et  par  les  manœuvres  obscures  qui  pro- 
curent 5 la  contrebande  ses  riches  succès.  Nous  allons 
montrer  , par  des  termes  numériques  , la  vérité  de.  ce 
rapprochement , échappé  à la  recherche  de  ceux  qui  se 
sont  occupés  des  causes  de  la  décadence  du  commerce. 

C’est  un  fait  incontestable  que , dans  les  colonies  , 1 é- 
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change  des  denrées  de  la  zone  torride  se  fait  contre  des 
marchandises  d’Europe  #avcc  un  excédant  de  valeur  qui 
constitue  les  bénéfices  des  colons.  Mais  il  n’y  a point  et  il 
ne  peut  y avoir  de  marché  considérable  en  argent;  et 
1 importation  balance  nécessairement  l’exportation  , à 
cela  près  d’environ  un  neuvième  , qui  forme  les  gains 
restant  ostensiblen^nt  dans  les  établissemens  d’outre- 
mer , sans  s’écouler  autrement  que  par  les  rapports  des 
individus  avec  la  métropole.  Les  colonies  étant  soumises 
au  régime  exclusif , qui  ne  doit  subir  que  le  plus  petit 
nombre  possible  d’exceptions  , toute  balance  dans  leur 
commerce  , qui  s y trouve  défavorable  à la  métropole  , 
au-delà  du  terme  d’un  neuvième  , indique  l’existence  de 
l’interlope  des  étrangers,  ou  de  leur  admission  dans  des 
transactions  réservées  au  commerce  national.  La  concur- 
rence de  ces  deux  causes  , par  suite  de  l’arrêt  du  3o  août 
1784,  qui  introduisit  dans  les  ports  des  colonies,  les  na- 
vires étrangers , avec  des  restrictions  illusoires  , produisit 
les  effets  que  nous  allons  indiquer. 

En  1786  , Saint-Domingue  , le  plus  vaste  et  le  plus  pro- 
ductif de  tous  lefe  établissemens  européens  qui  existassent 
alors  dans  les  deux  Indes  , fournit  à la  France  une  impor- 
tation de  1 3 1 millions;  il  ne  reçut- cependant  que  pour 
44,700,000  fr.  de  produits  naturels  et  manufacturés  de 
notre  sol.  En  admettant  que  les  bénéfices  coloniaux  dus- 
sent être  de  14  à i5  millions,  nous  devions  trouver, 
dans  les  marchés  de  celte  belle  colonie,  des  débouchés 
pour  116  millions  d’objets  naturels  et  manufacturés;  et 
une  balance  de  86  millions  à notre  désavantage,  indi- 
quait que  les  étrangers  faisaient  dans  cette  seule  lie  un 


558  RECHERCHES  STATISTIQUES 

commerce  de  7 1 millions , tant  licite  qu’illicite.  Ainsi  ils 
s’y  procuraient  une  vente  qui  excédait  la  nôtre  des  deux 
tiers , et  leur  supériorité  l’emportait  de  beaucoup  plus  en  - 
core , puisqu’ils  n’entraient  pour  rien  dans  les  frais  de 
Gouvernement  , administration  et  défense  , et  qu’ils 
échappaient  même  à tous  droits  de  douanes , pour  leur 
interlope,  qui  était  de  62  millions,  cVest-à-dire , plus  con- 
sidérable que  l’exportation  des  navires  de  la  métropole. 
En  effet  leur  commerce  réel  étant  de  71  millions  , et  leur 
commerce  patent  de  8,878,000  fr.  seulement,  la  contre- 
bande était  de  62  millions  au  moins.  On  arrive  à un  ré- 
sultat encore  plus  développé , même  en  cherchant  la 
moyenne  proportionnelle  de  plusieurs  années,  si  l’on 
embrasse  toutes  les  colonies  dans  un  même  calcul.  Le 
terme  moyen  des  importations  faites  de  1784  & 1788,  des 
colonies  françaises  d’Amérique  et  d’Afrique  , dans  les 
ports  du  royaume  , s’éleva  à 195,250,000  fr.  Nos  expor- 
tations ne  furent  que  de  95,066, 000  fr.  La  différence  fut 
100,194,000  fr.  au  désavantage  de  la  métropole.  Si  l’on 
accorde  que  les  bénéfices  coloniaux  furent  d’environ 
5 1 millions , les  étrangers  trouvèrent , au  détriment  du 
commerce  français  , dans  nos  propres  colonies  , des  dé- 
bouchés pour  une  vente  annuelle  de  près  de  80  millions  , 
pendant  une  période  de  cinq  ans.  Ainsi  , dans  cet  espace 
de  temps  , ils  placèrent  dans  nos  colonies  pour  4oo  mil- 
lions de  marchandises  que  nous  soldâmes  en  argent , par 
l’intermédiaire  des  colons  et  aux  dépens  des  bénéfices  de 
notre  agriculture.  La  ruine  de  Saint-Domingue  et  de  la 
Guadeloupe , par  les  insurrections  des  Nègres  , et  la  prise 
des  autres  colonies , qui  tombèrent  entre  les  mains  de 


l’ennemi  et  furent  dépouillées  par  lui,  dissipèrent  les  bé- 
néfices que  nos  établisscmens  d’outre-mer  avaient  faits 
sur  l’exportation  de  leurs  produits  en  France. 

Les  évènemens  qui  ont  forcé  l’Espagne  à laisser  ouverts 
h l’étranger  les  ports  de  Cuba , ont  exéfrcé  le  même  pou- 
voir; ils  ont  donné  principalement  aux  États-Unis  et  à 
l’Angleterre  un  commerce  de  45o  millions , fait  dans  les 
cinq  années  qui  viennent  de  s’écouler , au  détriment  du 
commerce  espagnol  ; mais  il  y a cette  différence , que  l’in- 
dustrie et  l’agriculture  de  la  Péninsule  ne  peuvent , dans 
leur  état  actuel , approvisionner  une  population  outre-mer 
de  4oo,ooo  individus;  tandis  qu’il  ne  fallait  à la  France 
que  quelques  heureux  efforts  pour  fournir,  avec  un  im- 
mense avantage , à ses  colonies,  la  presque  totalité  des 
objets  qui  leur  sont  nécessaires. 

Ces  données  établissent  que  les  effets  de  l’interlope  dans 
les  colonies , sont  tellement  funestes  au  commerce  de  la 
métropole,  qu’ils  ne  diffèrent  qu’à  peine  de  ceux  que 
produit  la  perte  des  établisscmens  , par  leur  prise  ou  leur 
émancipation. 

/V^/1 

CHAPITRE  XI. 

Limites  trop  restreintes  de  la  Consommation  intérieure. 

Lorsque  l’accroissement  de  la  consommation  n’est  pas 
proportionnel  aux  progrès  de  l’agriculture  et  de  l’indus  - 
trie  , il  faut  que  les  produits  naturels  et  manufacturés 
trouvent  des  débouchés  de  plus  en  plus  nombreux  dans 
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le  commerce  extérieur,  ou  bien  le  développement  de  la 
prospérité  publique  cesse  tout-à-coup  , et  la  fortune  des 
peuples  s arrête  ou  rétrograde.  Pour  prévenir  ces  terribles 
effets , il  est  nécessaire  de  joindre  à une  exportation  agran- 
die progressivement , par  la  découverte  de  nouveaux  ca- 
naux, une  consommation  intérieure  et  coloniale  qui 
prenne  chaque  année  plus  d’accroissement.  L’activité  de 
la  population  s’augmente  avec  ses  besoins , et  leurs  • pro- 
grès sont  le  signe  manifeste  de  ceux  de  la  civilisation. 

C’est  sans  doufe  un  grand  malheur  pour  le  commerce 
de  la  France,  de  n’avoir  qu’un  petit  nombre  de  marchés 
extérieurs  ; mais  c’en  est  un  plus  funeste  encore  de  n’avoir 
a fournir  au-dedans  qu’à  une  consommation  trop  bornée  * 
et  au-dehors  de  n’approvisionner  que  des  colonies  dont  les 
neuf-dixièmes  de  la  population  n’ont  presqu’aucun  besoin 
que  satisfasse  l’importation  française.  Quelques  détails  fe- 
ront connaître  l’étendue  de  cette  double  calamité.  Nous 
examinerons  d’abord  la  limitation  qu’éprouve  le  commerce 
intérieur,  par  les  bornes  étroites  de  la  consommation  , nous 
restreignant  toutefois  aux  objets  principaux  que  fournis- 
sent à nos  besoins  l’agriculture  et  l’industrie. 
i.°  BU. 


Depuis  que  la  France  a cessé  d’admettre  les  grains 
étrangers , la  culture  des  céréales  s’est  accrue  , et  leur 
récolte  semble  d’après  l’examen  de  plusieurs  documens, 
s’élever  annuellement  , en  déduisant  les  semences  , à 
60  millions  d’hectolitres  de  froment  et  oo  millions  d’hect. 
de  seigle;  les  premiers  au  prix  moyen  de  i4  fr.  et  les 
autres  à 9 fr.  La  consommation  absorbant  à très-peu  près 
toute  çette  quantité  de  grains  , doit  donc  monter  approxi 
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mativement  à une  valeur  de  1 100  millions  de  fr. , ce  qui , à 
raison  d’une  population  de  3o  millions , fait  pour  chaque 
individu,  une  dépense  annuelle  de  37  fr.,  équivalant  au 
piix.  de  2 hect.  de  froment  et  un  de  seigle.  Le  poids  de 
l’hectolitre  de  la  première  de  ces  espèces  de  grains,  est 
de  1.55  livres  , et  celui  de  la  seconde  i44;  d’où  il  suit  que 
la  quantité  moyenne  de  blé  , consommée  annuellement , 
par  chaque  individu,  est  l’un  pour  l’autre,  d’environ 
45o  livres , qui  donneraient  une  quantité  de  pain  égale , si 
la  mouture  n’était  pas  divisée  en  plusieurs  espèces  de  fa- 
rine de  qualités  différentes;  il  y aurait  dans, ce  cas  19  f 
onces  de  pain  bis  , d’une  bonne  qualité , pour  chaque  per- 
sonne; mais  le  déchet  et  l’extraction  du  son  réduisant 
d’un  quart  la  mouture , il  n’y  a réellement  pas  une  livre 
de  pain , pour  la  subsistance  journalière  de  chaque  habi- 
tant du  royaume;  il  s’en  faut  de  plus  d’un  once. 

En  Angleterre , la  consommation  est  portée  au  minimum 
à un  quarter  de  froment  par  personne;  cette  mesure  pèse 
48o  livres,  et  vaut  5i  fr.;  Benjamin  Bell  élevant  même 
cette  évaluation  d’unbushel  ou  d’an  huitième  de  quarter, 
la  fait  monter  à 54o  liv.  de  blé  et  à 57  fr.  4o  c.  En  s’ar- 
rêtant au  terme  le  plus  bas , on  trouve  que  la  consomma- 
tion générale  des  Iles  Britanniques,  excède  66  millions 
d’hect.  de  froment,  valant,  en  i823,  1100  millions  de  fr. 
La  consommation  individuelle  est  annuellement  de  36oliv. 
de  pain  blanc,  ou  plus  de  21  onces  par  jour  de  pain  bis. 

Si  l’on  compare  ces  termes  numériques  avec  ceux  que 
donne  la  consommation  de  grains,  faite  parla  population  de 
la  France,  on  reconnaît  que  les  Iles  Britanniques  font  une 
aussi  grande  dépense  que  nous , pour  cet  objet , nonobstant 
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l’infériorité  du  nombre  de  leurs  habitans.  La  quantité  de  blé 
que  chaque  individu  consomme , en  Angleterre , excède  de 
3o  livres , celle  qui  revient  en  France  à chaque  personne , 
et  la  différence  de  valeur  est  de  ; elle  serait  de  plus 

de  20  si  nous  adoptions  le  maximum.  Ces  calculs  mon- 
trent l’erreur  de  cette  opinion  commune , qui  attribue  aux 
anglais , une  nourriture  en  grande  partie  animale  et  dans 
laquelle  le  pain  n’entre  que  pour  peu  de  chose;  peut-être 
autrefois  , chaque  habitant  des  Iles  Britanniques  ne 
consommait-il,  comme  on  l’a  dit,  que  12  onces  de  pain 
par  jour;  mais  il  n’en  est  plus  ainsi  depuis  que  l’usage 
du  thé  est  devenu  général  ; et  maintenant  chaque  anglais 
mange  plus  de  pain  qu’un  français  , la  différence  est 
journellement  de  plus  d’une  once. 

D’après  les  dernières  recherches  de  M.  de  Châteauneuf 
sur  la  ville  de  Paris,  la  consommation  de  pain  des  habi- 
tans de  cette  capitale  est  en  quantité  de  18  onces  et  de- 
mie par  jour,  et  en  valeur  de  65  fr.  5o  c.  , qui,  de  1816 
à 1820,  étaient  le  prix  de  445  liv.  de  pain  blanc;  cette 
consommation  devrait  être  le  minimum  de  celle  de  la 
France,  puisque  Paris  contient,  plus  qu’aucun  autre  lieu 
du  royaume  , de  nombreux  consommateurs , vivant  dans 
l’abondance  de  toutes  choses , et  mangeant  beaucoup 
moins  de  pain  , que  les  cultivateurs  de  nos  départemens 
ne  le  feraient,  s’ils  avaient  le  pouvoir  de  satisfaire  entière- 
ment leurs  besoins.  Cependant , la  consommation  de  Paris 
est  plus  forte  de  l’énorme  quantité  de  3 onces  et  demie , 
par  jour  que  celle  de  nos  provinces , et  sa  valeur  l’emporte 
de  28  fr.  5o  c.  par  an. 

Si , par  une  prospérité  répandue  également  sur  toute 
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la  surface  de  la  France,  la  subsistance  de  l’habitant  de 
nos  campagnes  était  améliorée , accrue , portée  à des  ter- 
mes analogues  à ceux  qu’offre  la  subsistance  de  l’habitant 
de  la  capitale  , ou  de  celui  des  Iles  Britanniques , le  com- 
merce intérieur  de  nos  céréales  s’augmenterait  par  une 
consommation  plus  grande  qu’aujourd’hui , et  dans  cette 
double  hypothèse,  atteindrait  l’un  des  termes  suivans  : 
3i  la  consommation  individuelle  de  chaque  habitant  du 
royaume  s’élevait  à la  valeur  du  minimum  de  la  consom- 
mation britannique  en  grain , c’est-à-dire  à 5i  fr.  au  lieu 
de  37,  par  individu,  il  en  résulterait  un  commerce  an- 
nuel de  i55o  millions  de  fr.  au  lieu  de  onze  cents, 
comme  aujourd  hui.  Si  notre  consommation  atteignait  le 
maximum  de  celle  de  l’Angleterre,  c’est-à-dire  à 57  fr. 
par  personne,  ce  commerce  serait  de  1710  millions; 
enfin , il  serait  de  1 g5o  millions , si  la  population  de  nos  dé- 
partemens  jouissait  de  la  faculté  de  dépenser  annuellement 
65  f.  pour  sa  nourriture  en  pain  , ce  qui  ne  suppose  pas  une 
abondance  plus  grande  et  une  aïÜnce  plus  extraordinaire 
que  celle  qu’éprouve  le  peuple  de  Paris.  Ce  terme , qui 
doublerait  notre  production  et  notre  commerce  intérieur 
des  grains,  ne  semble  point  au-delà  des  efforts  d’une  ci- 
vilisation puissante,  quand  on  songe  que  pour  y parvenir 
il  faut  seulement  que  chaque  individu  puisse  avoir  chaque 
jour,  dans  le  pays  le  plus  fertile  et  le  plus  riche  du  monde , 
18  onces  et  demie  de  pain  blanc,  ou  a5  onces  de  pain 
noir. 

Cette  amélioration  dans  le  régime  alimentaire  de  la  po- 
pulation du  royaume,  est  d’autant  plus  désirable,  que  le 
défaut  de  multiplication  de  nos  bestiaux  , proportionnelle- 
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méat  aux  besoins  de  la  consommation,  borne  singulière- 
ment l’usage  de  la  viande.  La  quantité  qui  en  est  consom- 
mée annuellement  par  chaque  personne  , n’est  h Paris  que 
de  g5  liv.  , et  dans  les  provinces  de  90.  Elle  est  à Londres 
de  244  liv*  » et  dans  toute  l’Angleterre  proprement  dite , 
y compris  le  pays  de  Galles , de  1 86  ,•  c’est  en  masse  moitié 
plus  qu’en  France,  et  dans  la  métropole , comme  deux 
et  deux  tiers  sont  h un. 

Depuis  1688,  la  consommation  de  la  viande  ne  s’est 
accrue  à Paris  que  du  quart  ; il  lui  faudrait  huit  siècles 
pour  atteindre  avec  cette  lenteur  de  progrès , le  terme 
auquel  elle  est  parvenue  dans  les  provinces  de  l’Angleterre. 
Encourager  son  accroissement  est  donc  une  mesure  né- 
cessaire au  commerce  et  à l’agriculture,  qui  peuvent 
recevoir  par  elle  une  étendue  double  de  celles  des  trans- 
actions , que  leur  permettent  aujourd’hui  ses  limites 
rétrécies. 

2.0  Vins . 

La  culture  de  la  vign#  donne  , par  un  terme  moyen  , 
57  millions  d’hectolitres  de  vins  de  toutes  qualités.  L’ex- 
portation n’offre  de  débouchés  que  pour  un  million  ; elle 
a monté  : 

En  1820,  à..  1,396, 000  hect.  1822,  à..  1 ,o35,ooohect. 

1821.  . . . 1,000,000.  . . . 1823 1,221,000 

On  suppose  qu’un  sixième  environ  du  produit  est  con- 
verti en  eau-de-vie  et  en  vinaigre;  il  reste  pour  la  consom- 
mation individuelle  un  hect.  de  vin,  équivalant  à 107 
pintes  de  Paris.  La  valeur  des  différentes  qualités  varie 
infiniment;  il  y a des  vins  qui  coûtent  depuis  7 fr.  jusqu’à 
^ool’hect.,  ou  de  70  fr.  à 2000  la  barrique.  En  écartant 
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ces  derniers , qui  sont  en  petite  quantité , on  peut  adopter , 
le  prix  moyen  de  2 5 fr.  comme  celui  de  l’hect.  des  vins 
entrant  dans  la  consommation  ordinaire;  ainsi,  c’est  à 
cette  somme  modique  que  se  borne  la  dépense , qu’exige 
cette  boisson  pour  la  consommation  de  chaque  individu, 
dans  le  pays  du  globe  où  la  production  des  vins  est  la  plus 
abondante , leur  prix  le  moins  élevé  et  leur  usage  le  plus 
répandu. 

Les  5ooo  cabarets  de  Londres  et  des  environs  , vendent 
annuellement , d’après  Colquhèun  , i58,4oo,ooo  pots  de 
porter , bierre  forte  et  petite  bierre , estimés  officiellement 
57,787,000  fr.;  plus  pour  24,375,ooo  fr.  de  genièvre  et 
autres  liqueurs  ; c’est  pour  cbtte  vente  seulement  une  valeur 
de  82  millions  dans  le  commerce  des  boissons , et  une 
dépense  de  70  fr,  pour  chaque  habitant  de  la  métropole 
des  Iles  Britanniques. 

La  consommation  de  Pans  était  en  1789,  d’après  La- 
voisier, de  25o,ooo  muids  de  vins,  évalués  62  millions; 
elle  est  maintenant  de  283,700  muids,  valant  avec  les 
droits  environ  5o  millions.  De  1809  à 1811  , elle  s’ap- 
procha d’un  million  d’hect.  ; elle  diminua  ensuite  consi- 
dérablement, mais  depuis  1819  , elle  a remonté  ainsi  qu’il 
suit  : 


l822 858, 5i5  hect. 

j823 915,958 


*819 8oi,532  hect. 

1820  885,807.  • • • 

1821  8i3,o66.  . . . 

Sil  on  retranche  delà  population  , les  détenus,  les  ma- 
lades, les  indigens,  il  reste  à peine  700,000  habitans, 
dont  la  consommation  s’élève  pour  chacun  à près  d’un' 
hectolitre  un  tiers.  C’est  une  dépense  d’un  peu  plus  de 
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4o  millions,  augmentée  de  9,500,000  francs  par  l’octroi , 
et  revenant  à 7 1 fr.  par  personne  ; cette  somme  égale  seu- 
lement celle  dépensée  à Londres  dans  les  cabarets,  par 
les  dernières  classes  du  peuple;  mais  elle  est  presque 
triple,  de  la  dépense  des  autres  habitans  de  la  France.  Si 
la  consommation  générale  du  royaume  s’élevait  en  quan- 
tité et  en  valeur  , aux  termes  de  celle  de  Paris,  elle 
serait  de  4o  millions  d’hectolitres  de  vin  ; et  le  commerce 
intérieur  auquel  elle  donne  lieu  , monterait  de  760  millions 
de  francs  à plus  de  deux  milliards. 

3.°  Lainages. 

D’après  les  recherches  de  MM.  Perrault , Fab  ri  et  Girod, 
publiées  en  1821  , la  production  annuelle  des  laines  est , en 
France , ainsi  qu’il  suit  : laines  mérinos  , 2,800,000  livres 
pesant;  métisses,  i3, 000, 000;  communes,  77,000,000  ; 
total,  92,800,000.  L’exportatjpn , d’après  les  tableaux  des 
douanes  , est  ainsi  qu’il  suit , quand  011  ramène  les  laines 
à l’état  de  suint  : 


Laines  fines. 

Laines  communes. 

i Son.  ....... 

1,546,000  livres.  . . . 

1821 

1 ,o64jOgo 

] ^00 

1 ,042 ,000 

O 

b 

0 

0 

Terme  moyen. 

1 ,i5o,ooo  livres. . . . 

La  quantité  des  laines  fines  employées  dans  la  fabrica- 
tion des  étoffes  exportées , et  dont  les  états  de  douanes 
fournissent  l’indication  , s’élève , si  on  les  suppose  en 


suint , à. . 4,066,000  livres. 

L’exportation  en  nature  est  de 1 , 1 5 0,000 

La  consommation  annuelle , de. ....  16,000,000 

Total. 21,216,000  livres. 
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Par  la  moyenne  de  trois  années  , l’exportation  des  laines 

communes  a été  ainsi  qu’il  suit  : 

En  étoffes  évaluées  en  laine  et  en  suint  3,o66,ooo  livres. 

En  nature s 

070,000 

Les  besoins  de  la  consommation. . . 87,000,000 

Total 90,436,000  livres. 

Exportation  de  toute  espèce  de  laines, 

en  étoffes  et  en  nature o 

0,002,000  livres. 

Consomm.OD  de  toute  espèce  de  laine.  io3,oéo,ooo 

Quantité  de  laine  nécessaire  à la  * 

France ,,  rc 

n „ 1 1 J ,00 2, 000  livres. 

Production  annuelle Q 

92,600,000 

Déficit ,0  or 

10 **02, 000  livres. 

L imp.on  moy.e  de  trois  années  a été  : 

En  laines  fines  de 4,264,0001 

— Communes  de 14,466,000/  8’73°’000  livres. 

La  production  actuelle  de  la  laine  s’élève  à la  valeur  d’en 
viron  100  millions;  l’importation  a été  de  9,782,000  fr.  en 
1 820  ; de  1 5 millions  en  1 82 1 ; de  24,300,000  fr.  en  1 822 
et  de  l 2,820,000  fr.  en  1823,  faisant  année  moyenne’ 
lins  de  1 5 millions.  L’exportation  n’a  pas  atteint  deux 
m, liions  : conséquemment  nos  fabriques  mettant  en  œuvre 
annuellement  pour  ,.3  millions  de  matières  premières  ; 
le  travail  en  triple  à-peu-près  la  valeur;  ainsi,  le  produit 
des  manufactures  de  draps  et  autres  lainages  est  approxi- 
mat, ventent  de  339  millions.  L’exportation  de  ceft issus 
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est  au-dessous  de  25  millions  de  francs  : donc  la  consom- 
mation est  d’environ  5 1 4 millions  ; c’est  une  dépense  d’un 
peu  plus  de  îo  fr.  par  habitant  du  royaume.  Il  y a 12 
ans  , nous  11’ohtenions  de  nos  troupeaux  que  70,800,0001. 
de  laines,  évaluées  81  millions;  c’est  un  accroissement 
de  17  millions  de  liv.  et  de  plus  de  24  millions  de  fr.  ; 
cependant  il  s’en  faut  d’autant  que  nous  puissions  suffire 
à notre  consommation , et  pour  y satisfaire  il  nous  faut 
faire  des  progrès  aussi  grands  que  ceux  qui  ont  eu  lieu 
depuis  181 5.  Nonobstant  la  multiplication  de  nos  trou- 
peaux , la  propagation  des  mérinos , et  les  soins  mieux 
entendus  des  propriétaires  et  des  bergers  , qui  ont  pres- 
que doublé  le  poids  des  toisons , il  faut  encore  ajouter 
18  millions  de  livres  pesant , à la  production  des  laines 
indigènes  , polir  les  mettre  à même  d’alimenter  complè- 
tement nos  fabriques.  Les  g5  millions  de  livres  de  laines 
produites  annuellement  , et  évaluées  h l’état  de  suint , 
donnent  par  la  réduction  du  lavage  h.  dos , 54  millions 
de  livres  , et  supposent  maintenant , en  France,  27  mil- 
lions de  bêtes  à laine  en  rapport. 

Comparons  cet  état  de  choses  a celui  que  présente  la 
Grande-Bretagne.  D’après  les  recherches  de  James  Bishop  , 
publiées  en  1820  , l’Angleterre  et  l’Écosse  fournissent  une 
quantité  de  laine  montant  à 2 5o  millions  de  liv.  en  suint, 
réduites  à i44  millions  de  liv.  de  laine  lavées  à dos  , sui- 
vant l’usage , et  à raison  de  2 liv.  pour  3 et  demie.  Cette 
quantité  supposerait  que  les  troupeaux  de  la  Grande- 
Bretagne  s’élèvent  572  millions  de  bêtes  à laine  , si  les 
toisons  des  moutons  anglais  n’excédaient  pas  le  poids  de 
celles  qu’on  obtient  en  France;  mais  on  calcule  quau 
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lieu  de  3 liv.  et  demie  de  laine  en  suint , ils  en  donnent 
cinq.  De  1819  à 1822,  l’importation  des  laines  étrangères 
ne  s’est  élevée,  par  un  terme  moyen  , qu’à  10  millions 
de  francs.  L’ensemble  des  matières  premières  fournies  aux 
fabriques  anglaises  , par  les  importations  et  par  les  trou- 
peaux indigènes,  vaut  , par  aperçu,  25o  millions.  Le 
travail  de  546, 000  ouvriers  adultes  et  d’autant  d’enfans  , 
triple  cette  valeur,  et  l’élève  à y5o  millions.  II  est  con- 
sommé annuellement  dans  la  Grande-Bretagne , d’après 
Eden,  pour  275  millions  de  tissus  de  laine  , et  il  en  est 
exporté  pour  4y5.  En  1799,  la  fabrication  était  évaluée  à 
475  millions  seulement , et  l’exportation  à 1 1 1 ,892,000  ; 
la  contrebande  montait , avec  la  consommation  , à 364 
millions.  En  1812 , la  fabrication  n’était  portée  qu’à  45o 
millions  , et  l’exportation  à 144,525,000.  La  contrebande 
et  la  consommation  avaient  conséquemment  une  valeur 
de  3o6  millions.  De  1816  à 1818  , le  terme  moyen  des 
exportations  de  lainage  a été  de  5o9,8oo,ooo  fr.  ; mais 
depuis  cette  époque  cet  immense  commerce  a diminué. 

On  remarquera  sans  doute  que  les  nombres  qui  expri- 
ment ici  l’exportation  des  draps,  sont  beaucoup  plus 
élevés  que  ceux  que  nous  ont  fournis  précédemment  les 
états  des  douanes  anglaises;  on  n’en  sera  point  étonné  en 
réfléchissant  que  la  nature  de  ces  marchandises  les  fait 
échapper  aisément  à une  évaluation  officielle  très-rappro- 
chée  de  la  vérité.  On  doit  les  ranger  parmi  les  objets 
qu’Arthur  Young  soutient  être  d’une  valeur  réelle  qui 
comparée  aux  déclarations  , offre  une  différence  de  moitié! 

En  admettant  les  termes  adoptés  après  un  examen  dé- 
taillé , par  Bishop  et  Eden , on  trouve  qu’entre  la  France 
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et  “la  Grande-Bretagne  considérées  sous  le  rapport  impor- 
tant du  commerce  des  lainages , il  y a une  différence  en 
moins  pour  le  premier  de  ces  pays  : — de  1 57  millions 
de  livres  ou  près  des  deux  tiers , dans  la  production  des 
matières  premières;  — de  i5o  millions  de  francs,  dans 
leur  valeur  ; — de  429  millions  de  francs  dans  le  produit 
des  fabriques;  — de  45o  millions  de  francs  dans  l’expor- 
tation des  lainages;  — de  2 à 5 millions  de  bêtes  à laines  , 
et  d’une  livre  et  demie  par  toison. 

Il  y a une  différence  en  plus  : — de  5 millions  de  francs 
pour  la  valeur  du  tiers  de  l’importation  des  laines  étran- 
gères ; — de  59  millions  de  francs  dont  notre  consomma- 
tion excède  celle  de  la  Grande-Bretagne.  Néanmoins 
celle-ci  étant  de  276  millions  pour  14,392,000  habitans  , 
c’est  pour  chacun  une  dépense  de  19  à 20  fr.  , ou  près 
du  double  de  la  valeur  des  draps  et  lainages  que  chaque 
individu  consomme  en  France. 

D’après  M.  de  Chcâteauneuf,  la  vente  des  tissus  de  laine 
dont  fait  usage  la  population  de  Paris  , monte  annuelle- 
ment h i5  millions  de  francs  , ce  qui  fait  plus  de  21  fr. 
pour  chaque  personne.  Cette  consommation  excède  celle 
de  la  Grande-Bretagne  ; elle  est  moitié  plus  grande  que 
celle  des  autres  parties  du  royaume.  Si  le  terme  en  était 
atteint , par  la  dépense  qu’une  prospérité  agricole  et  in- 
dustrielle de  nos  départemens  leur  permettrait  de  faire 
pour  améliorer  les  vêtemens  de  toutes  les  classes  de  leur 
population , le  commerce  intérieur  des  lainages  serait  de 
65o  millions  par  an;  il  excéderait  de  3 16  celui  que  donne 
maintenant  notre  consommation  bornée  ; il  monterait  à 
655  avec  nos  exportations , et  serait  encore  de  près  de 
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100  millions  au-dessous  de  celui  de  la  Grande-Bretagne'  • 
mais  étant  fondé  sur  les  Besoins  des  habitons  du  royaume 
ot  non  sur  des  relations  étrangères  que  peuvent  troubler  à 
o aqueunstant  , de  nouvelles  combinaisons  politiques  il 
scra.t  plus  sûr  et  plus  durable.  Toutefois  son  plus  grand 
avantage  serait  de  donner  à chaque  individu  de  la  popu- 
lation , le  même  degré  d’aisance  et  de  bien-être  que  pro- 
curent aux  habitans  de  l’Angleterre  , des  habits  de  draps 
et  un  usage  extrêmement  étendu  de  toutes  sortes  delai- 
nages  propres  à préserver  le  corps  humain  de  l’action 
nms.ble  des  variations  atmosphériques , et  à écarter  l’une 
des  misères  qui  exerce  le  plus  d’influence  sur  la  santé 
publique , et  sur  les  dispositions  physique*  et  morales  des 
classes  les  plus  nombreuses  de  la  société. 

4*°  Soieries. 

H semblerait  que  l’usage  des  soieries  devrait  être  aussi 
anc.en  que  la  civilisation  des  peuples  d’Occident,  mais  il 
s en  faut  de  beaucoup  qu’il  en  soit  ainsi;  ce  fut  seulement 
sous  le  règne  de  Justinien  qu’il  fut  introduit  dans  l’Em- 
inre  Romain;  avant  il  n’était  connu  que  dans  les  lies  du 
' apon , la  Chine , et  sur  les  bords  du  Gange  et  de  l’Indus  ; 
e fut  en  n5o  q„e  le  roi  Roger  introduisit  en  Sicile  le 
ver-à-so,e,  et  en  ,47o  que  Louis  XI  le  fit  transporter  en 
b rance.  La  plus  ancienne  manufacture  de  soie  fut  établie 
en  Angleterre,  par  William  Lee,  il  y a 2 a 5 ans.  Tels  sont 
les  progrès  que  cette  industrie  a faits,  en  ce  pays  „UP 
par  un  terme  moyen  des  trois  dernières  années  ,’  on  y 
emploie  , dans  la  fabrication  des  étoffes  consommées  ou 
-exportées,  une  quantité  de  soie  pesant  2,100,000  livres, 

" ,8l2’t0"k's  nos  manufactures  n’en  employaient  qui 
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persévérance  et  de  soins  , à nous  surpasser  dans  la  quan- 
tité des  produits  de  cette  espèce.  Sa  consommation  en 
.soieries  monte  à l’énorme  valeur  de  247  millions,  et  la 
nôtre  à 120  millions  seulement.  Voici  les  bases  de  ces 
évaluations  : en  1801  , les  manufactures  de  soieries  de  la 
Grande-Bretagne  occupaient  déjà  65, 000  ouvriers;  on 
évaluait  leurs  produits  à 67  millions  et  demi  de  francs. 

En  1822,  d’après  l’enquête  faite  devant  un  Comité  delà 
Chambre  des  Lords,  ce  produit  s’élevait  à 2Ôo  millions 
de  francs.  L’exportation  patente  est  d’environ  3 millions  ; 
la  consommation  intérieure,  à laquelle  il  faut  ajouter 
l’interlope,  monte  conséquemment  à 247  millions;  et  en 
effet  elle  est  estimée  très-peu  au-dessous  de  10  millions 
sterling,  dans  l’Etat  de  l’Angleterre,  document  semi- 
officiel  publié  en  1 823.  En  portant , par  un  terme  moyen  , 
à 5o  millions  , la  valeur  des  soies  brutes  importées  an- 
nuellement en  Angleterre  , on  reconnaît  que  la  fabrication 
quintuple  cette  valeur  ; or  , d’après  la  même  donnée , nos> 
manufactures  exploitant  récemment  une  quantité  de  soie 
indigène  et  exotique  qui  vaut  approximativement  44  mil- 
lions , leur  produit  doit  s’élever  à 222  , y compris  le  prix  ^ 
des  matériaux.  Nos  exportations  montaient,  avant  leur 
décroissement  en  1823  , à 100  millions;  notre  consom- 
mation en  soieries  ne  peut  donc  être  éloignée  du  terme 
de  120.  C’est  à raison  de  la  population  de  la  France  , 4 fr* 
par  individu , tandis  que  c’cst  beaucoup  plus  de  1 1 fr. , 
ou  presque  le  triple , pour  chaque  habitant  des  lies  Bri- 
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tanniques.  Il  est  certainement  étrange  que  le  peuple  qui  a 
donné  à l’Europe  l’usage  des  soieries,  et  qui  a porté  leur 
fabrication  au  plus  haut  terme  de  perfection , en  consomme 
la  moitié  moins  qu’un  autre  peuple  presque  moitié  moins 
nombreux,  et  dont  les  manufactures  ont  comparative- 
ment une  existence  récente;  mais  telle  est  la  puissance 
des  caprices  de  la  mode  dans  les  marchés  où  se  vendent 
les  produits  de  l’industrie.  Depuis  trente  ans  , l’usage  des 
vêtemens  de  soie  s’est  restreint , par  le  mal-aise  des  classes 
supérieures , et  en  raison  inverse  de  l’extension  qu’ont  prise 
les  tissus  de  coton;  les  soieries  ont  presqu’entièrement  dis- 
paru des  tentures  et  des  ameublemens;  et  l’adoption  des 
étoffes  de  mérinos , par  les  femmes , les  a repoussées  de 
la  consommation  pendant  l’hiver,  tandis  que  les  toileries 
perfectionnées  sont  parvenues  à les  bannir  pendant  l’été. 
Si,  par  un  ensemble  de  circonstances  favorables , la  quan- 
tité de  soieries  que  la  France  consomme  annuellement  , 
s’élevait  au  même  terme  qu’en  Angleterre,  le  commerce 
intérieur  que  donne  maintenant  la  vente  de  ces  produits  , 
monterait  h raison  de  1 1 fr.  par  personne , jusqu’à  la  va- 
eur  prodigieuse  de  35o  millions;  ce  qui  joint  à 100  mil- 
lions d’exportations,  formerait  une  industrie  presqu’aussi 
vaste  que  celle  des  cotons  de  la  Grande-Bretagne. 

Pour  agrandir  la  consommation  des  soieries  , deux  espè- 
ces de  moyens  peuvent  être  employés  avec  succès  : les 
uns  sont  à la  disposition  du  gouvernement  qui,  dans  une 
multitude  d’occurences , telles  que  les  deuils,  les  costumes 
de  cour,  les  uniformes,  les  draperies,  les  grands  ameu- 
blemens, les  ornemens  d’église,  a le  pouvoir  d’en  étendre 
les  usages;  les  autres  dépendent  des  manufacturiers , qui 
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doivent  s’appliquer  à varier  les  formes  des  soieries , selon 
les  goûts  et  les  modes  du  temps  et  selon  les  habitudes  des 
consommateurs.  Les  fabricans  anglais  s’appliquent  avec 
soin  à remplir  cette  tâche  ; mais  , quoique  depuis  quelques 
années , ils  aient  fait  faire  des  progrès  remarquables  à leur 
industrie , ils  conviennent  « que  dans  l’éclat  des  couleurs , 
la  durée  de  la  teinture,  et  dans  les  parties  les  plus  déli- 
cates de  la  fabrication , ils  sont  toujours  surpassés  par  les 
manufacturiers  français.  » 

5.°  Cotons. 

Il  n’y  a point  de  consommation  plus  grande  et  plus 
récente  que  celle  de  ce  produit  végétal  ; les  premiers  pro- 
grès de  la  fabrication  de  ses  tissus  ne  remontent  qu’à  la  fin 
du  règne  de  Louis  XIY.  En  1787,  nos  manufactures  étaient 
loin  de  pourvoir  à nos  besoins  quoiqu’alors  bornés  à peu 
de  choses , par  nos  habitudes  ; nous  reçûmes  de  l’impor- 
tation, pour  1 3 millions  et  demi  de  cotons  manufacturés,  et 
nos  fabriques  en  employèrent  pour  16  millions  et  demi  , 
provenant  du  Levant  et  du  Brésil.  En  1792,  elles  ache- 
taient de  l’étranger , 20  millions  de  liv.  de  coton  en  laine  ; 
de  1804  à 1806 , la  quantité  moyenne  qui  en  fut  importée , 
ne  fut  que  de  20, 534, 000  liv. ; de  i8i5  à 1817,  cette 
quantité  s’éleva  à 27,759,000;  elle  a été  de  42,390,000, 
par  un  terme  moyen  de  4 années  de  1820  à 1823,  tandis 
qu’au  rétablissement  de  la  paix  et  du  commerce , cette 
consommation  ne  fut,  par  le  terme  moyen  de  181 5 à 
1817  que  de  27,759,000  liv.  pesant. 

Cette  quantité  plus  faible  de  1 4, 63 1,000  liv.,  ou  près 
de  moitié , que  celle  de  la  consommation  des  4 dernières 
années,  l’emportait  cependant  d’un  tiers  sur  la  masse  à 


SlilV  LÜ  COM  M JE  II  CE.  3~5 

laquelle  nos  besoins  étaient  bornés , il  y a 20  ans , quand 
la  France  comptait  o5  millions  d’habitans;  car,-  les  ta- 
bleaux officiels  de  ce  temps  n’élèvent  la  quantité  des  co- 
tons consommés  de  1804  à 1806  qu’à  20,5o©,ooo  liv.  pe- 
sant. D’après  ces  données,  la  consommation  du  coton  en 
laine  était  en  France,  il  y a 20  ans  , de  neuf  onces  , pour 
chaque  individu  de  la  population;  elle  était,  il  y a 10  ans, 
de  i5  onces  ou  un  tiers  en  sus;  elle  est  maintenant,  par 
un  terme  moyen  de  4 ans,  de  22  onces,  ce  qui  , avec  les 
fractions , forme  un  accroissement  égal  à la  moitié  de  sa 
quantité  totale,  en  181  G.- En  masse,  notre  consommation 
a doublé  dans  l’espace  de  20  ans.  Examinons  à présenties 
variations  de  sa  valeur.  En  1787,  la  France  recevait  dè 
ses  colonies  d Amérique  9,5Go,ooo  liv.  pesant  de  coton  en 
laine,  valant  i4,34o,ooofr.  ; elle  payait  i6,5oo,oooliv.  do 
cette  marchandise,  provenant  du  Brésil  et  du  Levant  au  prix 
moyen  de  24,75o,ooo  fr.  ; ensemble  59  millions;  la  pins 
grande  partie  qui  était  envoyée  en  Angleterre , en  revenait 
manufacturée.  En  1801,  nous  achetâmes  de  l’étran°-er 
pour  alimenter  nos  fabriques,  réduites  à l’inactivité,  par 
l’état  de  guerre,  pour  49,95o,ooo  fr.  de  cotons  en  laine; 
nous  en  reçûmes  pour  42,920,000  fr.  de  cotons  fabriqués  ; 
nous  revendîmes  pour  i3  millions  de  ceux-ci;  il  nous  en 
resta  pour  29,920,000  fr.  Notre  consommation  nous  coûta 
près  de  80  millions , non  compris  les  frais  de  fabrication 
de  cinq  huitièmes  de  cette  masse.  Nous  fûmes  contraints 
de  payer  si  chèrement  cette  consommation , parce  qu’a- 
lors  la  Grande-Bretagne , souveraine  des  mers,  avait  le 
monopole  des  denrées  tropicales.  Depuis  la  paix , la  valeur 
des  cotons  s’est  abaissée  progressivement  : par  un  terme 
moyen  des  quatre  dernières  années,  nous  achetons  à pré- 
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sent  5o  millions , ceux  nécessaires  à nos  manufactures.  Il 
est  évident  par  l’exemple  de  l’Angleterre , que  leur  prix 
est  trop  élevé , et  que  nous  n’en  recevons  pas  une  quan- 
tité suffisante.  Notre  industrie  nouvelle  ne  quintuple  pas 
encore  tout-à-fait  la  valeur  de  la  matière  première  ; elle 
l’accroissait  seulement,  il  y a dix-huit  mois , d’environ  4 fois 
et  demie  ; conséquemment  elle  fabriquait  avec  5o  millions  de 
cotons  en  laine,  pour  2 25  millions  defr.  de  tissus,  de  bon- 
neterie et  d’autres  ouvrages.  L’exportation  moyenne  de 
ces  produits  montant  h 24  millions  de  fr.  , la  consomma- 
tion du  royaume  est  approximativement  de  200  millions. 

L’Angleterre  plus  exercée  dans  l’art  de  la  filature,  plus 
favorisée  par  l’usage  des  machines  perfectionnées  et  par 
le  bon  marché  du  combustible , tire  un  plus  grand  parti 
de  la  matière  première.  127  millions  de  liv.  pesant  de 
coton , qui  coûtent  à-peu-près  1 00  millions  à ses  manufac- 
tures , lui  donnent  pour  environ  760  millions  de  produits 
fabriqués.  L’exportation  et  la  contrebande  en  font  sortir 
pour  546  millions;  on  suppose  que  la  consommation  en 
absorbe  pour  216;  mais  ces  termes  s’éloignent  peut-être 
maintenant  de  la  vérité , parce  que  l’exportation  s’accroît 
prodigieusement  d’une  année  à l’autre , et  sans  doute  avec 
elle , la  production  et  la  consommation. 

Par  des  efforts  rapides  et  surprenans , notre  industrie 
est  néanmoins  parvenue  en  peu  d’années , à livrer  à la 
consommation  de  la  France,  une  quantité  de  produits 
d’une  valeur  égale  à celle  qu’exigent  les  besoins  de  l’Angle- 
terre ; mais  la  différence  de  population  des  deux  royaumes , 
en  apporte  une  très-grande  dans  la  part  qui  en  revient  à 
chaque  individu.  200  millions  de  fr.  de  tissus  et  de  bon- 
neterie de  coton  font  par  personne,  pour  la  population  de 
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la  France  6 fr.  66  cent.  ; tandis  que  216  millions  de  ces 
mêmes  objets  consommés  dans  les  Iles  Britanniques , par 
22  millions  d’habitans,  forment  pour  chacun  une  dépense 
de  près  de  10  fr.  Si  notre  consommation  s’élevait  à ce 
terme,  elle  serait  de  3oo  millions  ou  un  tiers  de  plus 
qu’aujourd’hui. 

6°.  Denrées  coloniales. 

Nous  avons  déjà  montré  les  limites  dans  lesquelles  sont 
renfermés  les  besoins  de  la  France , quant  aux  denrées 
coloniales;  nous  nous  bornerons  à en  présenter  ici  les 
termes  numériques,  faisant  toutefois  ressortir  leur  valeur 
relative  par  quelques  comparaisons. 

La  quantité  de  sucre  non  raffiné,  consommée  annuel- 
lement par  la  population  actuelle  du  royaume , s’élève  à 
92  millions  de  liv. , valant  approximativement  3 1 millions 
de  fr.  ; c’est  par  personne  un  peu  plus  de  5 liv.  pesant , 
et  d’un  franc  de  dépense.  La  Grande-Bretagne  consomme 
chaque  année  276  millions  de  liv.  dé  sucre,  qui  lui  coû- 
tent 92  millions  de  fr.  : c’est  pour  chaque  individu  i5  liv. 
de  sucre  brut,  valant  4 fr.  3o  cent.  La  différence  sur  la 
consommation  générale  est  de  184  millions  de  liv. , et  de 
62  millions  de  fr. , ou  autrement  l’Angleterre  consomme 
une  quantité  de  sucre  triple  en  poids  et  en  valeur  de  celle 
qui  suffit  à la  France.  La  différence  sur  la  consommation 
individuelle  est  encore  bien  plus  grande , attendu  l’infé- 
riorité de  population  des  Iles  Britanniques  ; elle  est  de 
10  liv.  de  sucre  et  de  3 fr.  3o  cent,  par  individu;  ou  au- 
trement l’habitant  de  la  Grande-Bretagne  consomme  4 
fois  et  un  tiers  autant  qu’un  français , en  sucre  brut  et 
terré , et  il  dépense  proportionnellement. 


En  1789,  Paris  consommait,  d’après  les  recherches  de 
Lavoisier , 6,5oo,ooo  liv.  pesant  de  toute  espèce  de  sucre , 
estimées  7,800,000  fr.  ; en  1 8 1 7 , la  quantité  montait  à 
1 1 millions  de  liv.,  et  la  valeur  à i6,5oo,ooofr.  Ainsi,  en 
28  ans , la  consommation  du  sucre  a doublé  dans  la  ca- 
pitale , même  en  tenant  compte  de  l’accroissement  de  sa 
population,-  chaque  habitant  employait,  il  y a 7 'ans,  10I. 
de  sucre  à ses  besoins , et  dépensait  près  de  s5  fr.  pour 
ce  seul  objet.  Depuis  cette  époque,  la  consommation  s’est 
encore  augmentée  ; le  prix  moyen  du  sucre  est  tombé 
de  3o  sous  à 24,  mais  l’accroissement  de  la  quantité 
compense  et  au-delà  , la  diminution  de  la  valeur.  Cette 
consommation  est  au  reste , purement  locale  ; elle  tient  à 
la  concentration  d’un  grand  nombre  de  fortunes  aisées , 
dans  le  même  séjour,  et  au  commerce  d’épiceries,  que 
Paris  fait  avec  les  départemens  voisins.  Si  nous  dépensions 
seulement  en  sucre  pour  une  population  de  3o  millions , 
autant  que  l’Angleterre  pour  22,  cette  branche  de  com- 
merce portée  à 92  millions  de  fr. , serait  triple  de  son  état 
actuel. 

Le  café  offre  un  article  d’un  usage  moins  général;  nous 
en  consommons  annuellement  16,000,000  de  liv.,  qui 
valent  20  millions  et  demi  de  fr. , c’est  à-peu-près  une  demi 
livre  par  personne  et  environ  centimes.  La  Grande- 
Bretagne  en  consomme  l\0  millions  de  liv. , qui  lui  coû- 
tent seulement  5o  millions  de  fr.  ; c’est  pour  chaque  in- 
dividu 2 liv.  pesant^  et  une  dépense  de  3o  sous.  La  diffé- 
rence en  quantité  est  de  24  millions  de  liv.,  quoiqu’on 
valeur,  elle  ne  soit  que  de  10  millions  de  fr. , attendu  le 
prix  élevé  des  cafés , dans  nos  ports. 
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Paiis  absorbait  en  1789, a,5oo,ooo  liv.  de  café , faisant 
à 25  sous  une  somme  de  5, 125, 000  fr.  Ces  nombres 
étaient  portés  en  1 81 7 , d’après  les  états  officiels  , à 5 mil- 
lions de  liv.  , estimés  avec  les  droits,  10  millions  de  fr.  , 
c’est  une  consommation  double  en  quantité  et  triple  en 
valeur;  elle  est  de  i4fr.  pour  chaque  habitant  de  Paris, 
tandis  qu’elle  11’est  que  de  i5  sous  pour  le  reste  du 
royaume.  Si,  pour  une  population  plus  grande  d’un  tiers 
nous  recevions  seulement  "autant  de  café  et  au  même  prix 
que  l’Angleterre,  la  consommation  de  chaque  personne 
serait  quadruplée , et  cette  importation  augmentée  de  9 
à 10  millions.1 

Ces  détails  remplissent  l’objet  que  nous  nous  sommes 
proposé;  ils  montrent  dans  quelles  limites  étroites  notre 
consommation  renferme  notre  commerce  intérieur.  La 
capitale  et  quelques  cités  riches  et  populeuses , Lyon  , 
Marseille  , Bordeaux , présentent , dans  leur  approvision- 
nement , des  débouchés  considérables  aux  produits  indi- 
gènes et  exotiques,  et  aux  objets  manufacturés;  leur  con- 
sommation , qui  s’est  accrue  généralement  depuis  3o  ans  , 
a même  doublé  à l’égard  de  plusieurs  articles  ; mais  les 
villes  secondaires  , les  campagnes , les  provinces  éloignées 
surtout , ne  participent  que  peu  ou  point  à ce  mouvement 
commercial;  et  leur  concours  est  si  faible  , que  les  dons 
d’un  heureux  climat , d’un  sol  propice , d’une  population 
active , intelligente  et  nombreuse  , ne  répandent  point  sur 
la  France  la  prospérité  que  l’on  a droit  d’attendre  de  ces 
inappréciables  avantages. 

Le  commerce  des  blés  s’augmenterait  des  trois-quarts 
si  les  départemens  avaient  une  consommation  de  pain 
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égale  à celle  de  Paris;  il  gagnerait  moitié  sur  sa  valeur 
actuelle , si  chaque  habitant  de  la  France  dépensait  en 
grain  autant  que  celui  des  Iles  Britanniques , qui  passent 
cependant  pour  le  pays  de  l’Europe  où  l’on  mange  le 
moins  de  pain.  — Le  commerce  des  vins  s’accroîtrait 
beaucoup  au-delà  de  moitié  en  valeur , et  d’un  quart  en 
quantité,  s il  égalait , dans  les  provinces , les  termes  auxquels 
il  s’élève  à Paris.  — Nos  manufactures  de  draps  et  de  lainages 
auraient  un  débouché  intérieur  de  moitié  plus  grand , si 
nous  consommions  chacun  pour  une  somme  pareille  à 
celle  qu’emploie , à cet  objet , chaque  habitant  de  la 
Grande-Bretagne.  — Notre  commerce  de  soieries  ne  craint 
maintenant  la  concurrence  dans  les  marchés  extérieurs  , 
que  parce  que  notre  consommation  est  réduite  en  tissus 
de  cette  espèce , au  tiers  de  la  vale  ur  qui  s’y  trouve  em- 
ployée dans  les  Iles  Britanniques.  — Nos  cotons  manu- 
facturés , qui  sont  la  branche  d’industrie  la  plus  favorisée 
par  l’extension  de  leur  usage,  devraient  recevoir,  par 
l’accroissement  de  la  consommation  individuelle , une  aug- 
mentation de  vente  de  3 fr.  34  cent. , ou  moitié  en  sus  de 
leur  débit  actuel , pour  se  trouver , dans  nos  marchés  in- 
térieurs , sur  le  même  pied  que  les  cotons  de  l’Angleterre 
dans  les  siens.  — Enfin  pour  atteindre  uniquement  le  terme 
de  la  consommation  anglaise  en  denrées  coloniales , il  fau- 
drait tripler  la  valeur  de  notre  commerce  actuel  de  ces 
objets;  il  faudrait  la  quadrupler  pour  la  proportionner  à 
notre  population. 

En  résumé,  voici  le  tableau  de  la  consommation  de  la 
F rance , dans  son  état  limité  , et  l’aperçu  de  l’accroisse- 
ment qu’il  lui  faudrait  éprouver  , pour  égaler  la  consom- 
mation de  la  capitale  ou  celle  des  Iles  Britanniques  : 
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Valeur  de  la  consommation  actuelle.  Accroissement  comparativement  à la  consommation 

<1cî  Paris  ou  de  l’Angleterre. 

^ î * 00,000,000  fr . . . i ,g5o?ooo,ooo  fr.  compar.  à Paris. 

Viïis 750, 000,000 2,000,000,000 idem. 

Liiinages. . . 3i4,ooo,ooo. ....  63o,ooo,ooo ibid. 

Soieries 120,000,000 33o, 000,000  compar.  à l’Angleterre. 

Colons 200,000,000 3oo,ooo,ooo idem 

Sucres  bruis.  3i, 000, 000 i3o,ooo,ooo ibid. 

Cofe 20,000,000 45,ooo,ooo ibid. 

Total.  ..  . 2,5'J5,ooo,ooo fr. ..  5,385,ooo,ooo  fr. 

On  voit,  par  ce  tableau,  que  la  consommation  de  la 
France  , dans  son  état  actuel  de  rétrécissement,  ne  donne 
lieu,  pour  les  branches  les  plus  importantes  de  son  indus- 
trie agricole , manufacturière  et  coloniale , qu’à  un  com- 
merce intérieur  dont  la  valeur  n’excède  pas  deux  milliards 
et  demi.  Si , par  une  extension  possible  résultant  de  la 
prolongation  de  la  paix , des  soins  heureux  du  Gouverne- 
ment et  des  progrès  naturels  des  choses , cette  consomma- 
tion cessait  d etre  bornée  dans  les  limites  étroites  où  elle  est 
renfermée  aujourd’hui  , un  accroissement  qui  la  rendrait 
semblable  à celle  de  la  population  de  Paris  ou  à celle  des 
Iles  Britanniques , produirait  une  augmentation  de  com- 
merce intérieur  égale  à sa  valeur  actuelle , et  montant , 
pour  sept  objets  seulement , à beaucoup  plus  de  cinq 
milliards.  Il  n’y  a aucun  obstacle  physique  à cette  aug- 
mentation , et  nous  possédons  tous  les  élémens  qui  en  sont 
les  conditions  nécessaires.  Les  causes  qui  se  sont  oppo- 
sées , par  une  action  perturbatrice  , aux  progrès  de  notre 
prospérité  commerciale , peuvent  être  combattues  effica- 
cement; nous  avons  fixé,  par  ces  recherches,  l’étendue 
du  mal  qu  elles  produisent , et  la  puissance  des  remèdes 
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qu’il  faut  employer  pour  les  extirper.  Le  détriment  causé 
à la  France,  par  une  consommation  rétrécie,  réduit  à 
moitié  la  richesse  de  notre  commerce  intérieur.  La  conti- 
nuation de  l’état  de  paix,  l’allègement  des  impôts  , une 
administration  sage  , éclairée , active , protectrice , peu- 
vent la  doubler  sans  employer  à cette  opération  beaucoup 
plus  de  temps  qu’il  n’en  faudrait  pour  ruiner  un  état , en 
laissant  dépérir  son  agriculture , décliner  son  industrie  et 
envahir  son  commerce  , par  une  concurrence  rivale  et 
prépondérante. 

CHAPITRE  XII. 

Limites  trop  restreintes  de  la  Consommation  coloniale. 

Il  serait  possible  qu’un  peuple  qui  ne  consommerait 
qu’une  médiocre  quantité  d’objets  naturels  et  manufactu- 
turés  , et  dont  conséquemment  le  commerce  intérieur 
serait  peu  considérable,  compensât  ce  désavantage  par 
des  colonies  riches  et  populeuses,  offrant  de  vastes  dé- 
bouchés à ses  productions.  Telle  serait  la  France,  si  elle 
eût  conservé  la  possession  des  contrées  qu’elle  avait  au- 
trefois dans  l’Amérique  septentrionale.  En  1821,  l’Aca- 
die et  le  Canada  ont  reçu  une  importation  de  produits 
-anglais  d’une  valeur  de  40,224,000  fr.  L’approvisionne- 
ment de  la  haute  et  basse  Louisiane  aurait  doublé  cette 
-somme.  Mais  un  concours  d’événemens  malheureux  n’a 
cessé  de  limiter  la  consommation  des  colonies  françaises  , 
et  de  la  tenir  fort  au-dessous  des  besoins  du  commerce  de 
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leur  métropole.  Lors  de  la  fondation  des  premiers  éta- 
bhssemens  des  deux  Indes,  l’industrie  manufacturière 
u existait  point  encore , et  conséquemment  on  ne  put  faire 
entrer  la  nécessité  de  lui  donner  des  débouchés  parmi  les 
vues  qu.  dirigèrent  le  choix  des  contrées  où  ces  établisse- 
mens  furent  formés.  L’idée  dominante  qui  présida  4 ,a 
fondation  des  colonies,  fut  l’avantage  de  se  procurer  ex- 
clusivement , par  leur  culture,  des  productions  que  la 
nature  refusait  à notre  climat.  Dans  cet  objet , on  attacha 
1»  leur  glèbe  une  population  esclave,  capable  de  beaucoup 
e travail , sans  exiger,  pour  son  entretien,  beaucoup  de 
f epenSes*  11  en  cst  résulté  en  premier  lieu  une  grande 
masse  de  denrées  coloniales,  dont  la  valeur  menace  de 

diminuer  proportionnellement  à leur  accroissement,  et 
en  second  lieu,  une  consommation  dans  les  établissemens 
d outre-mer,  presqu’uniquement  bornée  à la  population 
ibre  c est -à -dire,  au  sixième  du  nombre  des  habitans 
on  plutôt  au  neuvième,  puisque  la  plupart  des  affranchis 
ne  diffèrent  que  peu  ou  point  des  esclaves , par  les  habi- 
tudes qui  atténuent  les  besoins  de  la  civilisation. 

Une  autre  cause  également  puissante  agit  d’une  manière 
semblable  ; c est  la  situation  des  établissemens  européens 
sous  la  zone  torride,  où  l’élévation  de  la  température  et 
la  langueur  des  facultés  humaines  limitent  prodigieuse- 
ment les  nécessités  physiques  et  morales  de  la  vie  4U 
tant.l  est  favorable  aux  pays  qui  possèdent  des  colonies 
«e  pouvoir  en  obtenir , par  l’effet  do  leur  gissement , les 
produits  exotiques  particuliers  aux  régions  tropicales 
autant  ,1  leur  est  nuisible  que  la  population  de  ces  corn 
Irees  lointaines,  soit  par  la  nature  de  leur  climat,  dans 
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une  indépendance  de  besoins  qui  restreigne  l’importation 
dans  des  limites  extraordinairement  étroites.  Qu’il  nous 
soit  permis  de  citer  à cet  égard  un  exemple  frappant.  En 
1821  , après  une  longue  suite  d’efforts  dirigés  avec  bon- 
heur et  habileté  , la  Grande-Bretagne  est  parvenue  à pla- 
cer, dans  ses  marchés  des  Indes  orientales,  et  y compris 
ceux  qu’elle  s’est  ouverts  à la  Chine , une  quantité  de  mar- 
chandises évaluées  71 ,472,000  f.  La  population  de  l’Indous- 
tan  et  de  la  presqu’île  de  l’Inde  est  portée  à environ  70  mil- 
lions d’hommes  et  même  à 83.  Ainsi,  chaque  habitant  de 
ces  immenses  contrées  ne  consomme  que  pour  à-peu-près 
un  franc  d’objets  importés  par  le  commerce  anglais;  il  est 
nourri  par  sa  terre  natale  et  vêtu  de  son  heureux  climat. 

Mais  il  n’en  est  point  ainsi  des  colonies  situées  sous  la 
zone  tempérée,  et  peuplées  de  transmigrans  d’Europe, 
qui  conservent  tous  les  besoins  de  la  civilisation  de  leur 
pays  originaire.  En  1774?  quand  les  provinces  qui  forment 
maintenant  l’Union  américaine  , étaient  l’une  des  colonies 
de  l’Angleterre,  elles  recevaient  annuellement  de  leur 
métropole  pour  35  millions  d’objets  naturels  et  manufac- 
turés; leur  population  étant  alors  de  2, 485, 000  indivi- 
dus , la  consommation  de  chacun  d’eux , en  marchandises 
exotiques,  presqu’entièrement  fournies  par  la  Grande- 
Bretagne , s’élevait  à près  de  1 4 francs.  Aujourd  hui  que 
leur  population  est  de  10  millions  d’ames,  et  leur  impor- 
tation d’une  valeur  de  5i2,5oo,ooo  fr. , si  ces  contrées 
n’étaient  pas  échappées  à la  domination  anglaise  , leur 
ancienne  métropole  fournirait  à chaque  personne  , une 
quantité  de  produits  d’environ  3 1 fr. , ou  trente  fois  plus 
que  ne  consomme  l’habitant  des  Indes  orientales. 
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Toutefois,  le  commerce,  malgré  le  détriment  qu’il 
éprouve  sous  la  iône  torride,  par  l’influence  du  climat 
e.  par  les  I, mites  qu’impose  i>  la  consommation  le  régime 
e 1 esclavage  , acquiert  une  extension  prodigieuse,  dans 
les  étabhssemens  où  tous  les  besoins  sont  alimentés  par 
1 importation  du  dehors , et  trouvent  dans  les  dons  d’une 
riche  culture  , la  possibilité  d’être  satisfaits;  telles  sont  les 
colonies  des  Antilles,  dont  la  population  agglomérée  est 
ourme  par  1 étranger , de  presque  toutes  les  choses  néces- 
saires à son  existence,  et  reçoit  du  prix  et  de  la  quantité 
des  productions  du  pays,  le  pouvoir  de  les.acheter.  Les 
les  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ont  une  popu- 
latmn  de  220,000  habitans;  elles  reçoivent  tant  de  l’im 
portât, on  française  qu’étrangère,  pour  7o  b 80  millions 
de  denrées,  matériaux  et  marchandises;  c’est  de  32o  à 
f 4 fr.  pour  chaque  individu  sans  distinction  de  caste 
, Jamaïque  n’a  guère  plus  de  Soo.ooo  habitans  de 
toutes  classes,  malgré  l’exagération  de  son  dénombrement 
dans  les  ouvrages  de  Colquhoun  et  de  Bryan  Edwards- 
ses  importations  s’élevaient,  il  y a peu  lunées’ 
à >o3  millions  de  fr.  ; c’était,  pour  chacun  des  habi- 
tans  de  cette  colonie  une  dépense  de  344  fr.  Cuba, 
dont  1 agriculture  et  le  commerce  sont  si  récens , et  dont 
a consommation  restreinte  par  le  défaut  d’industrie  de 
Espagne,  n a pas  encore  pris  l’extension  qu’elle  doit  re- 
cevoir de  sa  prospérité  , présente  un  terme  très-inférieur- 
sa  population  est  d’environ  4oo,„oo  âmes,  et  son  imporl 
atmn  de  près  de  ,00  millions  de  fr.  ; ce  qui  fait  monter 
à aSo  fr.  la  dépense  de  chaque  individu  en  produits  exe- 
tiques  tant  d’Europe  que  de  l’Amérique  septentrio. 

25 
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naie  (1).  En  1788,  on  comptait  à Saint-Domingue  455,ooo 
habitans;  îa  valeur  des  objets  importés  par  le  commerce 
français  n’était  que  de  45  millions  ; ce  qui  ne  portait  pas 
au-delà  de  1 00  francs , la  consommation  annuelle  de  chaque 
individu , en  produits  du  sol  et  des  fabriques  de  la  mé- 
tropole ; mais  le  commerce  étranger  approvisionnait  l’ile 
d’une  quantité  de  comestibles  et  marchandises , dont  la 
valeur  excédait  des  deux  tiers  celle  des  produits  français  ; 
son  importation  licite  était  d’un  peu  moins  de  1 1 mil- 
lions, et  son  interlope  de  62  , faisant  ensemble  une  somme 
de  71  millions.  Ainsi,  Saint-Domingue  recevait  avant  la 
révolution,  pour  116  millions  de  marchandises,  qu’il 
consommait  annuellement , et  la  dépense  de  chaque  indi- 
vidu en  produits  exotiques  était  de  260  fr. 

Des  résultats  intéressans  sortent  de  ces  termes  numé- 
riques ; on  trouve  en  comparant  ces  données , que  l’île 
de  Cuba  , demeurée  trois  siècles  dans  l’inertie , est  sur  le 
point  d’égaler  par  les  progrès  qu’ellefait , depuis  une  ving- 
taine d’années  seulement , la  prospérité  qu’avait  atteinte 
Saint-Domingue , avant  ses  désastres.  O11  voit  également 
par  ces  rapprochemens , que  les  Antilles  françaises  tant 
décriées,  ne  sont  pas  dans  une  situation  qui  diffère  de 
celle  de  la  Jamaïque;  et  que  la  consommation  des  Indes 
occidentales  s’est  agrandie  depuis  trente-six  ans , comme 
celle  des  contrées  de  l’Europe.  En  effet , l’habitant  de  la 


(1)  La  population  de  cette  île  est  portée  à 63o,g8o  habitans  , 
par  un  calcul  évidemment  exagéré  du  tiers.  On  compte  seule- 
ment dans  ce  nombre  120,000  affranchis  et  200,000  esclaves,  ce 
qui  laisserait  3 10,000  individus  pour  la  population  blanche. 
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Martinique  et  de  la  Guadeloupe  dépense,  comme  celui 
de  la  Jamaïque,  une  centaine  de  francs  de  plus  que  ne 
le  faisait  autrefois  celui  de  Saint-Domingue,  et  sa  con- 
sommation s est  améliorée  de  plus  du  quart. 

Mais  le  commerce  français  n’a  point  profité  de  cet  ac- 
croissement des  besoins  de  nos  possessions  des  Antilles. 
Les  étrangers  y font  annuellement  une  importation  de  16  h 
20  millions,  qui  est  toujours  prête  à doubler  de  valeur  h 
la  moindre  occasion  favorable.  Ensorte  que  la  métropole 
fournit  seulement  à châque  habitantxdes  Antilles,  pour 
269  fr.  de  produits  naturels  ou  manufacturés,  au  lieu  de 
564  » et  que  souvent  encore  cette  somme  est  réduite  à 
180  fr.  seulement.  Ce  sont  les  États-Unis  qui  fournissent 
des  approvisionnemens  à la  population  des  Antilles  fran- 
çaises à raison  de  89  fr.  dans  les  circonstances  ordinaires; 
leurs  importations  dans  les  îles  anglaises  n’excédaient  pas 
en  1821,  i,45 1,000  fr.  La  population  de  ces  îles , jointe 
à celle  de  la  Guyane  britannique  et  de  Honduras , étant 
d’environ  750,000  personnes  ,'  la  consommation  des 
produits  américains  n’est  pas  de  2 fr.  par  individu  dans 
les  colonies  occidentales  de  la  Grande-Bretagne , tandis 
quelle  est  44  fois  plus  grande  dans  celles  de  la  France. 

Cette  différence  montre  de  combien  la  concurrence 
étrangère  limite  le  commerce  français,  dans  l’importation 
des  produits  nécessaires  à la  consommation  des  colonies. 
Mais  indépendamment  de  cette  première  cause , qui  nous 
prive  de  plusieurs  débouchés  importans , il  en  est  une  autre 
non  moins  nuisible  : c’est  le  petit  nombre  d’individus 
dont  est  formée  la  classe  de  la  population  coloniale , qui 
seule,  consomme  des  produits  naturels  et  manufacturés , 
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comme  dans  les  contrées  de  l’Europe.  Sur  220,000  habi- 
tans  que  possèdent  les  Iles  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe , il  y a 180,000  esclaves , étrangers  à la  consomma- 
tion de  ces  produits , en  toute  autre  chose  que  de  la  mo- 
rue, de  la  viande  salée  et  quelques  tissus  de  coton;  objets 
fournis  exclusivement  par  les  anglais  et  les  américains. 
En  réunissant  la  classe  des  blancs  et  celle  des  affranchis , 
il  y a seulement  40,000  individus  susceptibles  d’une  con- 
sommation plus  étendue;  encore  faut-il  restreindre  ce 
nombre  considérablement,  attendu  qu’une  grande  partie 
des  gens  libres  ne  vivent  pas  d’une  manière  différente 
que  celle  des  esclaves.  Il  est  douteux  qu’on  puisse  évaluer 
à plus  de  5o,ooo  habitans , ceux  des  Antilles  françaises 
que  notre  commerce  habille  et  nourrit  en  partie.  Ainsi 
190,000  , ou  six  fois  davantage  se  passent  defc  objets  qu’il 
importe,  ce  qui  en  diminue  d’autant  la  masse  et  la 
valeur. 

Voici  les  effets  de  cette  limitation;  l’importation  des 
farines  dans  les  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, est,  année  moyenne,  de  120,000  barils,  dont  la 
vente  s’élève  de  6 à 7 millions;  c’est  à raison  d’un  demi- 
baril  par  individu  de  toute  caste,  et  la  répartition  de  cette 
valeur  est,  pour  chacun,  d’environ  02  fr.  par  an.  Les 
vins  importés  montent  à 4o,ooo  barriques,  estimées  de 
2 millions  à 2,800,000  fr.  ; si  le  tiers  n’en  était  réparti 
dans  les  îles  voisines  par  l’exportation  ou  l’interlope , la 
consommation  coloniale  serait  de  i5  fr.  par  individu.  L’ar- 
ticle important,  qui , sous  la  désignation  de  marchandises 
sèches , comprend  les  tissus  et  tous  les  autres  objets  ma- 
nufacturés , s’élève  dans  l’importation  de  la  Martinique  à 


i5  ou  16  millions,  et  dans  celle  de  la  Guadeloupe  à i3 
à i4;  c’est  à peu  près  i5o  fr.  par  personne.  — L’huile, 
le  Leurre,  1 eau-de-vie , le  savon  et  les  objets  secondaires 
forment  une  masse  dont  la  valeur  est  pour  les  deux  colo- 
nies de  10  à 12  millions,  ou  55  fr.  pour  chaque  habitant. 
— 3o,ooo  barils  de  viande  salée  et  12,000  livres  de  morue 
et  autres  poissons  salés  compleltent  l’importation  des  co- 
mestibles ; leurs  valeurs  réunies  montent  à 4 millions 
pour  la  Guadeloupe  et  à 5 pour  la  Martinique,  faisant 
une  consommation  annuelle  de  4i  fr.  par  personne.  — 
L importation  étrangère  se  forme  principalement  de 
viande  et  poissons  salés,  bois  de  construction  , bestiaux, 
mulets,  tabac,  riz  et  autres  approvisionnemens  ; elle  va- 
rie, selon  les  temps,  de  20  à 28  millions  pour  les  deux  co- 
lonies; dans  le  premier  cas,  elle  ajoute  91  francs,  et  dans 
le  second  128 , à la  consommation  de  chaque  habitant  de 
la  Martinique  et  de  la  Guade!  oupe. 

L’ensemble  de  tous  ces  objets  porterait  la  dépense  de 
chaque  individuàpIusde4oo  francs,  mais  une  partie  des  sa- 
laisons, dont  nous  avons  indiqué  la  valeur  séparément, 
étant  fournie  par  les  étrangers,  se  trouve  comprise  une 
seconde  fois  dans  le  montant  de  leurs  importations;  et 
de  plus  il  s’écoule  par  le  cabotage  de  l’Archipel  une  assez 
grande  quantité  de  vins  et  de  marchandises  sèches,  dont 
le  marché  commun  est  à Saint-Pierre  de  la  Martinique. 
Ainsi  la  part  de  chaque  habitant  des  Antilles  françaises, 
dans  la  masse  des  objets  importés,  élève  ordinairement  sa 
dépense  à 364  francs,  dont  2G9  reviennent  à la  métro- 
pole, et  de  95  ou  davantage,  au  commerce  étranger.  Il 
est  presque  superflu  de  dire  que  plus  l’importation  étran- 
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gère  est  considérable , et  plus  celle  du  commerce  français 
est  atténuée;  et  vice  versâ. 

Dans  la  dépense  de  chaque  habitant  des  colonies  fran- 
çaises des  Antilles,  il  y a une  valeur  de  126 fr.  en  objets 
d’industrie  et  matériaux;  et  pour  238  fr.  de  choses  né- 
cessaires aux  premiers  besoins.  Pour  ces  seuls  articles , 
l’habitant  de  Paris  dépense  annuellement  3q4  francs  et 
en  sus  45  fr.  de  taxes  ; mais  tout  espèce  de  comestible  est 
comprise  dans  cette  somme,  tandis  qu’il  faudrait  ajouter 
à la  consommation  de  la  population  des  colonies  , pour 
que  les  termes  fussent  égaux , la  valeur  du  manioc , qui 
tient  lieu  de  pain  et  sert  de  base  à la  subsistance , le  prix  des 
bestiaux  du  pays , et  la  masse  considérable  des  végétaux 
alimentaires.  On  ne  peut  évaluer  ces  objets  indigènes; 
mais  dans  une  contrée  où  la  main-d’œuvre  a trois  fois  la 
valeur  du  travail , en  France , leur  prix  est  toujours  excessif, 
comparativement  à celui  des  comestibles  fournis  par  l’im- 
portation. Il  est  facile  de  juger  combien  on  peut  accroî- 
tre la  quantité  des  subsistances  exotiques , en  considérant 
que  dans  l’état  actuel  des  choses  la  part  de  chaque  indi- 
vidu est  annuellement  de  55  livres  de  farine  de  froment 
importée;  182  pintes  de  vin  de  France,  réduites  à 120 
par  l’exportation , et  3o  livres , tout  au  plus , de  poissons 
secs  et  de  viande  salée.  Il  est  évident  que  cette  consom- 
mation est  rétrécie  par  les  habitudes  du  pays , le  petit 
nombre  d’individus  des  classes  supérieures , le  prix  trop 
élevé  des  denrées , la  concurrence  des  étrangers , et  le  dé- 
faut d’activité,  de  bras  et  d’exemples  utiles;  ce  sont  ces 
causes  quhen  agissant  d’une  manière  funeste  sur  la  prospé- 
rité des  Colonies  occidentales , empêchent  leur  population 
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de  décupler  leur  consommation,  ainsi  une  le  „■  I ^ 
4 k **  " *“<*»  et  ceux  de  notre  commet  "6"1 


l’art  f n?  UnereChePche  a«ent, Voles  causes,  dont 
1 aetton  fait  décimer  la  prospérité  du  commerce  ou  met 

obstacle  à son  développement,  nous  avons  trouvé  „ue 
^ plus  nuisibles  sont:  -L’extension  du  commerce  L- 

l™^„;  “ S’agraadiSSant  ’ eoncurrenee  entre 
“ P meme  pay$’  et  eDtee  les  armateurs  d’un 

meme  port  - L’accroissement  du  nombre  des  puissances 

sac“r  eS’/'"‘  ‘riplent  auî°urd’hui  le  masse  des  tran- 
sactions -,u  on  faisait  il  y a un  demi-siècle,— La  concurrence 

ché^no  T ‘e,le’  1ui  S’est  établie  dans  chaque  mar- 
ché, pour  chaque  espèce  de  produits  naturels  ou  manu- 

focturés.etquien  l’espace  deboansa  sextuplé  leur quan- 
té  et  diminué  dans  un  rapport  proportionnel  la  facilité 
de  leur  vente Des  traités  de  commerce,  dont  le  dé 
savantagepeut  cofiter,  comme  il  est  advenu  a la  France 

r utner ,es  - rr 

r "T’e  : -en,reé,leS  étrangers  et  ,e  Com“-“  natio- 
nale.  - L extreme  élévation  des  droits  des  douanes  nui 

;!—  a T°m"ati0n’et  atténuent  le  revenu  de 
on  -1  ; aPe'-‘e  ou  1 insuffisance  des  débouchés  soit 

par  suite  duma Iheur  des  événemens  ou  seulement  parVrc- 

:—T  “aSSe  d6S  pr0<,uits  écoles  et  indus- 
triels, - Les  guerres  maritimes  , qui  ferme„t  totalement 
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ces  débouchés  et  de  plus  enlèvent  au  commerce , par  la 
prise  de  ses  expéditions , d’immenses  capitaux , ce  qui  en- 
traîne des  faillites  multipliées,  la  ruine  de  l’agriculture  et 
l’augmentation  désastreuse  de  la  dette  publique  ; — La 
perte  des  colonies,  soit  par  leur  émancipation,  soit  par 
leur  prise , qui  prive  le  commerce  de  ses  plus  riches  mar- 
chés ; — L’interlope  fait  par  les  étrangers  , dans  ces 
mêmes  colonies  et  dont  les  effets  équivalent  pour  le  com- 
merce de  la  métropole,  à ceux  de  leur  possession  par  l’en- 
nemi ; — Et  enfin , les  limites  trop  restreintes  de  la  con- 
sommation intérieure  et  coloniale,  qui  peuvent  réduire 
de  moitié  le  commerce  , auquel  cette  consommation  donne 
lieu,  chez  un  peuple  voisin , ou  dans  une  colonie  voisine. 

Plusieurs  de  ces  causes  funestes  de  la  décadence  du 
commerce  sont  sans  doute  entre  les  mains  de  la  Provi- 
dence; mais  le  plus  grand  nombre  n’est  point  au-dessus 
des  efforts  de  la  prévoyance  et  de  la  sagesse  humaine.  Si 
l’on  n’est  pas  toujours  maître  de  prévenir  et  d’empêcher 
la  guerre  et  les  désastres  quelle  fait  éprouver  à la  navi- 
gation , au  commerce  et  aux  colonies,  on  peut  du  moins 
profiter  de  la  paix,  et  saisir  tous  les  avantages  quelle 
présente,  pour  étendre  les  relations  commerciales,  les 
assurer , et  les  rendre  plus  fructueuses. 

La  recherche  des  moyens , par  lesquels  il  est  possible 
d’y  réussir.,  formera  l’objet  de  la  troisième  partie  de  cet 
ouvrage. 
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